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CHAPITRE UN 

• 

Introduction • 
0 • 

Le 16 mars 1968, une compagnie de soldats americains au Viet-nam a 
participe au massacre de civils sans defense dans le hameau de My Lai'. 

1110 	
Cet evenement et sa dissimulation, ainsi que l'enquete subsequente, ont 
constitue un moment crucial et determinant pour la population et les forces 
armees americaines et donne lieu a la decision de trouver des moyens 

. d'enrayer a l'avenir de tels cas d'inconduite au sein des forces militaires. 
Vingt-cinq ans jour pour jour apres le massacre de My Lai, soit le 

16 mars 1993, un jeune Somalien sans defense a ete torture et battu 
mort par des membres du Regiment aeroporte du Canada en Somalie. 
Cet evenement et ses repercussions seront eux aussi un moment crucial 
et determinant pour la population et les forces armees canadiennes. Un 
certain nombre de pratiques canadiennes ont déjà ete modifiees depuis, 
et it ne fait aucun doute que d'autres le seront par suite de l'enquete et du 
rapport de la Commission d'enquete sur le deploiement des Forces cana- 

l) 	
diennes en Somalie (Commission sur la Somalie)3. 

Lorsque les charges de recherche de la Commission sur la Somalie ont 
rencontre des representants superieurs de l' armee americaine a Washing- 
ton, au cours de Fete 1995, ces derniers leur ont affirme que depuis le 
massacre de My Lai, « Farm& americaine en est maintenant arrivee un 

0 	stade ou elle est persuadee qu'une situation comme le comportement du 
2e Commando a Belet Uen ne pourrait se produire dans ses rangs4. » A 
mon avis, la Cache de la Commission sur la Somalie consiste a faire en 
sorte que les forces militaires canadiennes soient en mesure d'en dire 
autant. 

La Commission m' a demande d'effectuer une etude preliminaire des 
divers moyens utilises pour controler l'inconduite au sein des forces armees5. 
Mon inter& pour les sanctions et les recompenses liees au systeme juri- 
dique et mon etude de diverses institutions, notamment mes recents tra- 
vaux sur l'appareil judiciaire, m'ont sans aucun doute valu cette invitation. 

• 

• 

• 

• 

• 
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(Ce n'etait pas a cause de ma connaissance du militaire qui, avant le dé-
but de ce projet, se fondait sur trois mois passes au sein du 400e Escadron 
de chasse, un ete pendant l' ecole secondaire.) L'etude vise a examiner 
une gamme de structures et d' institutions militaires qui exercent des me-
sures de controle sur la conduite et a determiner comment it est possible 
de les ameliorer afin de rendre les membres des forces armees davantage 
responsables de leur conduite, sans necessairement reduire leur efficacite 
en tant que force combattante. 

En ce qui me concerne, le projet revet un inter& particulier parce qu'il  
jette de la lumiere sur les facons de controler la conduite dans les situa-
tions non militaires. De nombreux aspects de la justice militaire et d' autres 
moyens sont utiles aux forces armees pour enrayer les cas de conduite 
indesirable. Les forces armees, a l'instar du milieu scolaire, ont recours 
aux recompenses pour motiver une conduite souhaitable (voir le chapitre 2), 
technique qui n' est pas employee dans la mesure oil elle le pourrait en 
vue d'enrayer les cas de conduite indesirable dans la societe civile. Par 
ailleurs, les forces armees, tout comme le systeme fiscal, ne convoquent 
pas de cour martiale chaque fois qu'une faute est d6couverte8. Comme 
vous le verrez, elles ont souvent recours a des sanctions administratives, 
de meme qu'a des proces sommaires. Ceux-ci comptent pour 98 p. 100 
des proces militaires. Il y a environ 4 000 proces sommaires (diriges par 
un commandant ou un officier delegue) chaque armee, et seulement une 
centaine de cours martiales (voir le chapitre 6). 

Dans la societe civile, nous accordons beaucoup trop d'importance au 
proces criminel. Nous punissons et stigmatisons. Les forces militaires 
tentent generalement de ramener le soldat devoye dans les rangs. D'apres 
le sociologue Lawrence Radine, les soldats qui ne peuvent etre reintegres 
dans aucune circonstance « doivent etre punis ou expulses de 1' armee de 
telle sorte que la legitimite de Farm& demeure intacte aux yeux des autres 
soldats (et des civils9)». La reintegration par l' humiliation («reintegrative 
shaming»), comme c'est le cas lors des proces sommaires devant le com-
mandant, refait son apparition dans la theorie criminologique. Comme 
l'explique John Braithwaite dans son livre intitule Crime, Shame and 
Reintegration, « la reintegration par l'humiliation est superieure A la stig-
matisation parce qu'elle reduit au minimum le risque que les personnes 
humilities se retrouvent dans des sous-cultures criminelles et parce que la 
desapprobation sociale est plus efficace quand elle s' insere dans des rela-
tions tres fortement caracterisees par l' approbation sociale ». Donnant 
un exemple de reintegration par l'humiliation, Braithwaite &nit que «se-
lon la tradition navale du « mat du capitaine », un matelot qui s' endor- 
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mait pendant le quart pouvait etre &nonce par le capitaine en presence 
de membres de r equipage rassembles sur le pont, et ainsi humiliem ». 
Dans le systeme penal civil, on a tendance h pousser les malfaiteurs a la 
criminalite en leur infligeant des peines trop severes, ce qui est particu- 
lierement vrai aux Etats-Unis. 

Les forces armees sont bien entendu differentes de la societe civile. Il y 
existe ce qu' on appelle une « responsabilite illimitee », c'est-a-dire l'obli- 
gation de risquer sa vie en tant que membre des forces armees". Comme 
l'ont precise des representants militaires a la Commission sur la Somalie 
lors d'une audience d' orientation, « plus que toute autre chose, c' est 
l' acceptation de ce concept qui distingue le militaire des autres membres 
de la societe '2  ». Un militaire ne peut tout simplement pas abandonner 
lorsqu' il le desire. Une autre difference notable reside dans le fait que les 
membres des forces armees ne peuvent « se concerter avec d'autres mili-
taires en vue d' obtenir des changements aux reglements existants des 
Forces canadiennes », ne peuvent signer des « petitions ou requetes rela- 
tives aux Forces canadiennes » ni demander des signatures a ces petitions 
ou requetes, et ne peuvent, sans y etre autorises, « entrer en communica- 
tion• 	directe avec un ministere autre que celui de la Defense nationale 

egard de questions relatives aux Forces canadiennes'3». Enfin, contraire-
ment aux autres membres de la societe canadienne, les militaires sont 
regis par un code de discipline militaire en plus d'être assujettis aux lois 
civiles habituelles. 

Le present chapitre porte sur un certain nombre de questions prelimi-
naires, examine les statististiques connues sur l'ampleur des cas d' incon- 
duite dans les forces armees, effleure la soi-disant mystique du parachutiste 
et donne un apercu des techniques possibles visant a controler l'inconduite. 

INSTITUTION OU PROFESSION? 

L'une des questions dont on park beaucoup dans la litterature militaire 
consiste a savoir si les forces armees peuvent etre classees comme une 
institution ou une profession14. Plus les forces armees sont isolees de la 
societe, plus on peut dire qu' s'agit d'une institution ou, pour reprendre 
les paroles d'Erving Goffman, d'une « institution totalitaire », c' est-a- 
dire un « lieu de residence et de travail oil un grand nombre de personnes 
se trouvant dans la meme situation, isolees de la societe dans son ensem- 

111 

	

	ble pendant une periode appreciable, menent ensemble une vie dans un 
milieu fertile et regi par des regles officielles" ». Goffman a ecrit ces 
lignes en 1962 au sujet des etablissements psychiatriques qui, comme les 

• • • 
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• 

• 

• 

• 

• 

prisons et les penitenciers, s'eloignent des institutions totalitaires pour se 
rapprocher lentement de la societe normale. 

• II en va de meme des institutions militaires'7. Certaines forces armees 
ont consciemment opte pour l' aspect « profession ». L'Allemagne, par 	• 
exemple, a deliberement choisi de creer une force armee integree a la • societe civile18. Les militaires peuvent faire partie de syndicats et se faire 
elire deputes, et ils sont juges par des tribunaux civils dans le cas des 	• 
infractions militaires plus graves. Par contre, Israel possede une force • 
permanente qui s'apparente davantage au modele institutionnel. Reuven 
Gal, ancien psychologue en chef au sein de la Force de defense israelienne, 	• 
fait remarquer que les forces militaires israeliennes sont une « organisa- • tion professionnelle qui conserve ses caracteristiques institutionnelles, 
mais celles-ci ne sont pas aussi pures et idealistes qu'elles etaient a 	• 

origine19 ». 
• 

Comme on pouvait s'y attendre, le Canada, l'Angleterre et les Etats- 
Unis se situent quelque part entre les deux'''. Charles Moskos et 	411 
Frank Wood, deux auteurs importants en ce qui a trait au debat sur 	• 
l' institution et la profession, estiment que le « professionnalisme rampant » 
« influe reellement sur efficacite militaire... l' identification a une insti- 	• 
tution favorise davantage l' engagement et le rendement organisationnels 	• 
clue l' identification a une profession ». Charles Moskos a demontre qu' aux 
Etats-Unis tout au moins, « la tendance marquee au professionnalisme 	• 
dans les annees 70 a ete quelque peu ralentie par une importance nou- 	• 
velle accord& a l'institutionnalisme au sein des forces armees dans les 
annees 8021  ». L'un des exemples cites par Moskos est l'affaire Solorio22 	• 
de 1987 (dont it est question au chapitre 6), dans laquelle la Cour su- 	• 
preme des Etats-Unis a infirme le jugement rendu en 1969 dans l'affaire 

• 0 'Callahan v. Parker23  , qui avait exige un « lien militaire » entre le crime 
commis par un militaire et le service militaire. En consequence de l'affaire 	• 
Solorio, un tribunal militaire peut exercer une juridiction aux Etats-Unis 
a 

	

	 • l'egard de toute infraction presumement commise par un militaire, qu'il  
existe ou non un lien militaire. 	 • 

Selon Charles Cotton, un auteur canadien possedant des antecedents 
militaires, les forces armees canadiennes n'ont pas reussi a supprimer la 
tension entre les modeles institutionnel et professionnel. Il ecrivait en 	Ilk 
1988 que les forces armees canadiennes constituaient « une bureaucratie 
federale specialisee dont les liens avec la societe sont faibles et ambigus 
et qui, en meme temps, est en proie a des dissensions et a des pressions 	• 
internes. Ses liens avec les valeurs nationales et la structure sociale ainsi 
que sa cohesion interne ont souffert au cours des dernieres decennies ». Il 

• 
S 
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• 
souligne qu'une « tentative visant a accroftre la cohesion interne n' implique 
pas toujours une reduction parallele des liens avec la societe24  ». 

Tenter d' assurer la cohesion interne, ce qui est de toute evidence im- 
portant pour une organisation militaire, tout en evitant d' isoler les forces 
armees de la societe canadienne et de ses valeurs, y compris, bien en-
tendu, la Charte canadienne des droits et libertes, est un objectif qui ne 
sera pas facile a atteindre. Le rapport de la Commission sur la Somalie 
pourra peut-etre offrir une certaine orientation. En 1992, la Cour supreme 
du Canada a apporte un certain appui au modele institutionnel en confir- 
mantle concept d'un systeme de justice militaire distinct dans Genereux25, 
mais dans le contexte des valeurs inherentes a la Charte. De nombreux 
militaires avaient craint que l'avis dissident du juge en chef Laskin et du 
juge Estey dans l' affaire MacKay26  de 1980 l'emporterait, ces derniers 
voulant que la justice militaire soit rendue par les tribunaux ordinaires. 
Comme nous le verrons au chapitre 6, la constitutionnalite du systeme de 
justice sommaire souleve encore beaucoup d' incertitude. Il est indique 

. plus loin que la Cour supreme du Canada est susceptible d'enteriner le 
systeme de justice sommaire, particulierement si l' on y apporte certains 
changements proposes. Le fait que la Cour supreme des Etats-Unis ait 
pour sa part entering le systeme de justice sommaire27  aura de 1' influence 
au Canada, car dans les domains juridique et militaire, le Canada se 
rapproche nettement davantage des Etats-Unis que du Royaume-Uni28. 

INCONDUITE AU SEIN DES FORCES ARMEES 

• 
En 1985, le major-general C.W. Hewson a dirige un groupe d' etude qui a 
produit un rapport sur les infractions disciplinaires et les comportements 
antisociaux dans la Force mobile (c' est-h-dire l' armee de terre), en met- 
tant particulierement l' accent sur la Force d' operations speciales et le 
Regiment aeroporte du Canada. Il s'agit du plus recent rapport que j'ai 
vu dans lequel on essaie de comparer les cas d'inconduite militaires et 
civils. L' etude fait ressortir les difficult& a comparer les statistiques civiles 
et militaires sur la criminalite. Les enquetes de la police militaire, par 
exemple, englobent les personnes a charge et les employes civils, mais 
les incidents qui mettent en cause des militaires et qui sont trait& exclusive-
ment par les autorites civiles peuvent ne pas etre port& a 1' attention de la 
police militaire29. Par ailleurs, la comparaison a ete effectuee entre la 

10 	population militaire et l'ensemble de la population civile, qui comprend 
les personnes Ages et les enfants. Le rapport Hewson presentait la con-
clusion suivante : 

• 

• 

S 

S 
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Bien qu'il soit impossible d'etablir une comparaison statistiquement valable, la 
frequence des cas pathologiques graves et des comportements violents semble 
plus faible dans les Forces canadiennes que dans la population canadienne en 
general. Il existe un taux relativement plus eleve d'infractions sexuelles qui de-
vrait faire l'objet d'une etude plus approfondie30. [Traduction Libre] 

Puisqu' il est, somme toute, difficile de tirer de solides conclusions a 
partir des donnees recueillies, la Commission sur la Somalie voudra peut-
etre rassembler des statistiques a jour sur le sujet. Les chiffres qui datent 
des annees 80 laissent cependant supposer que les comportements crimi-
nels dans les forces armees ne constituent pas une situation impossible a 
maitriser. Dans l' ensemble de la population, le nombre moyen de voies 
de fait par tranche de 100 000 habitants s'elevait a 468 pour les annees 
1979 a 1982 tandis que chez les militaires, it s'etablissait a 133 pour la 
meme periode dans les etablissements militaires (ce qui equivaut a peut-
etre 100 000 personnes, y compris les civils et les personnes a charge)3'. 

Les militaires sont agressifs de par la nature de leur activite. Comme le 
precise Anthony Kellett, « pour qu'une armee accomplisse sa mission sur 
le champ de bataille, elle doit etre form& de maniere a faire preuve 
d'agressivite32 ». II est surprenant que cela n'engendre pas plus d' actes 
criminels de la part de militaires33. 

Selon le rapport Hewson, l'une des questions qui demeurent preoccu-
pantes est celle des agressions sexuelles34. Comme 1' indique Clifton Bryant 
dans Khaki-Collar Crime, « de jeunes hommes qui ne sont pas assujettis 
a des mesures de controle traditionnelles et officieuses, qui subissent l'in-
fluence d'une sous-culture militaire masculine et agressive et qui sont 
confrontes a une situation oii les femmes sont relativement indisponibles 
et inaccessibles, sont le genre de personne qui pourrait commettre des 
crimes sexuels35 ». Dans le rapport Hewson, on a precise que cet isole- 
ment constituait un probleme particulier a Petawawa 	etait base le 
Regiment aeroporte du Canada), donnant lieu a des bagarres avec la po-
pulation masculine locale. Le rapport Hewson indique ce qui suit : 

Les jeunes soldats celibataires affect& a Petawawa ne s'interessent pas beau- 	• 
coup aux clubs, sports et autres activites parrainees par la base. Its preferent 
passer la majorite de leurs temps libres dans les quelques lieux de divertisse-
ment de la localite a frequenter des gens et a rencontrer des filles. Il y a un 
nombre limite de filles dans la region, et elles sont attirees par le soldat qui 
possede une voiture, qui touche un cheque de paye regulier et qui jouit d'une 
securite d'emploi. Cette situation &eine l'hostilite de la population masculine 	• 

• 

• 

• 
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• 
locale, déjà frustree en raison du chomage (en particulier au Quebec). D'apres 
les services policiers locaux, la plupart des cas de violence sont lies a des que- 
relles a propos de filles". [Traduction fibre] 

Selon le rapport Hewson, le Regiment aeroporte du Canada a Petawawa a 
enregistre un nombre plus eleve de cas d'agression que d'autres unites, 

. 	soit deux fois plus que toute autre unite37. 
On se preoccupe egalement de la violence familiale dans les forces 

armees. Comme l'ont affirme deux auteurs americains : 

De nombreux aspects de la vie militaire influent sur le risque de violence. Celui 
qui revet peut-titre le plus d' importance est le fait que la famille du militaire, 
habituellement jeune et peu experimentee, ne beneficie plus de l'appui de la 
famille &endue et des amis. En effet, elle est eloignee des parents, grands-parents, 
oncles, [antes, titres et soeurs, cousins, amis et voisins qui offrent generalement 

41 	au jeune couple un soutien, des lignes directrices, une camaraderie et un sens 
des proportions. Il arrive souvent que les couples militaires doivent vivre dans 
des logements assignes selon le grade. Par consequent, leurs voisins sont aussi 
de jeunes gens dont l'experience de la vie conjugale et du role parental n'est 
guere plus grande que la leur". [Traduction fibre] 

Deborah Harrison et Lucie Laliberte, deux auteures canadiennes qui 
ont analyse la litterature et mend des entrevues aupres de militaires cam-e diens, en sont egalement venues a la conclusion que la frequence des cas 
de violence conjugale est elevee. Dans leur ouvrage, qui date de 1994, 
elles citent les propos du capitaine-adjudant d'une unite de Farm& cana-
dienne qui formulait l'hypothese suivante : « Je crois qu'il y a 93 

 

mili-
taires manes dans l'unite. Si vous parliez chacune des epouses, vous 
decouvririez peut-titre qu'une douzaine d'entre elles ont ete battues au 
cours des deux derniers mois. » Les deux auteures expliquent qu'il s'agit 
peut-titre d'un effet de la violence employee a des fins legitimes et que 
cette situation est le reflet d'une «sous-culture dans laquelle on accorde 
une importance positive a l' agressivite physique39 ». 

PARACHUTISTES 

L'agressivite physique rev& une importance particuliere dans le cas des 
parachutistes. Ce sont des volontaires d'autres unites qui ont reussi le 
cours officiel de parachutiste et satisfait a des normes d' aptitude physique 
plus rigoureuses que dans d'autres unites d' infanterie. A cause des • • • • 
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helicopteres, le parachutisme — bien qu' it soit encore important — peut 
en fait ne pas s' averer necessaire a des fins militaires dans la meme me-
sure ou it l'etait par le passé, mais on a continue d'y avoir recours, selon 
certains, « afin de trouver les individus tomes vers action41  0. Le para-
chutisme favorise les comportements agressifs. Dans un article publie en 
1975, un major canadien affirmait : « Le parachutisme favorise la con-
fiance en soi, la determination, l'autonomie, l'activite dominatrice, l'agres-
sivite, le courage et d'autres caracteristiques du type phallique-narcissique, 
lesquels sont tous tits importants dans le contexte militaire, surtout au 
sein des commandos de parachutistes, qui se fient beaucoup a l' action 
individuelle et sont agressifs de nature ». Selon un auteur americain, les 
parachutistes « se considerent supCrieurs a tous les autres groupes de ce 
genre, non seulement en ce qui concerne leurs vertus militaires mais aussi 
leurs vices. Un parachutiste est cense etre capable de boire, de se bagar-
rer et de se debaucher encore plus que tout autre membre des forces ar-
mees43 0. 

Les membres des unites aeroportees considerent qu'ils font partie d'une 
elite qui porte un beret special et un uniforme distinctif. Le rapport Hewson 
precise toutefois qu'« au Canada, ils ne sont en realite pas plus qu'une 
infanterie debarquee dont les membres sont pleins de fougue ». Toujours 
d'apres le rapport Hewson, it est vrai que la mystique de l'unite aeropor-
tee « accroit la cohesion et le moral du groupe » et que l' impression 
d'elitisme attire les jeunes hommes qui associent cette mystique au con-
tenu essentiellement fictif des emissions de television, des films et des 
revues militaires et paramilitaires" 

Le choix d'une unite aeroportee pour certains types d' activites peut se 
reveler contre-productif. En effet, les forces armees americaines ont du 
retirer de Yokohama l'unite aeroportee qui y avait ete affect& a titre de 
force d' occupation apres la Seconde Guerre mondiale en raison de presu-
mes viols, meurtres et vols qualifies. Un auteur americain precise qu'il  
est « difficile, sinon impossible, de transformer des forces de combat 
superbement entranees en forces d' occupation non agressives45 ». Ce sont 
des parachutistes qui ont tue 13 catholiques en Irlande du Nord lors du 
Bloody Sunday de 1972. Par suite de cet evenement, Henry Stanhope a 
ecrit que « l'affaire a amen plusieurs personnes a se demander si les 
parachutistes etaient le genre de troupe qui convenait pour les operations 
de maintien de la paix, lesquelles exigent une certain retenue ». Nean-
moMs, la Commission d'enquete sur la Somalie a conclu qu'il etait «tout 
A fait approprie» d'envoyer le Regiment aeroporte en Somalie &ant donne 
les conditions tres difficiles et imprevisibles qui existaient la-bas. Le 
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• 
Regiment aeroporte s'etait apparemment bien comporte a Chypre. L'une 
des taches de la Commission sur la Somalie consistera, bien entendu, 
determiner si l'affectation du Regiment aeroporte en Somalie etait ap- 
propriee. 

LA CONSOMMATION EXCESSIVE D'ALCOOL 

0 	La consommation d'alcool peut augmenter la frequence des comporte- 
ments violents. Tel que mentionne dans le rapport Hewson, en 1985, « 
plus une personne consomme d' alcool, plus elle abaisse le seuil d'irrita-
bilite a partir duquel elle risque de manifester un comportement violent 
ou antisocial" .» Selon ce rapport, les militaires de Petawawa buvaient 
beaucoup, mais les auteurs n'ont pas compare la consommation d'alcool 
a cet endroit avec ce qui se consommait dans les autres bases". Deborah 

0 	Harrison et Lucie Laliberte expliquent notamment le haut taux d' alcoo- 
lisme parmi les militaires « par l'abondance et les bas prix des boissons 
alcoolisees dans la plupart des bases militaires, en particulier celles qui 
se trouvent hors du continent nord-americain" ». A Petawawa, la con- 
sommation d' alcool etait d'autant plus grande que les militaires pouvaient 
se rendre du cote quebecois de l'Outaouais pour boire, profitant ainsi des 

10 	bars qui y restaient ouverts plus tard qu' en Ontario". Manifestement, 
cette surconsommation d'alcool a Petawawa s' est poursuivie apres 1985. 
La Commission d'enquete de 1993 a exprime l'avis qu'il y avait une re- 
lation entre « les cas d' insubordination parmi les militaires du 2e  Com- 
mando et la forte consommation d'alcool ». D'ailleurs, en 1992, on a 
banni l' alcool des quartiers du 2e  Commando". 

Cette commission d'enqu8te a egalement fait remarquer, dans son rap- 
port, que « les autorites militaires ont etabli des lignes directrices visant 
l' ensemble des Forces canadiennes et concernant la consommation d'alcool 
dans les installations et sur les terrains de la Defense nationale. Ces lignes 
directrices sont conformes aux normes civiles existant au pays et mane 
plus severes, lorsqu'il s'agit d'un theatre d'operations comme la Somalie. » Les 
membres de la Commission de 1993 ont conclu qu'il n'y avait « aucune 
preuve que la consommation d'alcool ou de drogues ait constitue un pro-
bleme au cours des operations menees en Somalie" ». Or, compte tenu 
des videos montrant des soldats qui boivent de la biere dans leurs guar- 

ill 	tiers, en Somalie, it serait souhaitable que la Commission sur la Somalie 

• 	

examine cette question de pits. Il semble que la consommation d'alcool 
en Somalie ne fit pas l'objet de mesures serrees de contr8le. • • • • • 
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A 1' inverse, les forces armees americaines ne permettaient pas a ses 
militaires de consommer de l'alcool pendant qu' ils etaient en Somalie, 
une politique qu'elles avaient adopt& au cours de la guerre du Golfe". Il 
serait souhaitable que la Commission examine egalement cette question. 
Les forces armees canadiennes ont adopte dernierement un certain nom-
bre de relies concernant l'alcool et les drogues". Certains tests antidrogue 
sont prevus et, lors de la mission en Bosnie, on avait etabli des regles 
apparemment severes". Cependant, rien de tout cela n'est aussi strict que 
l' interdiction absolue de consommer de l'alcool (et, bien entendu, de la 
drogue) adopt& par les Americains, au cours des missions a l'etranger 
comme la mission en Somalie. 

La consommation d' alcool et de drogues constitue un probleme serieux 
dans l' armee americaine, et it serait surprenant qu'il n'en soit pas de meme 
dans les forces armees canadiennes. D' ailleurs, it existe de nombreux 
temoignages ecrits a ce sujet. Selon un auteur militaire, la consommation 
d'alcool et de drogues « est infiniment plus repandue que les ternes comptes 
rendus officiels ne veulent bien nous le laisser croire ». La distribution de 
boissons fortes aux troupes a meme jadis ete, dans certains cas, une poli-
tique officielle. Par exemple, les soldats britanniques recevaient du rhum 
au cours de la Premiere Guerre mondiale. Dans certains bataillons, on 
leur donnait meme une double ration de rhum diluee dans une tasse de 
café avant de les envoyer au front'''. 

Par ailleurs, les militaires considerent que la consommation d'alcool 
favorise le renforcement des liens entre les membres d'un groupe de petite 
taille. Dans leur livre intitule No Life Like It et publie en 1994, Deborah 
Harrison et Lucie Laliberte presentent les resultats d'une enquete qu'elles 
ont effectuee a ce sujet parmi les militaires canadiens. D'apres elles, 0 la 
plupart des militaires croient qu'en buvant ensemble, les membres d'une 
meme unite client entre eux des liens solides".» Selon un autre auteur, it 
existe d'autres raisons pour lesquelles on tolere et meme on approuve la 
consommation d'alcool: « Du point de vue des autorites, l'alcool peut 
aider les troupes a se remonter le moral et a fuir l'ennui. Il evite l' accu-
mulation de frustrations qui pourraient entrainer des manquements a la 
discipline » 

Il est de notoriete publique qu' au cours de la guerre du Viet-nam, la 
consommation de drogues a constitue un probleme serieux. Des 1971, 
par exemple, un peu plus de 50 p. 100 des militaires americains qui se 
trouvaient au Viet-nam avaient fume de la marijuana et plus d'un quart 
avaient pris de l'heroIne ou de l'opium60. Dans son livre To Serve With 
Honor, Richard Gabriel indique que 600 000 soldats sont devenus toxi- 
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comanes au cours de leur affectation au Vietnam61. Apres la guerre, ce 
probleme a persiste. En outre, la consommation d'alcool a egalement fait 
des ravages. Une enquete realisee en 1980 parmi un echantillon de 
15 000 militaires americdms a permis de constater que plus d'un quart 
d'entre eux avaient eprouve de la difficulte a travailler a cause d'une con-
sommation abusive d'alcoor. A la mane époque, it semble que ce pro- 
bleme exist& egalement au Canada. D'apres une enquete effectuee en 
1978, 15,3 p. 100 des militaires d'une base des Forces canadiennes se 
consideraient comme des « buveurs dangereux63 o. 

Des enquetes plus recentes montrent que ce probleme de surconsom- 
mation d'alcool existe toujours au sein des Forces armees canadiennes, 
quoiqu' it semble y avoir une amelioration depuis le debut des annees 
9064. Lors d'une enquete effectuee en 1989, presque la moitie des militai- 

411 	
res interroges ont declare qu' au cours de 1' anti& precedente, ils avaient 
ete malades a la suite d'une trop grande consommation d'alcool, tandis 
qu'environ un tiers d'entre eux ont avoue avoir perdu connaissance. De 

. plus, une enquete effectuee en 1994 parmi pres de 2 000 membres de la 
Force reguliere choisis au hasard a permis de conclure qu'« un cinquieme 
d'entre eux avaient ete ivres quatre fois ou plus au cours des trois moil 

10 	precedents et qu'un militaire sur vingt-cinq eprouvait des troubles im- 
portants lies a la consommation d'alcoo165. >> On constate peut-etre une 

1110 	amelioration, mais la situation est toujours serieuse. En somme, it im- 
porte de controler la consommation excessive d' alcool si 1' on veut con-
tr8ler les comportements indesirables. 

• 
SELECTION DES MILITAIRES 

La selection des militaires est la premiere mesure de controle de 1' incon-
duite. Lorsque le service militaire est obligatoire pour tous, les forces 
armees sont le reflet de la population en general. Mais, puisque les forces 
armees canadiennes sont constituees entierement de volontaires, ceux-ci 
s'y retrouvent souvent parce qu'ils n'ont pas trouve d'autres moyens de 
gagner leur vie. Au cours de l' ete 1975, une etude portant 
sur 2 500 demandes d'enrOlement dans les Forces canadiennes a montre 
qu'environ 50 p. 100 des candidats etaient sans emploi66. Bien que les 
Maritimes ne constituent que 10 p. 100 de la population canadienne, de 
20 a 35 p. 100 de toutes les recrues des forces armees proviennent de ces 
provinces. Il ne fait aucun doute que le haut taux de chOmage qui y pre- 

. 	
vaut explique en partie cette surrepresentation67. On exige seulement des 
recrues qu' elles aient terming leur 10e armee, meme si les corps policiers 

S 

S 

S 
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civils exigent habituellement au moins l'equivalent d'un diplorne d'etudes 
secondaires. 

La qualite des candidats varie donc selon les conditions economiques 
du moment. Au cours des annees de depression economique, les mili-
taires recrutes representaient assez fidelement l'ensemble de la popula-
tion", puisqu'un fort pourcentage de celle-ci se trouvait sans emploi. En 
revanche, au milieu des annees 80, en pleine prosperite, le recrutement 
etait beaucoup plus difficile, et les candidats, d'une moins bonne qualite. 
Les forces armees americaines ont pu constater une baisse marquee de la 
qualite des candidats apres l'abolition du service militaire obligatoire, au 
debut des annees 70. Selon le vice-amiral a la retraite J.B. Stockdale, << 
avec la fin du service militaire obligatoire, les forces armees ne peuvent 
plus compter sur des recrues representant l'ensemble de la jeunesse du 
pays. Elles doivent desonmais se contenter des jeunes Americains les moins 
qualifies. Les dirigeants militaires se trouvent confront& a l'analphabe-
tisme, A la toxicomanie, a l'alcoolisme ainsi qu' a des taux eleves de desertion 
et de criminalite". » A ce sujet, Richard Gabriel presente des donnees 
montrant que «la capacite de lecture du soldat moyen est tomb& du ni-
veau de la douzieme armee, en 1973, a celui de la cinquieme armee, en 
198070.» En outre, la capacite moyenne de lecture peut etre encore plus 
faible dans les unites peu specialisees. Anthony Kellett fait remarquer 
qu'aujourd'hui, «en raison de la tendance A la specialisation dans les ar-
mees modernes, les unites combattantes ont l'impression qu'elles ne re-
coivent que les candidats les moins doues, possedant peu de qualifications 
techniques et ayant de faibles capacites intellectuelle0. » 

Dans le cadre de la presente etude, nous n'avons pas examine le pro-
cessus de recrutement en detail. Il est possible que la situation soit cliff& 
rente au Canada, par rapport aux Etats-Unis. (Mais, de toute facon, le 
recrutement fait l'objet d'une autre etude command& par la Commis-
sion") IsTeanmoins, le rapport Hewson de 1985 mentionne certains faits 
troublants, et notamment que l' on ne faisait pas de verifications assez 
rigoureuses concernant les eventuels antecedents criminels des recrues. 
Dans le cadre d'une etude realisee en 1985 sur plus de 500 membres du 
Regiment aeroporte, on a trouve 34 cas de militaires dont on ignorait 
qu' ils avaient commis un crime serieux avant leur recrutement. Dans 12 de 
ces cas, les dossiers de la police civile contenaient la mention « violent » 
ou « tree violent" ». La Commission sur la Somalie devrait s' assurer que 
les verifications de casier judicithre effectuees aujourd'hui sont adequates. 

Par ailleurs, le rapport Hewson fait egalement mention des tests psy-
chologiques. A l'epoque, on n'en faisait pas subir aux militaires cana- 
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diens, meme si, dans les forces armees americaines, on s'en sert A certai- 
nes fins74. Les auteurs du rapport Hewson se prononcent contre le recours 
aux tests psychologiques parce qu' ils estiment que ceux-ci peuvent vio- 
ler les droits de la personne et content trop cher. A cet egard, it est ecrit 

. dans le rapport: « L'utilite des tests d'aptitudes psychologiques est discu-
table lorsqu' on tient compte de la grande quantite de tests qu'il faudrait 

0 	effectuer, des &apes qu'il faudrait ajouter au processus de selection et 
des besoins additionnels en personnel qui en resulteraient. o E. serait 
souhaitable que la Commission etudie egalement cette question. Le sys- 
teme actuel est probablement adequat pour detecter les troubles mentaux 
graves, mais les personnel ayant des troubles de la personnalite peuvent 
passer assez facilement a travers les mailles du filet. Dans l'une des etudes 
effectuees a la demande des auteurs du rapport Hewson, it est clair que 

II 	meme si les maladies mentales graves sont moins courantes parmi les 
militaires que dans la population en general, les troubles de la personna- 
lite y sont, eux, plus frequents". 

De plus, la Commission pourrait essayer de determiner s'il n'est pas 
souhaitable de choisir un plus grand nombre de femmes pour les opera- 
tions de maintien de la paix. Au cours du processus de socialisation, les 
filles ne sont pas autant poussees que les garcons a manifester des com-
portements agressifs76. Selon Clifton Bryant, « la presence de femmes 
dans les unites militaires pourrait influer positivement sur le comporte- 

0 	ment des hommes. 0 Cet auteur souligne que l' integration de Menus 
masculins et feminins dans certains etablissements correctionnels a ten- 
dance a favoriser les bons comportements77. On observe le meme effet 
parmi les groupes mixtes de gardiens de prison et de policiers78. Lors des 
operations normales de maintien de la paix, la presence d'un plus grand 
nombre de femmes pourrait avoir une influence moderatrice fortement 
souhaitable sur la conduite de l'ensemble des militaires. 

Dans un article recent, Laura Miller et Charles Moskos montrent que le 
contingent americain en Somalie a probablement beneficie ainsi de la 

0 

	

	presence des femmes. Contrairement au contingent canadien constitue 
presque exclusivement d'hommes, le contingent americain de 25 000 mi- 
litaires comportait 12 p. 100 de femmes. Or, deux Somaliens sont morts 

IIII 	a cause de la force excessive employee par des militaires americains entre 
decembre 1992 et mai 1993, soit moins que le nombre de Somaliens tugs 
par les 1 000 militaires canadiens. L' analyse de Miller et Moskos montre 
qu'en general, « les femmes avaient une perception moins negative des 
gens du pays que les hommes o et que la plupart d' entre elles « etaient 
opposees a rid& de creer des stereotypes negatifs, de rejeter leur role 

S 
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humanitaire et de traiter les Somaliens comme des ennemis ». Ces deux 
auteurs mettent en relief le contraste entre l'attitude des femmes et celle 
qui prevalait dans les unites combattantes, qui etaient exclusivement corn-
posees d'hommes (conformement A la politique des forces armees). Les 
militaires de ces unites avaient souvent une « attitude guerriere et se re-
presentaient les Somaliens de maniere negative. Its les consideraient comme 
des ennemis. » Cette attitude est comprehensible en temps de guerre, car, 
comme l'indiquent Miller et Moskos, « les soldats combattants doivent 
s' eloigner emotivement de leurs ennemis pour pouvoir les tuer, eloigne-
ment auquel contribuent les stereotypes raciaux et culturels79. » Ce genre 
d'attitude n'est toutefois pas compatible avec les missions humanitaires. 
Donc, en envoyant des militaires du Regiment aeroporte du Canada en 
Somalie, on risquait que ceux-ci voient leur role avec les yeux du « guer-
rier », plutot qu'avec ceux du soldat en mission humanitaire. Si le con-
tingent canadien avait compte plus de femmes, celles-ci auraient pu avoir 
un effet benefique sur le comportement des troupes canadiennes. 

TECHNIQUES DE CONTROLE 

La premiere technique de contr8le de l'inconduite est donc la selection 
minutieuse des militaires. Il s'agit d'une etape cruciale. Dans la presente 
section, nous presentons d'autres techniques de controle. Certaines con-
cement plutot les situations de combat, mais toutes visent A obtenir des 
militaires qu'ils suivent les regles et les ordres legitimes et qu'ils atteignent 
les objectifs fixes par les forces armees. 

La formation que recoivent les militaires influe egalement beaucoup 
sur leur comportement, mais it s'agit d'une vaste question que nous 
n'examinerons pas en detail ici. Les exercices repetitifs auxquels on sou-
met les recrues sont concus notamment pour produire chez eux un re-
flexe d' obeissance quasiment conditionne qui s' avere necessaire au 
combats°. En outre, apres leur formation, les recrues doivent avoir bien 
assimile leurs obligations legales. L'armee americaine, par exemple, en-
seigne A ses recrues neuf principes de base, lors de leur formation initiale. 
Ces principes, issus du droit de la guerre, sont connus sous le nom de 
« Regles du soldat »: 

Les soldats se battent seulement contre les combattants ennemis. 
Les soldats ne font aucun mal aux ennemis qui se rendent. Its les 
desarment et les livrent A leur superieur. 
Les soldats ne tuent pas et ne torturent pas les prisonniers de guerre. 
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4) Les soldats recueillent les blesses et en prennent soin, qu' ils soient 
amis ou ennemis. 

5) Les soldats n' attaquent pas le personnel medical et ne detruisent pas 

410 	
les installations ni les equipements medicaux. 

6) 	Les soldats ne detruisent pas plus que ce qu' it faut pour accomplir 
leur mission. 

410 	
7) Les soldats traitent les civils de fawn humanitaire. 

4110 	
8) Les soldats ne volent pas. Les soldats respectent la propriete privee. 
9) Les soldats doivent faire leur possible pour empecher toute violation 

du droit de la guerre. Les soldats doivent signaler toute violation du 
droit de la guerre a leur superieur". 

Il aurait ete utile que les membres des Forces canadiennes apprennent 

10 	
bien ces regles avant de se rendre en Somalie. 

La formation doit aussi comporter un element de sensibilisation au ra- 

0 	cisme et au sexisme. L'emploi d' etiquettes racistes au Viet-nam a probable- 
ment contribue au massacre de My Lai. Dans des commentaires formules 
a l' occasion du vingt-cinquieme anniversaire de ce massacre, on a note la 

II << tendance de certains membres de la compagnie Charlie a considerer les 
Vietnamiens presque comme des sous-hommes"». Au cours des annees 70, 
Clifton Bryant ecrit qu' il risque de se produire des atrocites au cours des 

0 	« interventions militaires » puisqu' it est relativement facile, dans les pays 

fil 	
du Tiers monde, de « voir l'ennemi et la population civile de l'endroit 
comme des etres inferieurs, arrieres ou merne de les considerer comme 
des sous-hommes83  ». D' ailleurs, la Commission d'enquete de 1993 sur 
la Somalie a pu constater que les soldats canadiens employaient des ter-
mes peu flatteurs a l'endroit des Somaliens84. En 1994, les Forces cana- 
diennes ont emis une Ordonnance administrative concernant les conduites 

. racistes, ordonnance qui contient des politiques en matiere d'education 
et de formation". L'actuelle Commission sur la Somalie examinera sans 
doute soigneusement cette question dans le contexte des evenements de 
Somalie. 

Tout comme la formation, le leadership qu' exercent les dirigeants 
• militaires constitue un vaste sujet que nous n'examinerons pas en detail 

ici. Le leadership est particulierement important au cours des operations 
militaires. Dans le memoire militaire remis a la Commission sur la Somalie, 

fra 	on decrit le leadership comme « Fart d' influencer les personnel de maniere 

filli 	a accomplir la mission comme le veut le chef ». On souligne que 0 les 
dirigeants peuvent employer divers styles de leadership selon les person- 

* nalites en cause. Ce qui fonctionne dans une situation ne sera pas neces- • 
0 
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sairement efficace pour quelqu'un d'autre, dans des circonstances cliff& 
rentesn. » En temps de guerre, par exemple, les caracteristiques d'un bon 
leadership peuvent etre differentes de ce qu'elles sont en temps de paix87. 
Dans une encyclopedie militaire reputee, on peut lire que « le "secret" 
d'un bon leadership est toujours impossible A cerner88. » En outre, dans le 
manuel d' instruction des Forces canadiennes intitule L'art du comman-
dement dans Vann& de terre au combat, on precise: 

Le present manuel s'adresse au chef qui doit gerer, commander et diriger des 
hommes au combat. Le chef au combat est gestionnaire du fait qu'il doit plani-
fier sa mission, organiser son equipe et s' assurer que tous sont prets au combat, 
equip& et pourvus de tout ce qui est necessaire a l'execution d'une mission. En 
outre, it est commandant de par l' autorite legitime qu'il &tient, mais ne devient 
chef que lorsque ses hommes l'acceptent comme tel. En effet, it faut beaucoup 
plus qu'un poste d' autorite legitime ou que des competences de gestionnaire 
pour etre un chef. Le chef est l'element vital de toute unite car c'est lui qui 
motive son equipe. Il lui incombe personnellement de s' assurer que ses hommes 
sont prets a executer leurs Caches, qu' ils sont soignes s'ils sont malades ou bles-
ses, reconfortes s'ils sont mourants et enterres apres leur mort. Il partage leur 
vie, tant les inconforts et les risques que les joies et les victoires. Le chef au 
combat, qu'il soit caporal ou general, vit ce partage d'une facon unique, et it 
doit assumer ses responsabilites 24 heures sur 24 : « le commandant est respon-
sable de tout ce que ses hommes font ou omettent de faire », selon un vieil adage 
de l' armee". 

Compte tenu de ses responsabilites, it est important qu'un bon chef 
preche par l'exemple. L'un des principaux sujets de discussion en ce qui 
concerne le commandement est la volonte d'un officier de risquer sa vie 
lorsqu' il est au combat. Au cours de la Premiere Guerre mondiale, les 
officiers britanniques se sont fait blesser ou tuer en proportion plus grande 
que les autres militaires de leur force. Dans le cas des officiers canadiens, 
it semble que le pourcentage ait ete encore plus grand". Les officiers 
allemands de la Seconde Guerre mondiale, que 1' on considerait comme 
de bons chefs, sont aussi morts en proportion plus grande que leurs 
subaltemes91. Enfin, l'armee israelienne est reputee pour les sacrifices de 
ses officiers. Au cours de la guerre de six jours, en 1967, pres de la moitie 
des morts israeliens etaient des officiers. Dans une etude sur Parra& 
israelienne, on conclut: « Il ne fait aucun doute que la mort de si nom-
breux commandants au combat ait eu un effet salutaire sur le moral des 
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1110 	
troupes... on ne demandait pas aux soldats de se sacrifier sans que leur 
commandant n'ait déjà lui-meme accepte de mettre sa vie en peri192. » 

Il est question de leadership dans le rapport Hewson de 1985 et dans le 
rapport de la Commission d'enquete de 1993. Le rapport Hewson met 
l' accent sur le role important que doivent jouer les chefs subaltemes, 
particulierement les lieutenants et les caporaux-chefs. On y &fit: « Au 

il 	cours des 10 demieres annees, les relations entre les militaires et leurs 
superieurs immediats se sont graduellement deteriorees. » Selon les auteurs, 

II 	l'une des raisons principales de cette deterioration etait 1' absence tempo- 

* 	
raire des chefs, qui devaient quitter leur unite pour se consacrer a d' autres 
taches ou pour suivre des cours. «Lorsque les militaires ne peuvent compter 
sur la presence continue d'un chef efficace, le stress qu'ils subissent de 
fawn prolong& peut leur saper le moral et provoquer des manquements 
a la discipline93. » De plus, la Commission d'enquete de 1993 souligne la 

1110 	relation qui existe entre le leadership et la discipline: « Le respect de la 
discipline est le resultat d'un bon leadership. Ce sont les officiers et les 
sous-officiers qui etablissent la discipline et la font respecter. » Les auteurs 

4111 	du rapport concluent que « la discipline n'etait pas bien respectee au sein 
du 2e  Commando94. » Il ne fait aucun doute que la Commission sur la 
Somalie examinera cette question dans ses moindres details. 

Dans le cas des forces armees israeliennes, le fort patriotisme des mili- 
taires constitue un important element de motivation. D'ailleurs, dans toutes 
les guerres, le patriotisme sert a motiver les troupes, en particulier au 
debut des hostilites. Sur une affiche datant de la Premiere Guerre mon- 
diale, on pouvait lire: « L'Angleterre attend de chaque homme qu'il fasse 
son devoir », une phrase qui n' a pas manqué de provoquer la reaction 
voulue95. Mais comme l' a ecrit Robert Graves, une fois dans les tan- 
chees, les soldats s' interessaient plus a leur regiment eta leurs cama-
rades de combat qu' au roi et a la patrie96. 

Pour sa part, Anthony Kellett a montre, dans plusieurs de ses &Ms, 
que la fierte qu' eprouve un soldat envers son regiment constitue un ele-
ment tits important de motivation des troupes, dans les armees du 

4111 	Commonwealth97. Du cote americain, cependant, les unites sont plus gros- 
ses. L' annee americaine a essaye de se structurer en regiments, au debut 
des annees 80, mais a fmalement decide de ne pas adopter ce systeme". 

La loyaute envers une tres petite unite combattante, telle qu' un pelo- 
ton, un groupe ou un ensemble de camarades, est probablement le princi-
pal element de motivation99. En 1947, le general S.L.A. Marshall declarait: 

1  I 1 	« C ' est la presence reelle ou presumee de ses camarades qui pousse le 
fantassin a avancer sans cesse, arme a la mainm.» Dans son recueil de • • 

• 
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temoignages oraux racontant l'histoire des soldats canadiens durant la 
Seconde Guerre mondiale, Barry Broadfoot cite une personne qui dit qu' on 
se battait alors « pour son camp, pour les gars de sa compagnie, mais 
surtout pour son peleton1°1 ». La cohesion au sein d'une petite unitem a 
une importance primordiale pour motiver les combattants. Toutefois, comme 
les Americains s'en sont apercus au Viet-nam, it arrive que cet etat d' esprit 
ait des consequences facheuses. Un grand nombre d'officiers sont morts 
tugs par leurs propres hommes (une pratique que l'on appelle en anglais 
« frogging »103) et, dans la grande majorite des cas, it s'agissait d'un acte 
collectif plut8t qu'individuelm4. Malgre 1' importance enorme que peuvent 
avoir le leadership et la cohesion au sein du groupe, it n' en sera pas ques-
tion plus longuement dans le present rapport. 

Par ailleurs, les recompenses constituent un moyen important de con-
trole du comportement. Aucune autre institution ne fait autant usage des 
recompenses que les forces armees. B. en sera question plus en detail au 
chapitre 2. Janowitz et Little pretendaient déjà, en 1965, que « l'autorite 
militaire doit s'asseoir surtout sur la manipulation plutot que sur la 
dominationm.» Or, l'attribution de recompenses est un processus deli-
bere de manipulation. Malheureusement, comme le mentionne Anthony 
Kellet, « on ne prend pas assez le temps d'etudier systematiquement la 
question des recompenses, tant concretes que symboliques, meme s'il 
existe un principe bien eprouve de psychologie de l'apprentissage selon 
lequel les recompenses sont plus efficaces pour obtenir les comporte-
ments souhaitables que les punitions ne le sont pour eviter les comporte-
ments indesirablesm.» 

Au chapitre 3, nous examinerons les diverses obligations imposees aux 
militaires en ce qui concerne le signalement des cas d'inconduite. Les 
Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces canadiennes 
contiennent des dispositions qui exigent de tout militaire qu'il signale 
aux autorites competentes toute infraction aux lois, reglements, ordres et 
directives qui regissent la conduite de toute personne soumise au Code 
de discipline militairem. Cependant, un officier n'est tenu de signaler 
une telle infraction que s'il ne peut pas rectifier la situation lui-meme. 

Les sanctions administratives et officieuses sont tres importantes pour 
controler la conduite chez les militaires. Elles servent normalement 
reorienter ceux qui ont commis des actes indesirables moins graves avant 
que des mesures disciplinaires plus officielles ne soient prises. Par exemple, 
on pourra donner a un militaire du rang un avertissement verbal ou par 
ecrit, le soumettre a une mise en garde et surveillance, ou lui donner une 
liberation obligatoire. On pourra aussi adresser a un officier ce que l'on 
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0 	appelle un reproche. Ces mecanismes sont decrits de facon assez detainee 
au chapitre 4. 

Dans la societe civile, on compte beaucoup sur la police pour le controle 
de la conduite. C' est aussi vrai chez les militaires. Malheureusement, 
comme nous le verrons au chapitre 5, le nombre de policiers militaires 

a 	envoy& en Somalie etait tres insuffisant. Les forces militaires americaines 
fonctionnent avec une concentration beaucoup plus grande de policiers 
militaires. Une restructuration de la police militaire canadienne est 

110 	
actuellement en cours, et j' avance ci-dessous qu'il ne serait probable- 
ment pas sage de reduire ses effectifs de fawn considerable. 

Un long chapitre est consacre A la justice militaire, une technique cm- 
ciale de controle de l'inconduite chez les militaires (voir le chapitre 6). 
La Commission sur la Somalie voudra examiner soigneusement si la 

40 	diminution du recours a la justice militaire au cours des 10 =lees pito& 
dant les evenements en Somalie aurait pu contribuer au manque de disci-
pline qui etait evident au sein du Regiment aeroporte en Somalie. La 
partie la plus importante du systeme de justice militaire est le systeme de 

. justice sommaire, et la Cour supreme du Canada devrait vraisemblable-
ment confirmer sa constitutionnalite, particulierement si certains change- 
ments ayant trait a la renonciation effective au droit A une cour martiale 

4I 	ainsi qu' aux sentences qu'un commandant peut imposer sont apportes. 
Une autre forme de dissuasion, qui pourrait devenir de plus en plus 

importante sur le plan des affaires internationales, est le tribunal criminel 
international, comme ceux qui sont tenus A l'heure actuelle sous les aus-
pices des Nations Unies suite aux evenements qui se sont deroules en 

• Yougoslavie et au Rwandam. De telles cours sont considerees comme 

410 	
des entites de droit internationalm. Ces tribunaux vont plus loin que ceux 
de Nuremberg et de Tokyo apres la Seconde Guerre mondiale, que l' on 
pouvait qualifier de tribunaux des vainqueurs"°. La Commission du droit 

. international a produit une ebauche de statut en vue de la creation d'un 
tribunal international permanent", et it est possible qu'une telle cour 

411 	soit mise sur pied d'ici quelques annees. La recherche d'une cour perma- 

411 	
nente ne date pas d'hier. La Croix-Rouge en a suggere une en 1895, tout 
comme la Societe des Nations en 193712. En outre, plusieurs pays, y 
compris le Canadam, permettent la tenue de poursuites relatives aux crimes 

IP 	de guerre et aux crimes contre l'humanite. Ces tribunaux — nationaux et 
internationaux — auront probablement un effet de plus en plus grand sur 
la conduite militaire. 

411, 

	

	Au chapitre 7, nous examinons le controle civil des forces militaires, 
leur integration et les diverses formes de supervision auxquelles elles 

• • 
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• • • • 
sont soumises, et nous soulignons le fait que le Canada n' a aucun om- 	• 
budsman militaire ou ombudsman aux attributions plus generales mais 	4110 
dont la competence s' etendrait aussi au militaire. On n'y trouve pas non 
plus d'inspecteur general pour les forces militaires, comme c'est le cas 
aux Etats-Unis. Il n'y a pas non plus de tribunal oil les civils peuvent 
porter plainte, comme c'est le cas pour la GRC. La Commission sur la 

• Somalie voudra examiner soigneusement dans quelle mesure un tel orga- 
nisme pourrait constituer un outil additionnel important de controle de 	• 
l'inconduite chez les militaires. 

• Une etude anterieure men& par l' auteur, ainsi que par ses collegues 
Michael Trebilcock et Kent Roach, sur les fawns de reglementer la secu- 	• 
rite routiere accordait une grande importance a ce que l'on appelle 

• l' approche opidemiologique"4. Les auteurs ecrivent que: « dans un cadre 
juridique traditionnel, une grande energie est consacree a isoler et a punir 	• 
le comportement condamnable, alors que dans le cadre epidemiologique, 

4111 l' attention se porte sur le moyen qui permettra de reduire le plus efficace-
ment les blessures et leurs consequences nefastesm. » Dans le contexte 
des evenements de la Somalie, une approche epidemiologique se con- 

• centrerait, par exemple, sur des fawns de controler la consommation d' al- 
cool et de drogues, la prevention de 1' infiltration des camps militaires, 
l'utilisation d'armes non mortelles et les mesures a prendre pour s'assu-
rer que les individus qui sont faits prisonniers sont confies immediate- 
ment a la garde de la police militaire. Le controle de la conduite d'une 	• 
telle fawn est de toute evidence preferable a la poursuite des accuses 
apres coup. 

• 
LES REGLES QUI GUIDENT LES MILITAIRES 

411 

De toute evidence, si l'on veut que les regles militaires soient respectees, 	11110 
it faut s' assurer que les personnes les connaissent. La presente section 
examine les diverses regles qui guident les militaires. Quelles sont les 
regles, et comment les fait-on connaitre? 	 • 

Les forces militaires reussissent raisonnablement bien a faire connaitre • leurs regles a leurs membres — certainement beaucoup mieux que dans 
la societe civile"6. La societe civile aurait beaucoup a apprendre des mi- 
litaires sur la fawn de rendre la loi plus accessible. • 

La Loi sur la defense nationale est la loi de base qui regit les forces 
militaires"7. II s'agit d'un texte dense et difficile a lire, comme le sont la 
plupart des textes de loi. A un deuxieme niveau plus accessible, on trouve 	40 
les Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces canadiennes • • • 
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4P 	(ORFC). Ce jeu de reglements en quatre volumes reprend au besoin des 
parties de la Loi sur la defense nationale et contient des reglements et des 

410 

	

	
ordonnances autorises en vertu de la Loi"8. Les ORFC contiennent aussi 
des notes utiles qui viennent completer les articles qui forment a proprement 
parler les °RFC'''. A un niveau de granularite encore plus fm, on trouve 
les Ordonnances administratives des Forces canadiennes (OAFC), publiees 
par le ministre de la Defense nationale ou le Chef d'etat-major de la Defense, 
qui « contiennent les lignes de conduite, les methodes et les renseigne- 
ments d'ordre administratif dont l' application est continue » et « corn-
pletent et expliquent les Ordonnances et reglements royaux applicables 
aux Forces canadiennes"°. » 

411) 

	

	
On trouve aussi les Ordonnances d'organisation des Forces canadiennes 

(OOFC), qui traitent de I' organisation des diverses unites. Par exemple, 
l'OOFC 1.327, publiee le 10 Wrier 1993, etait l'ordonnance originals 
qui traitait de la Force interarmees du Canada en Somalie. Il y a aussi les 
ordonnances des commandements, les ordres permanents des bases et 
des unites, les ordres courants, et les commandements ou ordres domes 
oralement et par ecrit121. Il existe donc une myriade de reglements et 
d'ordonnances, et plusieurs autres publications officielles sont publiees 
avec l'autorisation du Chef d'etat-major de la Defense'22, par exemple les 
manuels d' instruction et les consignee de la police militaire123. Les regles 
d'engagement, qui revetent une grande importance dans Penquete sur la 
Somalie, sont aussi promulguees par le Chef d'etat-major de la Defense. 

Les ORFC exigent des militaires qu'ils « connaissent, observent et fas-
sent respecter » la Loi sur la defense nationale, les ORFC et « tous les 
autres reglements, regles, ordres et directives qui se rapportent a l' exer- 
cice » des fonctions de l' officier ou du militaire du rang124. Les ORFC 
exigent aussi des commandants qu'ils diffusent les divers reglements, 
ordonnances et instructions. L'article 1.12 des ORFC stipule qu'un « 
mandant doit tenir a la disposition de tous les militaires interesses les 
reglements pris et les ordres emis en application de la Loi sur la defense 

41110 	nationale ». Et l' article 4.26 des ORFC prevoit qu' un « commandant doit 
s' assurer que tout reglement, ordre, directive, correspondance et publica-
tion touchant les militaires, soit quant a l'accomplissement de leurs fonc-
tions ou quant aux conditions de leur service, recoivent une publicite de 
nature a permettre a ces militaires de les etudier et de se familiariser avec 
leur contenu'25  ». 

La Loi sur la defense nationale et les ORFC renferment des disposi- 
fh 	tions qui permettent de presumer qu'un militaire connalt déjà les regle- 

ments ou les ordonnances dans certains cas. L'article 51 de la Loi prevoit 

• 
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qu'« it suffit, pour que les reglements ainsi que les ordres et directives 
destines aux Forces canadiennes soient consider& comme regulierement 
notifies, qu' ils aient ete publies de la maniere reglementaire...». En outre, 
1' article 1.21 des ORFC prevoit ce qui suit : 

Tous reglements, ordres et directives emis aux Forces canadiennes sont censes 
avoir ete publies et regulierement notifies a toute personne interessee si : 

d'une part, ils sont reps a la base, l'unite ou l'element oA cette personne est 
en service; 

d'autre part, le commandant de la base, de l'unite ou de l'element prend les 
mesures qui lui paraissent pratiques pour s' assurer que les reglements, ordres et 
directives sont port& a l' attention et mis A la disposition des personnes qui peu-
vent y trouver interet. 

Cela semble eliminer la possibilite d'une defense fond& sur une erreur 
de droit qui pourrait autrement exister du fait que des reglements ne sont 
pas publies dans la Gazette du Canada' 26, mais certains observateurs sont 
d'avis qu'une telle defense serait possible en ce qui concerne les ordres 
publies par des bases et autres unites'27. 

La Loi sur la defense nationale et les reglements stipulent que la deso-
beissance a un ordre legitime d'un officier superieur est une infraction128. 
L' article 83 de la Loi prevoit qu'une personne trouvee coupable d'une 
telle desobeissance par une cour martiale est passible de la prison a vie. 
Des notes accompagnant les reglements stipulent precisement qu'un mi-
litaire ne devrait pas obeir a un « ordre qui est evidenunent illegitime'29 ». 
Un ordre manifestement illegitime, stipule-t-on dans une note, « est un 
ordre ou un commandement qui apparait a une personne possedant un 
jugement et une comprehension ordinaires comme &ant nettement ille-
gal; par exemple, un commandement donne par un officier ou militaire 
du rang d'abattre un autre militaire qui s'est adresse a lui en termes irres-
pectueux ou le commandement de tirer sur un enfant sans defense ». L' article 
129 de la Loi considere comme une infraction le fait de porter prejudice 
au bon ordre et a la discipline en contrevenant a la loi, aux reglements, 
aux ordonnances, aux directives ou aux ordres generaux ou permanents. 
Une note accompagnant les ORFC stipule que l' article couvre les devoirs 
imposes « par la loi, la pratique ou la coutume et dont 1' accuse etait au 
courant ou aurait du etre au courant'3° ». 

Quelle est la place d'une infraction a une regle d'engagement dans tout 
cela'3'? Les regles d'engagement sont definies par le Canada, les Etats-
Unis et l'OTAN comme des « directives emanant d'une autorite militaire 

• 
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0 	competente et precisant les circonstances et les limites dans lesquelles la 
force armee peut etre employee pour atteindre des objectifs militaires 
dans le cadre de la politique nationale132 ». Les regles d'engagement (RE) 
representent un concept assez recent. Elles ont tout d'abord ete intro-
duites par les Americains dans le contexte des combats aeriens durant la 

0 	guerre de Col-eel", et elles ont ensuite ete adoptees par la Marine et l'Armee. 

40 	Le Canada a commence a developper son propre systeme de regles 
d'engagement a la fin des =lees 70 lorsqu'il a adopte les RE maritimes 
de l'OTAN en vue de leur utilisation a Pechelle nationale par le 
Commandement maritime du Canada. Le Commandement aerien du Canada 
a emprunte son systeme de RE au NORAD, tandis que le Commandement 
de la Force terrestre employait jusqu' a recemment des RE de facon 
ponctuelle134. Les forces militaires canadiennes ont promulgue des regles 
d'engagement pour la mission en Somalie en decembre 19921" — tres 

40 	tard si l'on considere que l' operation etait sur le point de commencer — 
et ont publie en juin 1995 un manuel officiel portant expressement sur les 
regles d'engagement'36. 

Quel est le statut des regles d'engagement? La recente decision de la 
Cour d'appel de la cour martiale dans l'affaire Mathieu a maintenu que 
les regles d' engagement auxquelles le lieutenant-colonel Carol Mathieu 
(le commandant du Regiment aeroporte en Somalie) etait assujetti cons- 

.) 	
tituaient des ordres legitimes, et non pas de simples lignes directrices. La 
Cour a aussi maintenu que Mathieu pouvait etre poursuivi en vertu de 

0 
	

1' article 124 de la Loi sur la defense nationale pour « execution negli- 
gente d'une tache ou d'une mission militaire » et que la negligence de la 
conduite devait etre determinespar un test objectif137. La Cour d' appel de 
la cour martiale a ensuite adopte la meme approche dans l'affaire 
Brocklebankl". Le droit canadien semble differer sur ce point du droit 
americain et du droit britannique, ot les regles d'engagement ne consti- 
tuent que des lignes directrices et n'ont pas a elles seules force de loi139. 

Dans un article pour le juge-avocat general (JAG) de la U.S. Army, le 
major Mark Martins avance de fawn convaincante que l'on compte trop al 	sur une approche legislative pour ce qui est des regles d'engagement. 

5 	Selon lui, it serait preferable d'initier les soldats aux regles d'engage- 
ment par une approche fond& sur 1'instruction140. Nul doute que la 

• 

	

	
Com- 

mission sur la Somalie accordera une grande attention a cette question, 

II 	car la Commission d'enquete de 1993 avait conclu que « durant Pentrai- 
nement, les criteres generaux relatifs aux recours minimum et graduel a 

illik 	la force n'ont pas ete bien compris dans toutes les sous-unites141  ». 
0 • • • 
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I 

I 
UN CODE D'ETHIQUE? 

Une autre question d' inter& est celle de l'utilite d'un code d' ethique. 	41 
L'auteur a recemment defendu la validite d'un code de conduite pour le 	• 
systeme judiciaire142. Un tel code serait-il utile pour les militaires? 
Nombreux sont ceux qui ont ecrit qu' s'agirait la d'une mesure a prendre143. 	• 
Richard Gabriel, par exemple, dit qu' it « faut fournir un enonce tres clair 
des regles d' ethique a observer si l'on veut que l'on se comporte de fawn 
ethique. » II propose un code d' ethique d'une page, qui contient des enonces 	4110 
semblables a celui-ci : « Un soldat ne doit jamais demander a ses subal- 	• 
ternes d'endurer des souffrances ou de s' exposer a des dangers auxquels 
it ne voudrait pas s' exposer lui-meme. Chaque soldat doit partager ouverte- 	• 
ment le fardeau des risques et des sacrifices auxquels ses compagnons 	• 
sont exposes », et « Lorsqu'un subalterne ou un pair aura dit la verite 
propos de quelque sujet que ce soit, aucun soldat ne le punira, ne permet- 	• 
tra qu'il soit puni, ne lui causera du tort ou ne fera preuve de discrimina-
tion a son egardl".» 

Un code encore plus succinct et plus general a ete propose par le lieu- 	• 
tenant-colonel C.A. Cotton : • 

Un code d'ithique militaire canadien 	 • 

• 
Parce qu'ils se sont joints a la communaute militaire canadienne de leur propre 
chef, on s'attend des membres des Forces canadiennes qu'ils servent leur pays 
avec : 

	

	 • 

la fierte 
de ses institutions politiques, sociales, culturelles et militaires; 	 • 

le souci 	 • 
du bien-titre et de l'integrite de tous les citoyens, militaires et civils; 5 

le devouement 	 • 
en faisant passer l'exercice de leurs fonctions militaires et 1' efficacite oprationnelle 	• 
des Forces canadiennes avant leur propre interet; 

• 
car l'acceptation altruiste de la responsabilite illimitee du service militaire est 	• 
l' essence de la capacite de defense d'une societe librel". 
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• 
Dans un document du College d'etat-major presente en 1992, le major 

A.G. Hines propose ce qui suit a titre d'exemple : 

• M'etant enrole dans les Forces canadiennes de mon propre chef, je reconnais le 
sens unique du devoir et du devouement dont je dois faire preuve envers tous les 
Canadiens. 

Je crois en un Canada fort et libre, et j'accepte que la raison d'être des Forces 
canadiennes est de preserver un mode de vie acceptable pour tous les Canadiens. 

J'ai recu et j'accepte la responsabilite de maintenir la securite et la souverainete 

11111 	du Canada par le recours a la force militaire au besoin. 

• Je m'acquitterai de mes fonctions du mieux que je le pourrai, avec integrite, 

411 	honnetete, loyaute et courage en toutes choses. 

Je m'acquitterai de mes fonctions en ayant toujours a l'esprit, dans cet ordre, le 
bien de mon pays, de mes superieurs et de mes subalternes. 

J' agirai dans le respect de toutes les lois, de tous les reglements et de tous les 
ordres. 

41 	Je respecterai les valeurs vehiculees par la Constitution canadienne et la Charte 
des droits et libertes. 

• Je me conduirai d'une facon a faire honneur aux Forces canadiennes et au Canada. 

Je ne participerai pas a des activites en vue de tirer avantage de ma position dans 
les Forces canadiennes pour mon profit ou ma satisfaction personnelle. 

J' accepte la responsabilite illimitee du service militaire comme une obligation 
de mon appartenance aux Forces canadiennes'46. 

41 
5 
	Hines avance que le fait d' avoir un code « peut amener le sujet [du corn- 

portement contraire a ethique] a l' avant-plan et inciter les gens a parler 
• de ce qui est bien et de ce qui ne l'est pas ». « ca peut ne pas aider, 

»conclut-il avec raison, «mais ca ne peut certainement pas nuire'47! » 

• 

• • • 
• 
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RESPONSABILITE CIVILE'" 

L' action en responsabilite civile pourrait s' averer utile pour lutter contre 
les comportements indesirables. It convient de noter que les militaires 
canadiens en Somalie ont verse 15 000 $ US (soit l'equivalent de 100 
chameaux) a la famille de Shidane Arone, l' adolescent somalien assas-
sine, pour &gager entierement leur responsabilite civile149  Comme nous 
le verrons, it n'est pas sur qu'une action en responsabilite civile intent& 
au Canada par la famille de 1' adolescent decode eat reussi. 

D. est difficile de dire si la menace d'une responsabilite influe beau-
coup sur le comportement du personnel militaire canadien. En fait, tres 
peu de decisions publiees se rapportent aux militaires. Un certain nombre 
de raisons peuvent expliquer cette penurie. Parmi les raisons importantes, 
signalons les regles canadiennes relatives aux frais de justice qui obligent 
le demandeur deboute a payer non seulement ses propres frais mais aussi 
une bonne partie des frais du defendeur150. convient egalement de noter 
que le militaire, auteur du dommage, n' ayant habituellement pas de res-
sources pecuniaires importantes, ne serait pas en mesure de verser la somme 
accord& par jugementi". La poursuite serait donc dirigee contre l'Etatm. 
Cependant, en vertu des regles regissant la responsabilite du fait d'autrui, 
l'employeur repond des seuls delfts commis dans l'exercice des fonctions 
de leur auteur, et souvent cette condition n'est pas rempliem. Cela dit, 
dans l'affaire Shidane Arone, le tribunal aurait probablement conclu que 
le prejudice avait ete cause dans l'exercice des fonctions du personnel 
militaire. Par surcrolt, selon les regles regissant la responsabilite civile 
de l'Etat, it faut pouvoir etablir qu'une personne est responsable de 1' acte 
reproche avant d'engager la responsabilite de l'Etat'54, « ce qui s' avere 
couteux et difficile (ninon impossible) dans les grandes organisations155.» 
Au reste, ni les militaires ni leur succession ne peuvent poursuivre l'Etat 
pour une « perte — notamment aces, blessures ou dommages — ouvrant 
droit au paiement d'une pension ou indemnite » verse sur le Tresor156. 
Certaines de ces regles pourraient etre modifiees, ce qui rendrait plus 
facile 1' action en responsabilite civile, mais it est peu probable que l'Etat 
desire avancer dans cette voie et risquer d'engager sa responsabilite da-
vantage. Signalons egalement que la responsabilite civile inspire la crainte 
legitime d'un effet de dissuasion excessif sur les officiers qui pourrait les 
empecher de s' acquitter de maniere energique de leurs obligations dans 
l' inter& public'". Toutefois, l' on devrait envisager de modifier la Loi sur 
la responsabilite civile de l'etat et le contentieux administratif afin d'en-
gager la responsabilite de l'Etat meme si celle d'une personne precise ne 
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peut etre retenue, dans les cas 	la preuve est faite qu'un ou plusieurs 
employes sont en fait responsables des dommages, meme lorsque l'auteur 
lui-meme ne peut etre identifie. 

L'une des dispositions de la Loi sur la responsabilite civile de l'Etat et 
le contentieux administratif se rapporte expressement aux militaires. Aux 
termes de l' article 8, les dispositions qui le precedent n'ont pas pour effet 
« d'engager la responsabilite de l'Etat pour tout fait — acte ou omis- 
sion — [...] et notamment pour les faits commis dans l'exercice d'un pouvoir 
devolu A l'Etat, en temps de paix ou de guerre, pour la defense du Canada, 
1' instruction des Forces canadiennes ou le maintien de leur efficacite ». 
D' apres Peter Hogg, it s'agit « d'une immunite absolue qui protege l' activite 

flb 	
militaire, en temps de guerre comme en temps de paix, qu'il s' agisse 
d'une activit6 de combat, d' instruction ou de discipline, et peu importe 
que la victime soit un civil ou un militairem ». Il fait remarquer que « le 
Royaume-Uni, 1'Australie, la Nouvelle-Zelande et les Etats-Unis n'ont 
pas prevu une telle immunite generale, preferant laisser les tribunaux adapter 
les regles de la common law aux caracteristiques particulieres de l' activite 
militaire. >>159  Hogg preconise une approche moins tranchee et plus libe-
rate dans laquelle interet public que presente une activit6 militaire don- 
née serait pris en compte pour determiner le catactere raisonnable du 
comportement reproche160. Cette solution parait fondee: irresponsabilite 
du personnel militaire pour les dommages necessaires causes par les we- 

ll/ 	rations militaires legitimes, mais possibilite d'engager sa responsabilite 

1110 	civile en cas de comportement deraisonnable. 
Cependant, l' article 8 n'aurait peut-etre pas fait echec A une action en 

It 	responsabilite civile par la famille Arone car it renvoie a « la defense du 
Canada », ce qui semble exclure la mission humanitaire bien qu' on puisse 
soutenir que activite visait « le maintien de leur [les Forces canadiennes] 
efficacite ». Au surplus, un juge de la Cour federate a decide dans un 
jugement rendu en 1981 que « l'immunite decretee par cet article [article 8] 
ne joue que dans la mesure ott le pouvoir exerce l' est de facon normale et 
raisonnablem » — et, dans l'affaire Arone, it ne l' a certes pas ete. La 
decision est judicieuse et devrait etre reprise dans la legislation. 

Autre obstacle A signaler, la doctrine contestable de l'acte du gouveme- 
ment qui interdit dans certains cas l' action intent& par un &ranger pour 
un acte commis A l' exterieur du pays. Mais la doctrine fait echec A une 
poursuite civile seulement si l'acte reproche a ete « commis sur les ordres 
de l'Etat ou a ete subsequemment ratifie par l'Etat ». Peter Hogg se per- 
met d' observer que « la decision de donner l'ordre ou de ratifier doit 
avoir ete prise par le Cabinet ou A tout le moins par un ministre particu- • • • • 
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lier162  ». La doctrine n' aurait donc pas fait obstacle a une poursuite inten-
tee par la famille Arone. 

Ce bref examen donne a penser que la responsabilite civile offre certai-
nes possibilites en matiere de lutte contre les comportements reprehen-
sibles du personnel militaire, mail elle s' avere moins puissante que certaines 
autres techniques. Examinons maintenant ces techniques. 

• 
• 
• 

• 
• • 
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CHAPITRE DEUX 

Recompenses 

• 
Chez les militaires, l' attribution de recompenses est une importante tech-
nique de controle du comportement. Aucune autre grande institution dans 
la societe ne fait un tel etalage de recompenses. Les militaires arborent 
leurs recompenses aux manches et a la poitrine. Le systeme des recom-
penses est intimement lie a tous les aspects de la vie militaire. 

Les recompenses sont aussi utilisees largement dans d'autres institu-

O tions. Les universites y recourent abondamment en ce qui concerne aussi 

1111 	bien les professeurs que les etudiants: notes, rangs, lettres de reference, 
postes, permanence, hierarchie professorale, publications, distinctions, 
remuneration au merite, et ainsi de suite. Comme les titres universitaires 

. revetent une grande importance, toute fausse declaration a ce sujet est 
considers aussi grave que de porter des medailles militaires non meri- 
tees'. Les milieux d'affaires et l'industrie ont egalement recours aux re-
compenses pour motiver les employes. Hugh Arnold, psychologue 
d'entreprise, a remarque que « 'name s'il ne fait aucun doute que les 
punitions agissent sur le comportement des employes..., on s'entend de 
plus en plus pour trouver qu' elles influent moins sur le rendement que ne 
le font les recompenses'. » II souligne que le probleme avec les puni- 
tions, c'est «qu'elles tendent a inspirer du ressentiment, de la colere et de 

IP 	1' animosite envers 1' agent qui a inflige la punition et 1' organisation en 
generah>, et qu'elles n' ont d'effet que dans la mesure oil l'agent suscep- 
tible d'infliger une punition ou un quelconque dispositif independant de 

. surveillance est la pour observer le comportement de l'employ0. Dans le 
domaine de la reglementation publique, on tend aussi de plus en plus a 
recourir a des mesures d'encouragement4. 

40 La nature de la guerre evolue, et la discipline comme technique de 
controle devient moins cruciale que dans le passe en situation de combat. 
Jusqu' A la Premiere Guerre mondiale inclusivement, les importants 
regroupements d' armees qui caracterisaient les operations militaires 
exigeaient une grande discipline. Le tableau a change A la Deuxieme Guerre 

• 

• 

• 

• 
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mondiale. Comme l'ecrivait S.L.A. Marshall peu apres la guerre, « La 
philosophie de la discipline s'est adapt& aux conditions nouvelles. La 
force de frappe des armes revel de plus en plus d'importance, ce qui ne-
cessite un deploiement toujours plus vaste des forces de combat, et l'esprit 
d'initiative de l'individu devient la qualite militaire la plus prisee5. » Au 
combat, ecrivaient Janowitz et Little en 1965, « le maintien de l'esprit 
d'initiative est devenu plus important que l'application rigide de la disci-
pline... La technologie de guerre est tellement complexe que l'on ne peut 
s'en remettre simplement a la discipline autoritaire pour coordonner un 
groupe de specialistes.... Improviser, voila le mot d'ordre du combattant 
ou du groupe de combat. » Les auteurs croient que « autorite militaire 
doit cesser de s'appuyer sur des pratiques axees sur la domination et uti-
liser davantage la manipulation. L'autorite traditionnelle ou attributive 
repose fortement sur la domination, alors que la manipulation convient 
davantage a une autorite axee sur la reussite6. » 

HIS TORIQUE DES RECOMPENSES MILITAIRES 

Autrefois, le pillage, une bourse en argent ou la capture de prisonniers en 
vue d'en exiger une rangon etaient les recompenses du combattant7. Les 
medailles et les recompenses pour actes de bravoure ne commencerent 
etre largement utilisees qu' au X1Xe siècle. Par exemple, un seul soldat 
britannique fut &core pour acte de bravoure au cours de la guerre de 
Secession'. Il fallut attendre 1848 pour que soft approuvee l'attribution 
d'une medaille a ceux qui avaient combattu contre Napoleon pendant la 
guerre d'Espagne, et la Croix de Victoria ne fut instituee qu'en 1856, 
pendant la guerre de Crimee. En revanche, Napoleon avait cree la tits 
recherchee Legion d'honneur des 1802. Il parait qu'il aurait ete surpris 
que les soldats britanniques chevronnes qui se trouvaient a bord du ba-
teau le conduisant en exil ne portent pas de medailles. Il aurait dit: « Ce 
n'est pas ainsi que l'on peut stimuler ou entretenir les vertus militaires9. » 

Au XIXe siècle, les Britanniques commencerent a decerner des medailles 
commemoratives de campagne, des medailles d'anciennete et des me-
dailles de bonne conduite en quantite, accompagnees dans certains cas 
d'une petite rente. Comme le fait remarquer Anthony Kellett, les ecrits 
de Winston Churchill sont revelateurs de son ardent desk d'obtenir des 
medailles et d'8tre mentionne dans les depeches. Lorsque prit fm sa pe-
node de service en Inde, en1898, Churchill tenta de joindre l'armee de 
Kitchener au Soudan. Il ecrivit a sa mere: « Cela signifierait une autre 
medaille — peut-etre deux — et j'ai demande de porter ma decoration 
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cubaine, ce qui fait qu' avec un peu de chance, je pourrais etre assez &-
core a mon retour. Je vous demande d'user de toute votre influence'°. » 

Dans le passé, les soldats americains etaient encore moins susceptibles 
que les soldats britanniques de recevoir des medailles. Le Purple Heart 
fut institue en1782, en reconnaissance de service militaire insigne, mais 

4111 	on en decerna tits peu pendant la guerre de Secession. Cette decoration a 
ete relancee en 1932 et &cern& a tous ceux qui avaient ete blesses a la 
Premiere Guerre mondiale ou au cours de toute autre campagne. Les forces 
confederees n'attribuerent pas de medailles de bravoure mais adopterent 
la pratique peut-etre tout aussi souhaitable d'inscrire des noms sur une 
liste d'honneur qui etait rendue publique". 

Pendant la guerre du Viet-nam, un grand nombre de medailles mili- 
taires ont ete attribuees. La quantite de medailles accordees a suscite beau- 
coup de critiques et fait douter du merite des personnes qui les avaient 
revues. Au debut de 1971, un million deux cent cinquante mille medailles 
de bravoure avaient ete decemees aux soldats americains, comparative-
ment a un million sept cent cinquante mille pendant toute la Deuxierne 
Guerre mondiale12. 

Les emits des soldats montrent bien l'importance qu' ils attachent aux 
medailles, meme si peu d'entre eux les convoitent aussi ouvertement que 
le faisait Churchill. Par exemple, un soldat &fit' que « le ruban est le seul 
prix que remporte le simple soldat a la guerre. C' est la marque visible qui 
prouve aux siens qu' il a bien fait son travail'3. » Un autre : o Les civils 

46 	trouvent peut-etre un peu pueril de se soucier de rubans, mais ils ont une 
maison et un compte en banque pour temoigner de ce qu'ils ont fait de- 
puis quatre ans. » Une personne bien renseignee qui a fait des recherches 
sur la motivation des militaires affirmait recemment: « quoiqu' en disent 
les militaires en public, en prive, ils aiment discuter en long et en large de 
decorations, au point di les notes que je prenais sur ce sujet ont fini par 
remplir plus de fiches que celles portant sur tout autre sujet". » Conside-
rons maintenant les diverses recompenses decernees dans les Forces 
canadiennes. 

• 
Le chapitre 18 des Ordonnances et reglements royaux ainsi que diverses 
ordonnances administratives des Forces canadiennes traitent abondam-
ment des recompenses et des mesures d'encouragement. La mesure la 
plus importante est peut-etre la promotion a un grade superieur, promotion • 
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qui s'accompagne d'une solde et d'un statut plus eleves". Le grade de-
termine meme le nombre de salves qui seront tirees aux funerailles 
militaires d'une personne. Il existe d' ailleurs plusieurs categories a l'in-
terieur d'un meme grade; les militaires qui repondent aux «normes de 
rendement» sont remuneres au « taux correspondant a la categorie sui-
vante de la prime de rendement" ». Par exemple, dans le cas d'un capi-
taine, it y a dix categories de primes de rendement". Les rapports annuels 
d'appreciation du rendement envoyes au Quartier general de la Defense 
nationale influent sur tous les aspects de l'avancement dans la carriere19. 
Les rapports d' appreciation des officiers sont remplis par le superieur 
immediat dans la chain de commandement. L'officier evalue lit et signe 
son rapport d'appreciation. Les rapports de rendement exceptionnel ou 
&favorable sont revus a tous les niveaux superieurs de commandement20. 
L'OAFC applicable reste silencieuse sur la possibilite qu'un militaire de 
grade inferieur a celui d' officier prenne connaissance de son rapport d' ap-
preciation, meme si la pratique veut que les militaires puissent lire une 
partie du rapport21. Seul le QGDN garde un exemplaire des rapports d' ap-
preciation. Toutes les ebauches et tous les doubles doivent etre detruits22. 
Les recommandations formulees par les superieurs du militaire dans la 
chaine de commandement determinent aussi en grande partie Faeces a 
des cours particuliers de formation", qui sont souvent un important 
prerequis pour l'avancement dans la carriere. L'opinion des superieurs 
joue aussi a d'autres egards, comme dans les affectations ulterieures. 

Tous les militaires du rang font l'objet de fiches de conduite24. Les 
officiers n'ont une fiche de conduite que s'il faut y faire une inscription. 
La fiche de conduite contient le releve des condamnations ainsi que des 
actes speciaux de bravoure et des mentions elogieuses. Elle n'est pas gar-
dee au QGDN mais suit plutot le militaire. L'OAFC prevoit des mesures 
d'encouragement permettant la radiation de certaines condamnations de-
coulant du Code de discipline militaire (p.ex., lorsque la peine consiste 
en une amende de 200 $ ou moins ou en une peine mineure), en dedans 
d'une certaine periode (p. ex.,12 mois, si aucune nouvelle condamnation 
n'a ete inscrite sur la fiche). La mesure d'encouragement consiste en la 
production d'une nouvelle fiche de conduite ou figureront toutes les autres 
inscriptions". De plus, un commandant peut, dans certains cas, modifier 
une peine infligee a un proces sommaire; it peut, par exemple, remettre 
une partie ou la totalite de l'amende payee26. La qualite du dossier mili-
taire influe egalement sur les perspectives de carriere de la personne qui 
revient a la vie civile, bien que cela soit peut-titre un peu moins vrai au 
Canada qu' en Israel ou, dit-on, les employeurs attachent beaucoup 
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d' importance aux dossiers militaires". Enfin, le fait qu'un militaire soit 
obligatoirement retraite a d' importantes consequences sur sa pension". 
Bref, presque tous les aspects de la vie militaire comportent des mesures 
d'encouragement29. 

Il y a des medailles commemoratives de campagne et de deploiement 
et des medailles pour actes de bravoure30, la Croix du service meritoire31, 
et la Mention elogieuse du chef d'etat-major de la Defense". Une me-
daille du service en Somalie a ete officiellement proposee, dessinee et 
frappee, sous l' autorite du chef d'etat-major de la Defense, mais elle n' a 
pas encore ete approuvee par le ministre. Des honneurs et des recom-
penses ont toutefois ete dep. &cern& pour des actes individuels dignes 
de mention". Les Nations Unies remettent un certain nombre de medailles 
que les militaires canadiens sont autorises a porter « a condition qu' ils ne 
se soient pas rendus coupables d'un alit grave pendant la periode de 
service au sein de 1' organisme34. » Les militaires peuvent egalement etre 
nommes membres de l'Ordre du Canada35. De plus, ceux qui comptent 
12 annees de bonne conduite obtiennent une decoration et le droit d'ajouter 
les initiales C.D. (Decoration des Forces canadiennes) apres leur nom36. 

Des recompenses sont egalement decernees aux candidate qui suivent 

IIII 

	

	

des cours de leadership, de métier et de classification. En outre, certains 
honneurs sont &cern& a une unite plutot qu' A des personnes37. Tous les 
membres du groupe se sentent alors presses par leurs pairs de donner un 
bon rendement38. En periode de guerre, les militaires attachent une grande 
valeur a la mention de leur unite dans les depeches39. 

Mem la detention des militaires s'accompagne de mesures detaillees 
et complexes d'encouragement40. La detention comprend deux &apes. 
Pendant la premiere &ape, qui ne peut etre inferieure a 14 jours mais qui 
peut durer beaucoup plus longtemps, le Menu n' a droit ni a une « periode 
de communication », ni a « une periode pour fumer », ni « de recevoir des 
visiteurs, sauf les visiteurs officiels ». Lorsque le Menu passe au deuxieme 
stade, it a droit « aux privileges prescrits » et commence a meriter une 
remise de peine. Les privileges dont s' assortit le deuxieme stade de de-
tention consistent en une periode de 30 minutes par jour pendant laquelle 
le &term peut communiquer avec d' autres &terms, une periode de 30 mi- 
nutes pour fumer, la possibilite de frequenter la bibliotheque et la per-
mission de recevoir des visiteurs. Chaque jour, le Menu peut meriter 
jusqu' A 8 points; it ne peut passer au deuxieme stade avant d'avoir accu- 
mule 112 points (soit 8 points par jour pendant 14 jours). Le deuxieme 
stade comporte un systeme Maine de remise de peine. Les points accor- 
des pendant le premier stade ne comptent pas. Le Menu peut meriter une • 

• • 
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remise des deux cinquiemes des jours qui restent a sa peine en accumu-
lant le maximum de 8 points par jour. S'il accumule moins de points, la 
remise de peine sera moindre. S' ajoutent h ce regime de mesures 
d' encouragement les eventuelles sanctions suivantes en cas d'inconduite: 
« secret; regime alimentaire de punition n° 1; regime alimentaire de puni-
tion n° 2; perte de privileges; perte de points merit& en vue de la remise 
de peine. » Par exemple, le regime alimentaire de punition n°1, impose 
pour une periode de trois jours ou moins, prevoit 14 ones de pain par 
jour et de l' eau en quantite illimitee. 

CONCLUSION 

Une etude realisee en 1989 par le Bureau des conseillers en gestion sur le 
regime des recompenses et d' avancement dans la carriere au sein des 
Forces canadiennes contenait une analyse statistique de la perception qu' ont 
les militaires des diverses recompenses decernees. Sur les 7 500 ques-
tionnaires expedies, plus de 7 000 avaient ete remplis. De tous les fac-
teurs juges importants par les militaires du rang, la solde venait en tate de 
liste. D'autres recompenses, comme o un statut plus important 
(p. ex., privileges de mess, marques de respect) >> venaient au dernier rang 
des diverses categories. Dans l'ensemble des grades, 65 p. 100 des mill-
takes avaient repondu que 1' augmentation de la solde emit tres impor-
tante, mail seulement 19 p. 100 trouvaient qu'une elevation de statut etait 
tres importante (1' octroi d'un grade superieur appartenait a une autre 
categorie). Comme it fallait s'y attendre, plus le militaire etait haut grade, 
plus le statut etait important. Alors que seulement 17 p. 100 des mili-
taires du rang des grades inferieurs jugeaient la question du statut ties 
importante, cette proportion etait de 30 p. 100 chez les militaires des grades 
superieurs. Les reponses A une autre question montraient toutefois que le 
statut lie A la reconnaissance du grade revat beaucoup d' importance. Ainsi, 
71 p. 100 des militaires de grade inferieur disaient attacher beaucoup d'im-
portance A la designation du grade sur l'uniforme, avis partage par 95 p. 100 
des haut grades. Les recompenses axees sur le grade sont donc tres im-
portantes pour la majorite des militaires, independamment des conside-
rations salariales. Chose etonnante, seulement 25 p. 100 environ des 
repondants trouvaient que appartenance a une unite ou un commande-
ment donne etait tres importante. Les annees de service dans un grade 
venaient au dernier rang en importance, puisqu'elles sont revelatrices de 
promotions non accordees41. 
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II faudrait etudier de plus pits la valeur des recompenses comme source 
de motivation chez les militaires. Comme l'affirme Anthony Kellett, « on 
ne semble pas reflechir beaucoup a la question des recompenses mate- 
rielles et physchologiques, meme si les principes psychologiques de l' ap- 
prentissage montrent que les recompenses positives contribuent davantage 

produire les comportements souhaitables que les punitions ne contri- 
buent a eliminer les comportements indesirables. » L'auteur ajoute que 
l' absence de marques de reconnaissance « peut souvent avoir des effets 
durables et nes prejudiciables » et que « des politiques de recompense en 
apparence arbitraires et imprevisibles risquent de ne pas produire l'effet 
recherche. » De toute evidence, voila une question qui meriterait d'être 
approfondie, de sorte qu'un juste equilibre puisse etre trouve entre le. 
recours aux sanctions et le recours aux recompenses. • 
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• CHAPITRE TROIS • 
Signaler les karts de conduite 

• • 
• 

• 
Par contraste avec le droit civil, les ordonnances et reglements militaires 
font abondamment obligation au personnel militaire de signaler les &arts 
de conduite. Pour les civils, it n'y a pas de devoir general de signaler 

• mane les tres graves infractions. La vieille infraction de non-revelation 
d'un crime n'a pas survecul, et la loi ne fait obligation de prendre des 
mesures concretes pour prevenir ou signaler un prejudice que dans un 
tres petit nombre de cas seulement2. 

Dans l'armee, it est important que ceux qui sont places aux echelons 
eleves de la chain de commandement soient inform& des &arts de con-

• duite graves des personnel qui se trouvent plus bas dans la chain de 
commandement, afm de pouvoir faire en sorte que l'on apporte les cor- 

e 	rectifs appropries au probleme. Le gouvernement et les hauts fonction- 
e naires de la Defense sont egalement desireux d'être tenus au courant de 

ce qui se passe afin d'être en mesure de reagir aux evenements. C'est 
pourquoi ii existe des exigences detainees de faire rapport. L' obligation 

• de porter un incident a la connaissance de ses superieurs peut toute-
fois donner lieu a une certaine reticence du fait que le rapport risque 
de faire mal paraitre ceux qui ont laisse 1' incident se produire. Seymour 

• Hersh fait ressortir cet aspect dans Cover-Up, son analyse du desastre 
de My Lai: 

Koster [officier de grade tres eleve au Viet-nam] aurait pu, naturellement, faire 
passer en conseil de guerre pour leurs crimes certains contrevenants au droit 
international. Cette mesure aurait pu limiter le nombre des infractions, mais elle 
aurait egalement signale au guarder general que de telles infractions a la loi 
s' etaient produites. L' efficacite de Koster en tant que commandant aurait ete 
mise en doute et le nom de la division aurait ete sali dans les inevitables repor- 

1110 	
tages. Ce genre de situation difficile est bien connu des officiers dans toute armee, 
mais le theme fait rarement surface dans le public3. [Traduction Libre] 
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Examinons le devoir de faire rapport dans les forces armees canadiennes. 
Ce sont les ordonnances et reglements militaires plutot que la Loi sur la 
defense nationale, qui imposent les differentes formes du devoir de faire 
rapport. Une infraction aux reglements, aux ordres ou A des directives 
constitue un « acte, comportement ou negligence prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline 0, ce qui constitue une infraction en vertu de 1' ar-
ticle 129 de la Loi sur la defense nationale. Le seul devoir de faire rap-
port dont it est question dans la Loi sur la defense nationale est mentionne 

l' article 89(a), qui fait une infraction du defaut pour une personne de 
signaler une desertion: « etant au courant d'une desertion au sein de l'une 
des forces de Sa Majeste, sans excuse raisonnable, n'en avertit pas aussitOt 
son superieue. » 

Les Ordonnances et reglements royaux renferment un certain nombre 
de dispositions concernant l'obligation de faire rapport. Aux terme de 
Particle 4.02(e) des ORFC, les officiers sont tenus de 0 signaler aux auto-
rites competentes toute infraction aux lois, reglements, regles, ordres et 
directives pertinents qui regissent la conduite de toute personne justi-
ciable du code de discipline militaire quand it ne peut regler la question 
lui-meme de facon satisfaisante. » L' article 5.01(e) des ORFC, qui con-
cerne les militaires du rang, ne comporte nulle mention concernant la 
capacite de regler la question soi-meme de facon satisfaisante. Il est li-
belle comme suit : « Un militaire du rang doit... signaler aux autorites 
competentes toute infraction aux lois, reglements, regles, ordres et direc-
tives pertinents qui regissent la conduite de toute personne justiciable du 
code de discipline militaires. » L'article 105.14 des ORFC exige l'envoi 
de rapports au Quartier general de la Defense nationale « lorsqu'un offi-
cier ou militaire du rang d'un grade superieur a celui de sergent est ar-
rate. » Ces deux articles des ORFC embrassent par consequent un vaste 
domaine. Il y en a d'autres. L'article 202.01(2) des ORFC fait obligation 

un officier comptable de quelque grade que ce soit de faire immediate-
ment part « a son commandant de tout deficit ou excedent de fonds pu-
blics. » De plus, Particle 36.10 des ORFC stipule que « tout officier ou 
militaire du rang qui decouvre une perte de materiel ou des dommages 
du materiel doit le signaler immediatement au commandant. » Et 
Particle 19.56 des ORFC fait obligation au militaire de signaler son arres-
tation par une autorite civile a son commandant. 

Les ORFC font egalement etat du devoir d'un officier commandant un 
commandement de signaler tout incident sortant de l'ordinaire. 
L' article 4.11 des ORFC est libelle comme suit: « Tout officier comman-
dant un commandement doit signaler au Quartier general de la Defense 

• • 
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nationale et au quartier general des regions interessees tout incident serieux 
ou sortant de l'ordinaire qui se produit au sein d'une base, d'une unite ou 

• d'un element relevant de son commandement, ou encore qui a des effets 
sur cette base, cette unite ou cet element, lorsqu'il n'est pas tenu de signaler 
cet incident en vertu d'autres reglements ou ordres et que cet incident a 
des repercussions militaires et est susceptible de faire 1' objet de ques- 
tions posees au Quartier general de la Defense nationale. » 

Le theme traite a 1' article 4.11 des ORFC, a savoir 1' obligation de signa- 
ler des incidents sortant de l'ordinaire, est developpe dans les Ordonnan- 
ces administratives des Forces canadiennes. L'OAFC 4-13, « Compte rendu 
d' incidents d' importance », a ete publiee en avri11995. Elle precisait Van- 
cienne version portant le meme numero et qui etait intitulee « Incidents 
inusites », mais traitait a la fois des incidents « inusites » et des incidents 
« d' importance ». La nouvelle OAFC n'utilise pas le mot « inusite » sauf 
dans le premier paragraphe qui traite de 1' objet de l'OAFC: « La presente 
ordonnance enonce la marche a suivre pour rapporter des evenements 
inusites qui sont survenus ou qui peuvent avoir des repercussions sur une 

40 	base, une station, une unite ou sur tout autre element des Forces cana- 
diennes (FC) susceptibles de susciter Pinter& du public ou qui pourraient 
venir a l' attention des fonctionnaires superieurs du Ministere par des moyens 
autres que la voie hierarchique habituelle. « Incident d'importance » est 
defini comme etant « tout evenement, majeur ou mineur, y compris des 
reportages, qui pourront ou qui peuvent stimuler Pinter& du public, ou 
qui vraisemblablement seront des sujets de questions pour les ministres 
ou tous autres fonctionnaires superieurs du Ministere6. » L' objet de l'ORFC 
est, par consequent, de permettre aux militaires et au ministere de la Defense 
nationale d'être au courant des evenements qui feront l'objet de repor- 
tages ou de questions posees au MDN ou soulevees a la Chambre des 
communes. D'apres l'OAFC, les incidents d'importance « doivent etre 
&allies du point de vue de l' interet qu' ils sont susceptibles de soulever 
aupres du public ou des medias et des questions auxquelles le MDN serait 
appele a repondre. » L'OAFC poursuit ainsi: « Il ne convient aucunement 
que les ministres, ou d'autres fonctionnaires superieurs du Ministere, soient 
mis au fait d'evenements touchant le ministere de la Defense nationale 
(MDN), a la suite de questions posees par les medias d' information, les 
gens de presse et le grand public, ou de questions soulevees a la Chambre 
des communes. » Il semble donc que l'objet de l'OAFC soit de donner 
aux militaires et au ministre du temps pour repondre aux questions et 
limiter quelque peu les degats. 

• 

• 

• 

• 

• 
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Le rapport doit etre adresse au « commandant du commandement, avec 
copie du rapport au commandant du secteur de la Force terrestre, ainsi 
qu'au Bureau des affaires publiques du MDN (BAPMDN) etabli sur place. » 
L' OAFC ajoute — sans doute par suite de l'affaire somalienne — que « le 
commandant d'un contingent canadien appartenant a un contingent des 
Nations Unies (NU) ou de tout autre commandement international doit 
presenter son rapport d' incident d' inter& national, directement au CODN/ 
QGDN (Centre des operations de la Defense nationale), une copie etant 
transmise au commandant du commandement qui est le bureau de pre-
miere responsabilite (BPR) en plus de toute autre formalite requise en 
vertu des exigences internationales ou celles des NU. » 

Beaucoup d'autres obligations de rapporter des incidents sont enon-
cees dans les OAFC. L' OAFC 4-13, « Compte rendu d' incidents d' impor-
tance », stipule expressement que « la presentation d'un rapport d' incidents 

d' importance » n' exclut pas la necessite de le rapporter par d'autres 
facons et d'autre filieres conformement aux reglements et aux ordonnan-
ces en vigueur. » Certaines autres obligations de faire rapport concernent 
le fait de signaler « tout autre genre de blessure, a l' exclusion des blessu-
res mineures telles que les coupures ou les contusions superficielles » 

aux autorites superieures dans les Sept jours qui suivent7. » Une autre 
OAFC exige que le QGDN soit prevenu lorsqu'une personne d'un niveau 
superieur a celui de sergent fait l'objet d'un proces en vertu du code de 
discipline militaire ou a ete suspendue de ses fonctions8. Les infractions 
aux reglements de l'air, pour donner un exemple, doivent etre signalees 
par tout membre des Forces canadiennes: « Les membres des Forces ca-
nadiennes (FC) doivent signaler tous les incidents oil it semble y avoir eu 
infraction aux reglements de 1' air, aux consigns de vol ou aux ordon-
nances sur le contr8le de la circulation aerienne9. » Il y a egalement une 
OAFC qui traite des mesures que doivent prendre les navires canadiens de 
Sa Majeste (NCSM) lorsqu'il s'agit de signaler un accident ou un inci-
dent grave10  et une autre qui traite de la marche a suivre pour declarer 

des objets qui sont trouves et qui, de par leur nature ou en raison des 
circonstances inhabituelles de leur decouverte, peuvent presenter un in-
teret pour les services du renseignement des Forces canadiennes (FC) et 
du ministere de la Defense nationale (MDN)". » 

D'autres OAFC n'enoncent pas ce qui doit etre fait relativement a cer-
tains incidents mais exigent que les ordres permanents en traitent. Ainsi, 
par exemple, on peut lire dans 1' OAFC 71-4 que « les commandants doivent 
s'assurer... qu'un systeme fiable et efficace de traitement des rapports sur 
les accidents et les incidents dus aux munitions, de meme que sur leur 
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• 
• defectuosite et leur mauvais fonctionnement est mis sur pied". » Et 

l'OAFC 30-2, qui traite des incendies, precise que « les ordres permanents 
locaux comprendront des instructions qui exigent que la personne qui 

• decouvre un incendie en fasse rapport immediatement aux autorites desi-
gnees°. » Les violations des ordres permanents constituent, comme nous 
rayons vu, des infractions a Particle 129 de la Loi sur la Defense nationale, 

• qui traite des atteintes « au bon ordre et a la discipline ». 
Dans le cas de 1' operation en Somalie, it y avait, naturellement, des 

ordres dans lesquels figuraient des obligations de faire rapport en sus des.  
• obligations déja. mentionnees. Les Ordres d' operations 01 de 1' Operation 

Deliverance, dates du 12 decembre 1992, par exemple, precisaient ce qui 
suit au paragraphe 4C : « (1) A compter du 15 dec 1992, le 

• NCSM PRESERVER et le GBRAC devront faire parvenir chaque jour au 
QG FICS des SITREP exacts a 0300Z et qui devront parvenir au plus tard 
a 0600Z. (2) A compter du 15 dec 1992, le QG FICS fera parvenir au J3 

• Ops/QGDN un SITREP global exact a 0600Z qui devra parvenir au plus 
tard a 1100Z14. » [Traduction fibre] 

La police militaire est assujettie a des obligations particulieres de faire 
• rapport enoncees dans l'OAFC 22-4 et dans le volume 4 des Consignes 

de la policemilitaire'5. L'OAFC 22-4 prevoit que « des incidents impor- 
tants ou inusites mettant en cause les FC ou le MDN et entrainant des 
consequences d'ordre criminel ou securitaire seront signales directement 
au DG Secur par la police militaire au moyen du Rapport d' incident inha- 
bituel de la police militaire (RIIPM)16...» L'article poursuit en disant que 

• 0 la presentation de ce rapport ne dispense pas les commandants de la 
necessite de soumettre un Rapport d'incident d' importance, conform& 
ment a l'OAFC 4-13, Incidents inusites. » Un commandant a egalement le 
devoir, aux termes de l'OAFC 22-10, d' avertir la police militaire « lorsqu'il 
soupconne que la perte de biens publics ou non publics ou des dommages 

• a ces biens resulte d'un &lit criminel". » S'il n'y a pas de section de la 
• police militaire dans les environs, it doit prevenir la police civile et signa-

ler immediatement le vol ou la perte a l'officier de securite de la base et 
au Directeur, Operations policieres au QGDN'8. 

Le chapitre 48 du volume 4 des Consignes de la police militaire traite 
des rapports d'incident inhabituel de la police militaire°. Les rapports 
sont envoy& directement aux Operations policieres, au QGDN. « Le rapport 
d' incident inhabituel de la police militaire (RIIPM) », peut-on lire dans le 
document, « est une fawn d'aviser directement et sans alai le Quartier 
general de la Defense nationale de tout evenement d'importance qui pre- 

./ 	
sente un interet sur le plan de la securite ou de la police. » Le rapport • • • • 



42 Controle de l'inconduite dans les forces annees 

0 • • • 
• 

« servira a aviser, selon le cas, le D Op P/QGDN, les commandants, les 
conseillers en securite ou d'autres membres du personnel de tout incident 
inhabituel dont la police militaire a pris connaissance et qui interesse le 	• 
MDN. Le DG/Secur se sert, tous les matins de jour ouvrable, d'un RIIPM 

• pour mettre au courant le CRMS et la haute direction du QGDN des inci- 
dents qui requierent l'attention du chef d'etat-major et/ou du sous-ministre 	• 
de la Defense°. » Les rapports, peut-on lire plus loin, font en sorte que 

• <des commandants de formation et les personnes au QGDN qui auront 
prendre les mesures appropriees puissent etre avises de la situation. Les 	• 
RAMP pourront aussi servir a preparer des communiqués de presse du 

• MDN21. » Il y a donc l' aspect « limitation des degats » du rapport, mais 
y a aussi, naturellement, un aspect avis et supervision. 

Le document donne des exemples d'« incidents inhabituels » qui doivent 
• etre soulignes, notamment o les blessures graves ou les deces qui ont des 

implications sur le plan criminel ou de la s6curite... le vol, la perte ou la 	• 
recuperation de tout type d'armes... le vol ou l'emploi frauduleux de biens 

• publics... tout autre acte criminel ou violation grave du Code de disci- 
pline militaire concernant des membres du personnel ou des etablisse-
ments du MDN, qui pourrait retenir l'attention des medias ou sur lequel 

• le QGDN pourrait se voir adresser des questions par des ministres, des 
parlementaires, des commandants ou par le public en genera122. » 	• 

De nouvelles consignes en matiere de police publi6es en 1994 dans le 
• cadre du Bulletin 14.0/94 traitent de l' obligation de faire rapport des ele- 

ments de la police militaire canadienne engages dans le cadre d'une force 	• 
multinationale23. Comme nous le soulignons au chapitre 5, on ne peut pas • douter que l'experience somalienne a cause un resserrement des consignes 
de la police militaire. Le bulletin indique clairement que tous les inci- 	• 
dents mettant en cause des membres du contingent canadien et qui de- • vraient etre signal& s' ils etaient survenus au Canada doivent 'etre signales 
au D Op P (paragraphe 9) et que copie du rapport d'enquete sur les inci- 	• 
dents devant etre signal& soit envoy& au D Op P (paragraphe 10). Cette 
exigence existait probablement déja mais les nouvelles consignes les mettent 
en relief'''. 	 • 

La Commission d'enquete sur la Somalie examinera sans doute minu- 	• tieusement l'observation de ces diverses obligations de faire rapport dans 
le contexte des evenements qui se sont produits en Somalie. Est-ce que la 	• 
police militaire et les commandants ont dilment envoye des rapports sur 	110 les divers incidents au QGDN? 

La Commission d'enquete souhaitera egalement examiner les techni- 	• 
ques employees par les inspecteurs generaux americains. Au chapitre 7, 	• • 

S 
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nous examinons en detail le systeme americain des inspecteurs generaux 
militaires internes et l'inspecteur general du departement de la Defense, 
un agent civil dont l'existence, obligatoire, a ete etablie recemment. Et 
l'inspecteur general interne et l'inspecteur general externe recoivent les 
plaintes de civils et de militaires, protegent l'anonymat des personnes, 
protegent les denonciateurs" et ont une ligne telephonique sans frais. Il 

ID 	n'existe pas de systeme officiel de ce genre au Canada. Les ordonnances 
et reglements canadiens ne pr6voient pas les plaintes anonymes, bien que 
ce genre de plaintes soit a n'en pas douter frequent. Le systeme amen- 
cain contribue non seulement a porter l'affaire a la connaissance des mi- 
litaires de grade eleve mais aussi a faire en sorte que les mecanismes 
normaux de rapport soient appliqués par peur d'une denonciation ulte- 
rieure par des informateurs anonymes. 

La protection des denonciateurs — fond& sur la preservation de 
1' anonymat et la prevention des represailles26  — peut egalement consti- 

5 	tuer un moyen de dissuasion efficace pour prevenir avant le fait tout &art 
de conduite. Dans une ticente etude sur le comportement des entreprises 
au Canada, les denonciateurs etaient vus comme un important moyen de 
controle des conduites indesirables27. Les auteurs de l'un des chapitres 
de l' etude affirment a juste titre: « L'un des principes les plus generale-
ment admis de la criminologie contemporaine est que 1' augmentation de 
la probabilite de detection et de poursuite tend a etre un moyen de dissua- 

0 	
sion plus efficace que l'aggravation des peines possible. » Its recommandent 
d'examiner la possibilite de creer des <primes a la denonciation» telles 
qu'il en existe actuellement aux Etats-Unis28. L' armee est, en fait, une 

II 	societe geante. La position du denonciateur dans l' armee canadienne 
devrait etre resolument amelioree par l'octroi de l'anonymat, dans la me- 
sure du possible, et la prevention des represailles, meme si l'etape sui- 
vante, la recompense des denonciateurs, n'est pas franchie. 

Dans ce chapitre, nous avons presente une vaste gamme de disposi- 
0 	tions concernant l' obligation de faire rapport des militaires. Comme it 

etait dit au debut du chapitre, it y a obligation de faire rapport en partie 
pour faire en sorte que les problemes soient trait& comme it se doit et en 
partie pour permettre aux militaires et au gouvernement de dominer la 

II 	situation et de reagir comme les evenements l'exigent. Les deux raisons 
d'être sont importantes, mais on a l'impression que la deuxieme, etre 
capable de repondre aux questions, tend souvent a etre la consideration 
dominante. Decourager les &arts de conduite et y faire face comme it se 
doit grace a l' obligation de faire rapport et a la protection des denoncia- 
teurs sont au moms aussi importants et nombreux sont ceux qui diraient 

• 
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que c'est encore plus important. Pour les besoins de la cohesion, une 
immense loyaute A l'endroit des autres soldats et de son unite est souhaitable. 
La question A laquelle la Commission d'enquete sur la Somalie voudra 
repondre sera celle de savoir si cette philosophie protectrice est all& trop 
loin au Canada. 



• 

• • • • • • 
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CHAPITRE QUATRE 

Sanctions officieuses et administratives' 

Afin de mieux comprendre l'ensemble des mecanismes, des processus et 
des institutions qui servent a controler les comportements non appropries 
au sein des forces armees, it convient de l'envisager comme un conti- 
nuum de mesures, dont la partie superieure serait occupee par les formes 
de controle plus officielles et plus severes (dont il sera question plus loin) 
et qui comprendrait a ses niveaux inferieurs les mesures administratives, 
puis les formes de controle non legalistes ancrees dans les coutumes et 
les traditions. Or, ces dernieres sont beaucoup plus difficiles a cerner. 
L'une des difficult& tient au fait que les contrelles qui occupent la partie 
inferieure du continuum sont rarement inscrits dans des lois, des regle-
ments ou des ordonnances, mais decoulent pint& d'ententes tacites, de 
coutumes de longue date et de procedures operationnelles courantes 
caractere moins officiel. 

La plupart des activites des forces militaires se fondent sur leur culture 
organisationnelle. Les forces armees se distinguent peut-titre d'autres 
organisations par deux exigences fonctionnelles contradictoires : d'une 
part, la necessite d' assurer controle et discipline et, d'autre part, celle 
d'accorder un maximum de souplesse aux chefs sur le terrain. Dans les 
faits, la tension qui existe entre ces deux imperatifs pousse l'exercice du 
controle vers le bas, de nombreux pouvoirs &ant ainsi exerces a la discre-
tion individuelle des chefs, qui se fient a des codes non ecrits formant 
une culture organisationnelle extremement complexe qui s'est graduelle-
ment enveloppee de coutumes et de traditions. 

Dans ce contexte, il est certes quelque peu difficile de faire une analo- 
gie entre la partie inferieure de rechelle et son equivalent dans la vie 
civile, ou du moins dans la societe civile prise au sens large. Il est plus 
facile d'y parvenir dans le cas du systeme des proces par voie sommaire 
et des cours martiales, car il s'agit d'un systeme judiciaire concu pour 
faire respecter les lois, les reglements et les ordonnances, avec l'aide d' ins- 
titutions de police et de poursuite. Cependant, dans la societe civile, pareils • • • • 
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mecanismes institutionnels constitueraient normalement presque toute la 
gamme des mecanismes internes servant A controler les comportements 
deviants. Dans les forces armees, ces mecanismes et institutions ne 
representent que la partie superieure de l'echelle, celle-ci comportant dans 
sa partie inferieure des mecanismes ealement bien developpes et dotes 
d'un mode de fonctionnement subtil. Etant donne qu' il est difficile de se 
faire une idee precise de la fawn dont ces mecanismes fonctionnent, on 
pourrait tres bien ne pas y preter attention. Pourtant, ils revetent un caractere 
essentiel pour les operations des forces armees et constituent un element 
crucial du systeme de gestion des controles qui vise a faconner les talents 
individuels afin d'en arriver h un tout qui fonctionne avec discipline et 
cohesion. Cette canalisation du « bien » dans l' effort collectif suppose 
toutefois que les mecanismes prevus A 1' extremite inferieure de la gamme 
des mesures disciplinaires servent egalement h surveiller les deviations 
par rapport aux normes souhaitees, ainsi qu'h controler l'inconduite. Vus 
sous un certain angle, ces mecanismes constituent un element positif con-
tribuant A former la meilleure force de combat possible; sous un autre 
angle, leur application est tres importante pour le maintien de l'ordre et 
de la discipline dans les forces armees. 

Il n'est guere possible dans le present document de proceder h une etude 
en profondeur de cet aspect plus ephemere de la sous-culture militaire 
que representent les mesures qui s' inscrivent en bas de l'echelle discipli-
naire ou plus precisement celles qui ne font pas partie du systeme disci-
plinaire officiel des mecanismes de controle. Il convient toutefois d'en 
souligner deux elements. Le premier reside dans la nature des sanctions 
administratives, par opposition aux mesures disciplinaires prises en vertu 
du Code de discipline militaire. Comme on le verra clairement plus loin, 
les mesures administratives peuvent tres bien etre considerees comme 
faisant partie du segment superieur du continuum, la liberation consti-
tuant l'une des sanctions possibles. Le recours aux mesures administra-
tives est en outre tits clairement autorise dans les reglements et les 
ordonnances et, par consequent, it n'est pas vise par notre concept des 
sanctions officieuses ancrees dans la culture organisationnelle. Le second 
element est l' application officieuse ou non autorisee legalement de mesures 
disciplinaires au sein de forces armees. 

MESURES ADMINISTRATIVES 

Pour imposer des sanctions ou des controles negatifs h des militaires, 
deux cadres peuvent etre utilises : le systeme administratif et le systeme 

• • 
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• 
disciplinaire. Un commandant a le choix de recourir a une mesure admi- 
nistrative ou a une sanction disciplinaire, ou aux deux. Par exemple, en 
vertu de l'OAFC 19-21 sur les programmes de controle des drogues, un 
militaire est « passible de mesures administratives ou disciplinaires, ou 
des deux2 ». 

Les deux systemes visent des objectifs differents. On dit souvent que le 
systeme administratif revet un caractere correctif et qu' it vise a corriger 
ou a ameliorer le rendement d'un militaire, et non pas a le punir pour une 
mauvaise conduite. Cependant, comme le montre ce qui suit, une mesure 
administrative peut avoir une incidence tres negative sur la carriere d'un 
militaire et constitue de toute evidence un mecanisme servant a influen- 
cer• 	le comportement. Le systeme qui comprend le processus de proces 
sommaire pouvant aller jusqu'a la cour martiale fait strictement partie du 
systeme disciplinaire, tout comme les peines prevues a cet egard a l'arti-
cle 104.02 des ORFC sont purement disciplinaires. La decision de recou- 
rir a des sanctions disciplinaires comportant un proces par voie sommaire 
ou une comparution devant la cour martiale suppose donc une presomp- 
tion d'innocence ainsi que certaines considerations fondees sur des preu- 
yes, requite de la procedure et les niveaux de preuve. L'autre demarche, 
qui evite la plupart de ces considerations, consiste appliquer des sanctions 
administratives ou a se servir de « mesures relatives h la carriere », comme 
cela se dit couramment, afin de contreler un comportement indesirable.3  

Ce genre d' intervention progresse habituellement en suivant des stapes 
4110 	de plus en plus serieuses, pour se terminer par la liberation du militaire si 
41) 	celui-ci persiste dans son comportement indesirable. Le processus est le 

mane pour les officiers et les militaires du rang, a quelques details pres. 
Dans le cas des militaires du rang, la procedure est la suivante: 

• 
i) Avertissement verbal; 
ii) 	Avertissement ecrit4; 
iii) Mise en garde et surveillance; 

Suspensions; 
Liberation obligatoire6. 

• 
L'etape de l'avertissement ecrit peut etre omise ou integree a l' aver- 

tissement ocrit, mais ce dernier est habituellement considers comme une 
condition necessaire avant de passer a &ape de mise en garde et de 
surveillance'. L' avertissement ecrit n' a aucune incidence sur les promo-
tions, la formation, les affectations ou la remuneration, mais demeure en 
permanence dans le dossier du militaire. En revanche, les mesures de 

• 

• 

• 

• 
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mise en garde et de surveillance, qui sont considerees comme « l'ultime 
effort en vue de sauver la carriere d'un militaire8 », ont des repercussions 
sur l'admissibilite aux fins de la formation et des promotions, ainsi qu'aux 
primes de rendement9. Concretement, en vertu des mesures de mise en 
garde et de surveillance, le militaire est assujetti a une surveillance d'une 
duree de six mois, et it peut etre libere a n'importe quel moment durant 
cette periode, en vertu de l' article 15.01 des ORFC, « a moins qu'il ne 
fasse des progres remarquables et continus et qu'it ne corrige ses defautsm». 

Les officiers sont assujettis a un processus similaire. Difference int& 
ressante a noter, au lieu d'être un avertissement ecrit, le mecanisme ini-
tial est un « reproche ». Un reproche peut egalement etre adresse a un 
militaire du rang ayant le grade d'adjudant ou un grade superieur. Le 
mecanisme de reproche a un caractere quelque peu hybride, en ce sens 
qu'il est promulgue dans le volume des ORFC qui porte sur la discipline 
et revet un caractere plus disciplinaire que l'avertissement ecrit, et pour-
tant l'ORFC etablit clairement qu'« un reproche n'est pas une peine et ne 
doit pas recevoir ce nom" ». Le reproche est valable pour une periode de 
12 mois, a la fin de laquelle la note est censee etre detruite. 

Au lieu des mesures de mise en garde et de surveillance, les officiers 
font l'objet d'un rapport d'insuffisance, qui est aussi « considere comme 
une derniere tentative en vue de sauver la carriere d'un officier de la Force 
reguliere ou de la Reserve° ». Le reproche n'est pas une condition prea-
lable a la preparation d'un rapport d'insuffisance visant un officier. Il 
suffit que le commandant ait lui-meme avise l'officier de ses insuffisances, 
lui ait donne des conseils sur les moyens de corriger ces insuffisances, et 
ait fixe une periode determine au cours de laquelle l'officier doit faire 
des progres s'il vent eviter la redaction d'un rapport d' insuffisance a son 
egard'4. Comme dans le cas du processus de mise en garde et de sur-
veillance, le rapport d'insuffisance n'est valable que pendant une periode 
de six mois, qui peut etre toutefois prolong& de trois mois, apres quoi ii 
est decide s' it convient de garder ou de liberer officier. Cette decision 
est rendue au QGDN. De plus, une copie du rapport demeure dans le dos-
sier de l'officier15. 

Les mesures administratives ne sont pas assujetties aux exigences rela-
tives au fardeau de la preuve ni a celles, passablement elevees, visant 
l' &lune de la procedure auxquelles doivent se plier les mesures discipli-
naires. Nous en avons un bon exemple dans une lettre du brigadier- general 
Dallaire, en date du 23 septembre 1992, qui est l'une des pieces deposees 
devant la Commission sur la Somalie. Il s'agit d'un rapport officiel 
d'incident touchant un officier subalterne; le general Dallaire y souligne 

• • • 
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• 
que le bureau du Juge-avocat general avait indique que dans des situa-
tions comportant des infractions a certains reglements ou ordonnances, it 
fallait demontrer que ces reglements ou ordonnances existaient, mais aussi 
qu'ils avaient ete diffuses de telle sorte que r accuse puisse raisonnable-
ment y avoir eu acces avant que le &lit presume ne soit commis. Plus 
precisement, le bureau du Juge-avocat general n' avait pas indique qu'il 
serait possible de prouver la culpabilite de l'officier en question hors de 
tout doute raisonnable. Le general Dallaire en avait donc conclu que le 
rapport d'incident devrait etre verse au dossier personnel de l'officier et 
qu'il y avait lieu de prendre d'autres mesures administratives. Suite au 
rapport d'incident, r officier a recu ce qui a ete appere un avertissement 
verbal, mais etant donne la facon dont celui-ci a ete consign, it equivaut 
plutot a un avertissement ecrit (a deux paliers seulement d'une libera-
tion) et ce, pour un incident au sujet duquel on avait determine qu' it n' exis- 
tait pas de motifs suffisants pour dormer lieu a des mesures disciplinaires16

• 

	

	
. 

Dans le cadre de mesures administratives, it n' est pas necessaire de 
prouver la culpabilite de l' accuse ni de produire des preuves de facon 
officielle, de sorte que la partie accusee n' a pas la possibilite de se &fen- 
dre de facon valable des accusations portees contre elle, ni de presenter 
sa version des faits. Et pourtant, les conclusions de cette demarche peu- 
vent plus tard etre utilisees comme preuve de culpabilite lors d'une audience 
disciplinaire. Cette situation est illustree dans la procedure de cour mar-

1 tiale dont a fait l'objet le major Seward dans raffaire somalienne. Le 
major Seward avait rect.' un reproche pour trois insuffisances presumees 
precises quant a son leadership aupres du 2e Commando en campagne en 
Somalie en janvier 1993. Le tribunal a mis en doute tant l' existence juri- 
dique du reproche (parce qu'il remontait a plus de 12 mois) que son 
admissibilite en vertu des regles de la preuve concernant la preuve de 
moralite. A la fin du voir-dire, apres avoir entendu des temoignages qui 
discreditaient la pertinence du reproche, la poursuite a renonce a tenter 
de s'en servir comme preuve. Il n' en reste pas moins que la poursuite 
avait clairement tents de se servir d'une mesure administrative (qui ne 
necessitait aucune preuve et n'etait pas assujettie au fardeau de la preuve 
ou a la presomption d'innocence au moment de son execution) comme 
preuve afin d' appuyer une inference d'inconduite dans une procedure 
disciplinaire". 

II  faut neanmoins reconnaltre que l' on dissuade les gens, du moins sur 
papier, de se servir des mesures administratives en guise de mesures dis-
ciplinaires. Par exemple, r OAFC portant sur le rapport d' insuffisance precise 

41 	ce qui suit : « Un rapport ne doit pas etre considers comme pouvant tenir • • • 
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lieu de mesures disciplinaires. Le commandant doit se referer au Code de 
discipline militaire pour traiter des insuffisances attribuables a l'incon-
duite, lesquelles pourraient, par leur gravite ou leur frequence, mener a la 
redaction d'un rapport d'insuffisanceig ». Cependant, dans un autre exemple, 
1' OAFC sur les relations personnelles indique que (en ce qui a trait a une 
conduite de la part de « couples » de militaires qui vont a l'encontre de 
cette OAFC) : « cela [que des mesures soient prises] peut etre necessaire 
lorsque la conduite d'un militaire est si inacceptable qu'une mesure dis-
ciplinaire se revele plus appropriee qu'une mesure administrative, ou lors-
que des mesures administratives n'ont pas produit l'effet desire° ». Cela 
laisse supposer qu'une mesure administrative a un seuil d'application moins 
eleve, en &pit du fait qu'elle puisse avoir des repercussions plus serieu-
ses sur la carriere de l' interesse. De plus, a la lumiere des incidents sus-
mentionnes, il est possible de &duke que les mesures administratives 
peuvent etre jugees plus « appropriees » lorsqu' en raison des circonstan-
ces, il est tout simplement trop difficile de recourir au processus discipli-
naire. 

En ce qui a trait aux exigences relatives a l' equite de la procedure con-
formement aux principes du droit administratif, les mecanismes com-
prennent un processus qui permet « d' avertir » le sujet des mesures prises 
et de lui donner en theorie la possibilite d'y repondre, quoique dans un 
cadre tres &role. En outre, le processus de reparation d'une injustice 
permet a tout militaire de presenter une demande officielle a la suite d'un 
traitement qu'il juge injuste, que ce soit sur le plan disciplinaire ou admi-
nistratif21. Cependant, it existe chez les militaires une tres forte percep-
tion selon laquelle le recours au processus de reparation d'une injustice 
est susceptible de provoquer des reactions nuisibles a l'avancement de 

interesse et qu'il va donc, a long terme, l'encontre des resultats 
escomptes. Par consequent, it s'agit d'un processus auquel on n' a recours 
que dans les cas les plus flagrants ou les plus serieux d' injustice presumee. 

Ces sanctions representent un element important du systeme de con-
trOle militaire, tant en raison de la facilite avec laquelle elles peuvent etre 
appliquees que des repercussions eventuellement serieuses qu'elles peuvent 
avoir sur la carriere d'un militaire du rang ou d'un officier. 

SANCTIONS OFFICIEUSES 

L'exercice du controle s' effectue egalement grace a des moyens moins 
officiels qui servent a maintenir l'ordre et la discipline. Pour mieux dis-
tinguer ce que sont des mesures « officieuses » ou « non autorisees 



• 
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legalement », jetons d'abord un coup d' oeil aux reglements. L' article 104.02 
des ORFC donne l'« echelle des peines » etablie conformement a la Loi 

II sur la defense nationale22. 

Les infractions d'ordre militaire sont passibles des peines suivantes, 

III 	enumerees dans l'ordre &croissant de gravite 
a) mort; 
b) emprisonnement minimal de deux ans; 
c) destitution ignominieuse du service de Sa Majeste; 
d) 	emprisonnement de moms de deux ans; 
e) destitution du service de Sa Majeste; 
f) detention; 
g) retrogradation; 
h) perte de l' anciennete; 
i) blame; 
j) reprimande; 
k) amende; 

411 	1) peines mineures. 
En ce qui a trait aux «peines mineures», les ORFC precisent l'article 146 

ill 	de la Loi sur la defense nationale comme suit : 

Les peines mineures suivantes peuvent etre imposees a l' egard 
410 	d' infractions d'ordre militaire: 

a) consigne au navire ou au quartier; 
b) 	travail et exercices supplementaires; 
c) privation de conge; 
d) travail et exercices supplementaires d'au plus deux heures par jour; 
e) 	avertissement (article 104.13 (2)). 

• 
Dans une note jointe a l'article, les ORFC precisent que « les peines pres-
crites a l'alinea (2) ne peuvent etre infligies qu'aux proces sommaires 
tenus conformement au chapitre 108 (Proces sommaire devant les offi- 
ciers delegues et les commandants) » [nous soulignons]. Cela semble 
indiquer que les echelons inferieurs de 1' echelle des sanctions discipli- 
naires sont les « peines mineures 0 qui peuvent etre imposees unique- 
ment A la suite d'une condamnation au terme d'un proces par voie sommaire. 
En realite, quiconque a &ja fait partie des forces armees sait tres bien 
qu'il existe des circonstances dans lesquelles la quasi-totalite des peines 
mineures enumerees ci-dessus peuvent etre et sont appliquees dans le 
cadre des activites quotidiennes normales23. Elles sont infligees sans qu'il  • • • • 
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y ait un quelconque rapport avec un processus de proces sommaire; en 	• 
fait, elles peuvent etre imposees d'une fawn qui, aux yeux d'un observa- 	• 
teur de l'exterieur, semble n'avoir aucun rapport avec quelque processus 

• que ce soit. Si le recours a ces peines mineures doit se poursuivre (comme 
ce la sera vraisemblablement le cas), il serait sans doute bon de reconnal- 	• 
tre et d' officialiser cette fawn de proceder dans les OREC. 

• C' est precisement l' imposition de « peines mineures » en 1' absence de 
proces sommaire que nous qualifions de processus « officieux ». Par ailleurs, 	• 
c'est de cette apparente contradiction ou incoherence entre regles et pra- 

• tiques que decoule la notion de regles et de modes de fonctionnement qui 
font l'objet d'une entente tacite, de codes non ecrits et d'ententes collec- 	• 
tives portant sur la fawn de faire les choses. En résumé, nous observons 

• la le fonctionnement d'une culture organisationnelle qui peut s' apparen- 
ter au mode de fonctionnement officieux et a la culture organisationnelle 	• 
de toute grande organisation. 

• Avant d' examiner le concept en termes plus abstraits, il convient d'abord 
d' etudier le fonctionnement reel et la port& de cette autorite ainsi que la 	• 
perception que les militaires en ont. Lorsqu' on a demande a des officiers 

• ayant de longs 6tats de service en vertu de quelle autorite ils pouvaient 
infliger des sanctions officieuses, cela les a rendus un peu perplexes, car 	• 
ils etaient incapables de preciser le pouvoir officiel qui les autorisait a 

• imposer des sanctions, mais etaient toutefois parfaitement convaincus de 
la legitimite d'exercer pareil pouvoir. L'application de ces sanctions ne 	• 
se fonde sur aucune autorite officielle, mais elle n'est pas aussi arbitraire 

0 qu'elle le semble a premiere vue. Le pouvoir exerce s'appuie sur une 
entente tacite presente dans toute l'organisation: la perception culturelle 	411 
ou generale de l' autorite legitime qui va de pair avec un grade ou un 

• poste donne. De plus, la fawn dont cette autorite doit etre exercee est tres 
bien comprise, et il existe aussi des limites convenues a sa port& et a son 	• 
application. 

• Prenons un exemple concret. A bord d'un navire (exemple d'une unite 
operationnelle), les officiers superieurs, particulierement le second et 	411 
l'officier de combat (et bien sur le commandant par l'entremise de son 

• second) se sentent tout a fait libres d' imposer des sanctions comme le 
travail supplementaire, la privation de conge ou le retrait de privileges 	• 
lies au cane des officiers dans le cas d'officiers subalternes. Le pouvoir • d'imposer ce genre de peine est tacitement accepte (il doit quand meme y 
avoir un lien raisonnable entre la gravite de l'infraction et la sanction). 	• 
Cependant, il va de soi que les officiers n'agissent pas de fawn aussi 	III 
« arbitraire » a regard des simples soldats et qu'ils prennent davantage 

• • • • • 
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soin de respecter « l'application reguliere de la loi ». Concretement, cela 
peut se faire en exercant l'autorite par la chaine de commandement, par 
exemple en laissant au superieur direct du militaire du rang la latitude de 
determiner la sanction a appliquer et le mode d'application. La encore, 
nous sommes en presence d'un systeme officieux, mais qui n'en est pas 
moms complexe, servant a faconner les comportements. 

Il existe egalement des mecanismes pour verifier les abus de pouvoir 
presumes et pour eviter que l'on franchisse les bornes communement 
acceptees. Il est possible de recourir a des voies officielles comme le 
processus de reparation d'une injustice, mais les controles officieux sont 
aussi des elements essentiels au fonctionnement harmonieux de la cul- 
ture organisationnelle, et ils servent a legitimer et a renforcer le pouvoir 
exerce de facon non officielle, accroissant de ce fait l'efficacite de cette 
forme de controle des comportements. Un exemple nous permettra d'il- 
lustrer le mode de fonctionnement de ces mecanismes. 

Si nous revenons a l'exemple du navire, supposons qu'un officier sub- 
alteme, en sa qualite d'officier divisionnaire, commence a imposer des 
peines qui sont considerees comme arbitraires ou exagerees. Cette per-
ception conunencera a se repandre dans les rangs, pour finalement arri- 
ver aux oreilles d'autres officiers. Ceux-ci exerceront sans doute une certaine 
influence afin de ramener le « contrevenant » a l'ordre. Si la conduite 
persiste, toutefois, le mecontentement grandira. A la suite d'une plainte 

1111 	personnelle peut-titre (ou reagissant simplement a la perception gene- 
rale), le capitaine d'armes (le sous-officier &tenant le grade le plus eleve 
a bord du navire) s'adressera sans doute au second. Le comportement de 
l'officier «fautif» pourrait ainsi faire l'objet d'une eventuelle mesure ad-
ministrative de la part du second. C' est donc dire que la conduite de l' of-
ficier serait soit ramenee dans les limites des normes tacites et officielles 

411, 	de comportement, soit passible de sanctions officielles24. 
Ce systeme de controle complexe, qui fonctionne souvent au moyen de 

reseaux de communication officieux et semi-officiels, n' est pas confine a 
l'unite operationnelle. Le capitaine d'armes a ses entrees aupres de 
l'adjudant-chef du Commandement (le sous-officier ayant le grade le plus 
eleve dans la Marine) au Quartier general du Commandement maritime, 
ce qui permet d'informer officieusement l'amiral de problemes releves 
dans la fayan dont un commandant exerce son autorite. Les relations de 
ce genre en dehors de la chaine de commandement officielle sont non 
seulement reconnues, mais sont au contraire jugees essentielles (encore 
la, a l' interieur de limites faisant l'objet d'une entente tacite) et elles sont 
par consequent cultivees et favorisees25. 

S 

• • 
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Enfin, les bornes de l'exercice de l'autorite officieuse — le caractere 
de la culture organisationnelle — peuvent varier en fonction des 
circonstances, ainsi que d'une unite operationnelle a une autre. Par exemple, 
en situation d'entrainement, les sanctions peuvent comporter l'imposi-
tion de push-ups, la privation d'un conge, ou le retrait de privileges lies 
au mess, et les peines peuvent meme prendre la forme de sanctions qui 
seraient considerees comme tres particulieres, voire bizarres, mais it n'y 
aurait pourtant que peu de contestation ou du moins aucune contestation 
serieuse du pouvoir en vertu duquel elles sont infligees. Dans une unite 
operationnelle, ce genre de mesure attire moins l'attention. Au QGDN, si 
quelqu'un essayait d'exercer de cette facon son pouvoir officieux, cela 
serait considers comme tout a fait inapproprie, et l'imposition des sanc-
tions serait sans doute contest& sur-le-champ par la personne visee. Cette 
nuance est importante dans le contexte des sous-cultures des unites iso-
lees, qui peuvent graduellement adopter des normes et des attitudes qui 
commencent a s'ecarter de la culture dominante des Forces canadiennes 
dans leur ensemble. 

La tendance a suivre les conventions officieuses de la culture organisa-
tionnelle qui est relev& dans les forces armees n'est guere differente de 
celle qui existe dans de grandes organisations civiles. On note toutefois 
une difference de degre et ce, A cause de la tension inherente que nous 
avons soulign& precedemment et que client la necessite traditionnelle 
d'imposer une discipline stricte et d'exercer un leadership autoritaire, 
d'une part, et celle d'accorder aux chefs le plus de souplesse possible 
dans le theatre des operations, d'autre part. Le fait de devoir disposer 
d'une marge de manoeuvre en situation de combat et l'incapacite de pre-
voir et d'encadrer tous les scenarios possibles precipitent la tendance a 
accorder une latitude considerable pour l'exercice du leadership et a se 
fier a des modes de fonctionnement courants officieux. En revanche, les 
conditions extremes en prevision desquelles les militaires doivent etre 
entraines, la precision qui est exig& dans les operations et les suites 
desastreuses d'un echec, sans compter agressivite dont doit faire preuve 
l'organisation, constituent autant d'elements qui justifient la necessite 
d'un systeme de controle &Mille et quelque peu rigide qui doit etre regu-
lierement appliqué et rigoureusement respects. Il faut donc trouver des 
moyens d'equilibrer ces besoins contradictoires, et c'est l'exercice du 
pouvoir officieux et 1' application de controles disciplinaires conform& 
ment a des normes organisationnelles faisant l'objet d'une entente tacite 
(et non pas de regles definies de facon rigide) qui permet d'assurer cet 
equilibre. 

• • 
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• 
Il s'agit cependant d'un equilibre souvent instable. C'est lh que les dif-

ferences notees dans la culture organisationnelle des diverses unites 
prennent toute leur importance. La culture organisationnelle est parfois 

111 

	

	si corrompue ou deform& qu'elle en &quit l'equilibre. Cela est particu- 
lierement le cas dans de petites unites isolees et dans des unites oil les 
normes officieuses ont pris tellement d' importance que les coutumes et 

II 

	

	les traditions sont devenues sacrees, autrement dit, dans les soi-disant 
unites d'elite. Comme l'affirmait recemment le lieutenant-colonel (a la 
retraite) Charles Cotton a l' egard des evenements survenus en Somalie: 

Les membres ont tendance a s'identifier a leur tribu de guerriers et a rejeter les 
normes qui s'appliquent a l'ensemble des forces annees. Or, leur cohesion me- 
nace la chain de commandement et la cohesion de l'ensemble de l'organisa-
tion... Cela tient au concept meme d'une unite d'elite, a l'espece d'ideal qui 
alimente et rend possible une attitude qui amen ses membres a penser qu'ils 
sont « au-dessus des lois26 ». [Traduction libre] 

0 	Autrement dit, la latitude qui permet d'exercer l'autorite de fagon offi- 
cieuse — element si essentiel pour executer les operations generales et 
maintenir la discipline et l' ordre — cite paradoxalement le risque de 
corruption du systeme. Il ne faut pas confondre cette notion avec celle 
d' autorite informelle, phenomene tits different. L'autorite informelle est 
l' influence qu' exercent au sein d'une organisation des membres qui ont 
officiellement peu de pouvoir, voire aucun. Ce phenomene s'est egale- 
ment manifesto de fagon problematique au sein du 2e  Commando, mais 
ce n' est pas la l' objet de notre etude. Ce qui nous interesse ici c'est l'exercice 
officieux du pouvoir dans la chain de commandement diluent autorisee. 

• 
Il n' etait pas possible de rendre entierement dans ce chapitre la corn-
plexite et 1' importance des mesures qui se situent a l'extremite inferieure 

40 	de l'echelle des mecanismes de contr8le. Il convient toutefois de bien 
comprendre que meme si leur fonctionnement est plus difficile a saisir ou 
a preciser, leur importance ne doit pas en etre negligee pour autant. 

• • 
• 
• • 

• CONCLUSION 

• 
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CHAPITRE CINQ 

• Police militaire 

4110 • • 
La police militaire joue un role tres important dans le controle des cas 
d'inconduite dans les Forces canadiennes. Actuellement, it y a environ 
1 300 postes autorises lies a la securite et la police militaire (SEPM) au 
sein des Forces canadiennes'; par rapport a l'effectif total de 65 000 per- 
. 

	

	sonnes2  de la Force reguliere, cela represente environ un poste de police 
militaire pour 50 militaires. Certains membres de la police militaire sont 
affectes a des bases, a des unites et au QGDN, alors que d' autres forment 
des pelotons dans chacune des brigades et peuvent etre deployes comme 
une unite. 

A l' exterieur de l' armee, it y a environ un agent de police pour 500 per- 
sonnes3. Les chiffres concernant la police militaire ne sont pas aussi specta-
culaires qu' ils le paraissent de prime abord. Un certain nombre de membres 
assurent les services de securite dans les ambassades canadiennes a l'etran-
ger, plus d'une centaine sont affect& aux Forces des Nations Unies et 

•
environ deux douzaines sont pretees a l'OTAN. Les membres de la police 
militaire s'occupent des casernes de detention et de la prison militaire 
Edmonton'. Bon nombre d'entre eux sont des jeunes hommes et c' est 
cette tranche de la population qui se livre le plus a des activites crimi- 
nelles. (Les conjoints, les enfants et les personnes agees ne sont pas in- 
clus dans les 65 000 militaires; cependant lorsqu' ils vivent sur une base, 
ils sont assujettis a la discipline militaire.) 
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	Les membres de la police militaire representent environ 2 p. 100 de tout le 
personnel militaire. Dans l'armee americaine, ils constituent de 3 a 4 p. 100 
de 1'effectif5. Comme nous pourrons le constater, la police militaire de 1' ar- 
mee des E.-U. joue un role secondaire dans les operations de combat. 

• 
HISTOIRE DE LA POLICE MILITAIRE 

4110 De l'epoque de la Rome antique, en passant par celle des Croisades et 
jusqu' A nos jours, la police militaire a toujours fait partie de l' armee. Les 
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chefs militaires ont constate que la police militaire representait un ele-
ment valable au cours des campagnes militaires. George Washington a 
nomme un grand prey& en 1776 et le congres americain a constitue la 
Prevote en 17786. Napoleon aurait dit : « Deux ou trois cents cavaliers de 
plus ou de moins ne signifient pas grand-chose. Mais deux cents agents 
de police de plus assurent la serenite au sein de 1' armee et le bon ordre7. » 

D' apres 1'International Military and Defense Encyclopedia « 	ori- 
gine, les unites de police militaire ont ete creees afin que les trainards sur 
les champs de bataille soient confies a la garde des militaires et retournes 
au combat et que les prisonniers soient places sous bonne garde. » Les 
membres de la police militaire aident aussi a controler les mouvements 
sur un champ de bataille. Cette fonction s'est aver& tits importante au 
cours des deux guerres mondiales et, pres d'une cinquantaine d' annees 
plus tard, au cours de la guerre du Golfe : 

Les mouvements complexes, par exemple, les manoeuvres de flanc des forces 
des E.-U. et de la coalition au cours de l' Operation Temp8te du desert en fevrier 
1991, ont exige une coordination etroite des convois militaires afin que les uni-
tes arrivent a temps la ou elles etaient attendues. Le plan des mouvements est 
dresse d'apres la reconnaissance d'itineraire effectuee par les unites de PM8. 
[Traduction libre] 

Au cours de recentes operations a l'etranger, le controle des refugies a 
ete une autre tache importante dont s'est acquittee la police militaire9. 

Il ne semble pas y avoir de trace de la police militaire au Canada avant 
les derniers mois de la Premiere Guerre mondiale. En avril 1918, le 
Corps canadien de police militaire a ete mis sur pied par decret et, en 
novembre de la meme armee, le premier grand prey& a ete nomme. Des 
recherches plus poussees permettraient sans doute de decouvrir qu' au 
tout debut le role de la police militaire etait rempli par d' autres groupes. 
Le corps de police militaire a ete dissous au debut de 1920 et, jusqu' en 
1939, les seules unites de police militaire au sein de l' armee etaient celles 
affectees aux garnisons. Au debut de la Seconde Guerre mondiale, un 
nouveau Corps de prevote canadien a ete forme, dont la premiere compa-
gnie etait presque entierement composee de volontaires de la GRC (113 
des 115 membres faisaient partie de la GRC). Le controle de la circulation 
etait alors le principal probleme que le corps devait regler. Un auteur a 
&tit : « La ache de la Prevote etait de voir a ce que, dans la mesure du 
possible, les itineraires design& et les horaires soient respectes, les em-
bouteillages evites et les accidents prevenusn. »En 1942, les membres de 

• 
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la Prevote ont releve la GRC de sa responsabilite qui consistait a arreter 
les absents et les deserteurs. 

En 1944, 8 000 membres du Corps de prevote canadien etaient en ser-
vice outre-mer et 3 500 autres au Canada. La marine et l'aviation comp-

• taient egalement de nombreux membres de la police militaire. A la fin de 
la guerre, 1' aviation avait 5 000 policiers militaires qui etaient affectes 
principalement a la securite des bases aeriennes. Naturellement, leur nombre 
a diminue apres la guerre, mais it a augmente de nouveau au cours de la 
guerre froide et pendant que le Canada collaborait a l'OTAN, au conflit 
en Coree et aux activites en Allemagne de l'ouest. 

Les trois armes ont continue d' avoir leur propre service de renseigne- 
ment et de police militaire. En aofit 1964, une premiere mesure visant 
l'unification des services de renseignement et de police militaire a ete 
prise en fusionnant les fonctions du renseignement des trois armes sous 
la responsabilite du directeur general — Renseignement relevant du vice-
chef d'etat-major de la Defense'. Cette initiative a ete prise a la suite de 
la publication du rapport de la Commission royale d'enquete sur 1'orga- 
nisation du gouvernement (la Commission Glassco) au debut de 1963 et 
du Livre blanc sur la defense de Paul Hellyer, depose en mars 1964. A ce 
moment, toutes les fonctions de securite et de police au Quartier general 
de la Defense nationale a Ottawa devaient etre regroupees sous une seule 
entite, nommee plus tard Direction de la securite, qui a endosse la res-
ponsabilite des fonctions qui etaient executees anterieurement par les unites 
de securite des trois armes. 

L'unification des fonctions de securite et de renseignement a eu lieu en 
1968. Les nombreuses difficultes qui ont precede l'unification en 1968 et 
la Loi sur la reorganisation des Forces canadiennes13  sont documentees 

110 

	

	
dans un article public dans Prenons garde en 1993 lors du 25e anniversaire 
de la creation de la Branche des service de securite. Un fait important a 
eu lieu en 1982, soit la mise sur pied d'une Branche des services du ren-
seignement independante. Les services de contre-espionnage sont cepen-
dant demeures avec ceux de la securite et de la police militaire". • 
POUVOIRS DE LA POLICE MILITAIRE 

Le present document ne se prete pas a une explication detaillee des pou-
• voirs et des competences de la police militaire. Deux ouvrages militaires 

officiels traitent de ce sujet, soit le volume 4 du Reglement de securite du 
ministere de la Defense nationale et des Forces canadiennes, Consignes 

• de la police militaire (1991)'5  et un volume des Bulletins des directives • • • • 
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de la police. Une version profondement remaniee des Consignes de la 	41 
police militaire16  est parue A la fin de 1995; celle-ci contient de nombreux 	• 
bulletins. La presente etude renvoie aux versions anterieures de ces bulletins 	• 
parce que ceux-ci etaient utilises pendant que les Forces canadiennes etaient 
en Somalie. De plus, l' insertion de ces documents n' est pas encore terminee. 	• 

En résumé, les membres de la police militaire sont des 0 personnes 
• specialement designees » conformement a l'article 156 de la Loi sur la 

defense nationale" qui ont le pouvoir d' arreter18, d'enqueter19  et d'utili- 	• 
ser la force dans certaines circonstances20. Par contre, ils n'ont pas le 	• 
droit de porter une accusation (y compris une accusation d' infraction cri- 
minelle) en vertu du Code de discipline militaire. Seul le commandant 	• 
d'unite ou son remplacant a ce pouvoir (voir la section traitant de l' inde 	• - 
pendance de la PM plus loin dans ce chapitre). Des personnes speciale- 
ment designees sont egalement des agents de la paix' au sens de 1' article 	• 
2 du Code criminel, lequel stipule que les agents de la paix incluent: 

• 

les officiers et les militaires du rang des Forces canadiennes qui sont (i) soit 	• 
nommes pour l'application de l'article 156 de la Loi sur la defense nationale, 	111) 
(ii) soit employes a des fonctions que le gouverneur en conseil, dans des regle 	• - 
ments pris en vertu de la Loi sur la defense nationale pour l' application du pre- 
sent alinea, a prescrites comme etant d'une telle sorte que les officiers et les 	• 
militaires du rang qui les exercent doivent necessairement avoir les pouvoirs des 	• 
agents de la paix. 

• Les ordonnances et les reglements royaux applicables aux Forces ca- 
nadiennes prevoient qu' aux fins du paragraphe (ii) de l'article 2 du Code, 	• 

it est etabli par les presentes que toutes les taches legitimes accomplies en vertu 	
110 

d'un ordre précis ou d'une coutume ou pratique militaire &abbe qui sont reliees 	• 
a l'un ou l'autre des domaines enumeres ci-apres sont d'une nature telle qu'il est 	• 
necessaire que les militaires qui en sont charges soient investis des pouvoirs 
d'un agent de la paix : a) le maintien et le retablissement de l'ordre public; b) la 	• 
protection des biens; c) la protection des personnes; d) l'arrestation ou la deten- • 
tion des personnes; e) l'arrestation de personnes qui se sont evadees de la garde 
ou de l'incarceration legitime". 	 • 

En qualite d'agents de la paix civils", ils peuvent arreter les personnes 	
• 

ayant enfreint les dispositions de l'article 495 du Code criminel et porter 	• 
une accusation devant les tribunaux civils sans l'assentiment de leur 	• 
commandant. 

• • • • • 
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Les competences de la police militaire sont decrites comme suit dans 
les Consignes de la police militaire : 

7. La police militaire est la plus haute competence en matiere d'autorite poli- 
ciere pour ce qui est : 

4111, 	
a. des personnes assujetties au Code de discipline militaire, peu importe leur 
grade, leur situation ou l'endroit ou elles se trouvent; et 
b. de toutes les personnes, y compris les employes civils, les personnes a charge, 
les visiteurs et les intrus, qui sont liees a des evenements, a des incidents ou 
des delfts reels ou presumes qui concernent ou qui pourraient concerner des 
etablissements de defense, des travaux de defense, du materiel de defense ou 

• des programmes, des activites ou des operations autorisees des Forces canadiennes. 

8. Avant d'exercer leur autorite policiere a l'exterieur d'un etablissement de 
• defense, les policiers militaires doivent d'abord s'assurer qu' une autre force de 

police n'a pas une plus grande competence sur l'affaire en cause. Il faut absolu- 
111 	ment qu'il y ait un lien avec le service militaire. En l'absence d'un tel lien, les 

policiers militaires ne devraient exercer leur autorite policiere qu'avec le con- 
cours des autorites civiles appropriees. Il faut clairement distinguer autorite 
policiere des devoirs et des responsabilites implicites de tout bon citoyen. 

10. L' article 70 de la LDN prevoit qu' au Canada, certains types de &tits ne 
devraient pas etre juges par un tribunal militaire. Lorsqu'un &lit qui est de la 
competence des autorites civiles est signale a la police militaire, it incombe au 
policier militaire vise ou a un conseiller en mesures de securite de s'assurer que 
le &lit est promptement rapporte au procureur de la Couronne ou a la force de 
police civile appropriee. Les enquetes auxquelles procedera la police militaire 
seront normalement menees parallelement ou concurremment a toute enquete 

1110 	conduite par une force de police civile. Quoi qu'il arrive, de tels delfts doivent 
faire l'objet d'un rapport de police militaire. Si les autorites civiles decident de 
ne pas intervenir, l'enquete de la police militaire sera ensuite achevee et class& 
dans la mesure jug& necessaire par le conseiller en mesures de securite. Si les 
circonstances le justifient, les autorites locales seront informees du resultat des 

III
enquetes de la police militaire qui auront ete menees en marge de celles des • • • • 

9. Lorsqu'un alit a ete commis au Canada par une personne assujettie au Code 
de discipline militaire en dehors d'un etablissement de defense, l'affaire devrait 

• etre prise en main par les autorites civiles appropriees, a moms qu'il n'y ait un 
lien apparent avec le service militaire. Dans de tels cas, l'affaire peut etre consi- 
der& comme une infraction au Code de discipline militaire, puis trait& ainsi. 

• 
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autorites civiles. Le cas echeant, une denonciation peut etre prise sous serment. 
A l'exterieur du Canada, le police militaire menera des enquetes et fera des 
rapports conformement aux ententes et aux pratiques internationales. (Chapitre 
2-1, paragraphe 7 et suivants) 

Les paragraphes qui precedent decrivent les relations professionnelles 
courantes entre les autorites de police civile et militaire dans le cas d'une 
infraction commise au Canada. Lorsque les autorites civiles et militaires 
ne s'entendent pas sur qui, de l'une ou de l'autre, a la competence princi-
pale pour juger une personne, elles doivent chercher a resoudre ce pro-
bleme. L' au teu r est d' avis que si le probleme ne peut 'etre resolu, les autorites 
civiles ont la competence principale. Si la competence principale doit 
etre attribuee en droit aux autorites militaires, cela doit etre clairement 
etabli dans la Loi sur la defense nationale. Historiquement, les autorites 
civiles ont toujours eu le pouvoir ultime de contr8ler l' armee en Angle-
terre et au Canada. Cependant, cela pourrait etre different dans le cas de 
la Marine et des infractions commises a l'etranger25. 

Les personnes assujetties au Code de discipline militaire sont &um& 
rees a 1' article 60 de la Loi sur la defense nationale, lequel stipule : 

60.(1) Sont seuls justiciables du code de discipline militaire : 
les officiers ou les militaires du rang de la force reguliere; 
les officiers ou les militaires du rang de la force speciale; 
les officiers ou les militaires du rang de la force de reserve se trouvant dans 

l'une ou l'autre des situations suivantes : 
en periode d'exercice ou d'instruction, qu'ils soient en uniforme ou non, 
en uniforme, 
de service, ... 

les personnes qui, normalement non assujetties au code de discipline mili-
taire, accompagnent quelque unite ou autre element des Forces canadiennes en 
service, actif ou non, dans un lieu quelconque; 

sous reserve des exceptions, adaptations et modifications que le gouverneur 
en conseil peut prevoir par reglement, les personnes frequentant un otablisse-
ment cree aux termes de l'article 47; 

les presumes espions pour le compte de l'ennemi; 

(2) Quiconque etait justiciable du code de discipline militaire au moment ou it 
aurait commis une infraction d'ordre militaire peut etre accuse, poursuivi et 
juge pour cette infraction sous le regime du code de discipline militaire, meme 
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IP s,  il a cesse, depuis que l' infraction a ete commise, d'appartenir a l'une des cate- 
gories enumerees au paragraphe (1). 

• Les militaires font appel au systerne juridique militaire chaque fois que 
possible. Comme l'a dit un adjudant de la police militaire au cours de 
l'enqu8te sur la Somalie en octobre 1995 : « Si la question peut etre re- 
glee par les militaires, elle sera reglee par les militaires26. » Cette opinion 
est presentee dans diverses publications officielles. Le Bulletin des di- 

ll/ 	rectives de la police 3.0/94 precise que dans le cas des personnes assujet- 
ties au Code de discipline militaire, la police militaire devrait recourir 
« au systeme de discipline militaire chaque fois que cela est possible du 
point de vue legal » que 1' infraction ait ete commise sur une propriete du 
MDN ou ailleurs. De meme le paragraphe 13 du chapitre 2-1 des Consignes 
de la police militaire stipule : 

0 

0 	
13. La police militaire ne doit pas faire appel sans discernement a des tribunaux 
civils lorsque des personnes assujetties au Code de discipline militaire sont en 
cause et qu' il serait plus approprie de permettre a un commandant de s'occuper 
de l'affaire au moyen de procedures militaires. Neanmoins, les poursuites rela-
tives a des delfts de conduite en etat d'ebriete de vehicules prives sur les lieux 
d'un etablissement de defense au Canada devront etre engagees devant les tribu- 
naux civils appropries. 

On fait appel aux tribunaux civils pour juger les infractions liees a la 
conduite en etat d'ebriete d'un vehicule parce que les tribunaux mili-
taires n'ont pas le pouvoir d'interdire a une personne declaree coupable 

III 	de conduire un vehicule27. 

LA POLICE MILITAIRE EN SOMALIE • 
L'enquete devrait examiner attentivement, entre autres choses, les rai-
sons pour lesquelles seulement deux membres de la police militaire sont 
alles en Somalie avec le contingent canadien. Par rapport a un effectif 
total superieur a 1 000 membres, les deux policiers militaires represen-
taient moins de 1/5 de 1 p. 100 de la force, alors que les policiers repre- 
sentaient 7 ou 8 p. 100 de l'effectif americain au cours de la guerre du 
Golfe en 1990-199128. 

L'une des raisons pour lesquelles si peu de membres de la police mili- 
taire canadienne ont ete envoyes en Somalie est que le Cabinet avait fixe • • • 

S 
S 
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le nombre maximum de soldats qui pouvaient etre deployes29. Le DG Secur 
avait recommande qu'un nombre beaucoup plus eleve de policiers mili-
taires soient envoyes", mais les personnes qui ont pris la decision ont du 
choisir entre des membres de la police militaire et ceux d'autres groupes 
professionnels importants, tels les soldats et les cuisiniers. Meme s'il avait 
ete possible de demander au Cabinet d'augmenter le nombre de poli-
ciers, les dirigeants militaires auraient ete genes de ne pas avoir prevu le 
nombre requis la premiere fois. Il est reellement souhaitable que le 
gouvernement determine le niveau d' engagement a l' egard d'une opera-
tion, mais it devrait laisser une certain latitude aux personnes directe-
ment concernees. La loi pourrait prevoir un pourcentage au-dessus du 
nombre fixe, par exemple 10 p. 100, que le ministre de la Defense nationale 
pourrait autoriser31. 

Une autre raison pour laquelle si peu de membres de la police militaire 
ont ete envoy& en Somalie est que lorsque le contingent a ete organise a 
1'origine, it devait etre deploye dans le cadre d'une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies au sens defmi dans le chapitre VI32. Dans le 
cadre de telles operations, les Nations Unies fournissent la plus grande 
partie du contingent de police militaire compose de policiers des autres 
forces. Les forces individuelles peuvent avoir leur propre police mili-
taire, c'est toujours le cas des Etats-Unis, mais dans une telle eventualite, 
le besoin d'une force importante de police militaire est moins evident. 
On pensait qu' on pourrait faire appel aux enqueteurs militaires ameri-
cains, ce que le DG Secur ne considerait pas d'un oeil favorable". 

En decembre 1992, la mission a ete transform& d'une operation de 
maintien de la paix a une operation de retablissement de la paix au sens 
prevu dans le chapitre VII de la Charte des Nations Unies34. Dans le cadre 
de ce type d' operation, les forces individuelles fournissent habituelle-
ment leur propre police militaire (quoique en Bosnie, qui etait aussi une 
operation au sens defini dans le chapitre VII, it y avait des membres de la 
police militaire des Nations Unies et du Canada). Il semble que le Cabi-
net a fixe le nombre de membres lorsque la Somalie etait une operation 
au sens prevu dans le chapitre VI et qu' it ne 1' a pas modifie lorsque celle-
ci est devenue une operation au sens defini dans le chapitre VI135. Avec la 
modification de la mission, la Police militaire des E.-U. ne pouvait assu-
rer un soutien efficace aux Forces canadiennes parce qu' elle etait deploy& 
a des centaines de milles (de 10 a 12 heures) de distance. 

Il me semble evident, d' apres les documents que j'ai consultes, que le 
DG Secur voulait que l' on affecte a l' operation un plus grand nombre de 
policiers militaires que les deux prevus au depart. Le grand prey& de la 

• • • • 
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• 
mission, le major J.M. Wilson, s'est debattu pendant tout le mois de de-

• cembre 1992 pour obtenir plus de policiers36. « Deux policiers ne sau-
raient suffire », ecrivait-il le 18 decembre 1992, « pour assurer le soutien 
requis de la police militaire. L'effectif devrait etre suffisant pour remplir 
simultanement les fonctions suivantes : 1) enquete, 2) detention mili-
taire, 3) traitement des personnes detenues, 4) aches liees a la securite et 
5) patrouille de police". » II voulait qu'un officier d'etat-major soit af- 
fecte au quartier general canadien en Somalie et, en plus des membres de 
la police militaire affect& directement au Regiment aeroporte, qu'une 

• unite de PM de deuxieme ligne soit prevue, laquelle v pourrait etre for- 
• mee d'une section de 12 membres command& par un sergent ou d'un 

petit peloton, selon l'affectation prevue". » Le major Wilson prevoyait 
qu'il y aurait des problemes avec les personnes detenues pour des actes 

IP 	
criminels, ce qui a ete l'un des problemes survenus en Somalie. 

En mai 1993, cinq autres membres de la police militaire ont ete en- 
• voyes en Somalie, y compris le major Wilson". Dans le compte rendu 
• immediat de mai 1994, Wilson souligne encore une fois le besoin d'une 

unite de police militaire de premiere ligne et d'un peloton « pour assurer 

'• 	un soutien adequat a une operation de l'envergure de 1'OP 
• DELIVERANCE'. » Il est difficile de ne pas etre d'accord avec le colonel 

A.R. Wells, DG Secur, lorsqu'il s'adresse par ecrit a la Commission 
d'enquete : 

Si la police militaire avait ete sur place au cours des deux incidents en Somalie 
[4 et 16 mars 1993], it aurait pu etre possible d'eviter le discredit qui a rejailli 
sur l'ensemble des Forces canadiennes et sur le Regiment aeroporte en particulieen. 
[Traduction libre] 

S 
Le colonel Wells a ajoute que l'une des raisons pour lesquelles on confie 
les prisonniers a la police militaire, y compris les personnes detenues, 
c'est pour « eloigner les combattants captures des troupes sur la ligne de 

1111/ 	
front ou les emotions sont chauffees a blanc42. » Il ne fait aucun doute 
que l'enquete sur la Somalie examinera ces points attentivement. IP 

• UNITE DES ENQUETES SPECIALES 

L'un des points qui revient constamment dans le domaine de la securite 
et de la police est de determiner dans quelle mesure ces fonctions devraient 
etre separees. Apr& l'unification des differents services, les elements 
d'enquetes speciales des forces ont ete regroup& pour former l'Unite des . • • • 
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enquetes speciales (UES). Lune des principales aches de celle-ci est de 	411/ 
traiter les habilitations de securite. Elle s'occupe aussi des enquetes de 

• securite et, jusqu' A recemment, elle enquetait sur les crimes graves et les 

	

manquements graves a la discipline militaire. En 1990, le rapport de 	• 
l'honorable Rene Marin recommandait que les fonctions liees a la disci- 

• pline militaire et aux crimes soient retirees de l'UES43. La raison justi- 

	

fiant cette separation est la meme que celle invoquee pour retirer le service 	• 
de securite (SCRS, le Service canadien du renseignement de securite) de 

• la GRC apres le depot du rapport de la Commission royale McDonald". 

	

Marin a mentionne les « competences speciales tres differentes » requi- 	0 
ses aux cours des enquetes sur les crimes et la securite". » II A la suite du rapport Marin, les enquetes en matiere de securite et de 

	

crimes ont ete separees. L'UES, qui comptait environ 200 personnes re- 	• 
parties dans differents detachements a poursuivi ses activites. Marin n'avait 

• pas recommande de creer une unite d'enquetes criminelles speciale. « Il 

	

serait preferable », ecrivait-il, « d'examiner de quelles facons les detache- 	0 
ments de PM et leurs commandants pourraient partager leurs ressources 

• et collaborer au cours des enquetes oii les competences se chevauchent". » 

	

Cette methode de travail ne s'est pas aver& efficace. Dans son rapport 	• 
de suivi publie en 1994, Marin precisait : « Je constate que l' experience a 

• demontre que le partage des ressources entre les commandements n' a 

	

pas donne les resultats escomptes et que, par consequent, une Section 	4111 
nationale des enquetes (SNE) a ete creee au sein de la Direction des ope-
rations policieres47. » Marin n' etait pas tres impressionne par cette solu- 

	

tion en precisant qu' il restait « quelque peu sceptique quant a la sagesse 	• 
de placer une unite operationnelle de police sous le commandement et le 

• contr8le directs d'un quartier general d'une unite de police" ». Il souhai- 

	

tait egalement que les rapports soient interrompus d'une autre fawn entre 	• 
la police militaire et l'UES, c'est-a-dire que « les criteres de selection 

• pour les aches de l'unite soient elargis pour faciliter l'acces aux autres 

	

groupes professionnels militaires des FC49. » Cependant le rapport a ete 	• 
maintenu et le personnel est affecte en alternance entre la police et l'UES". 5 

Il semble que la Section nationale des enquetes ait ete constituee peu 

	

de temps apres les evenements en Somalie en mars 1993, lorsque des 	• 
membres de la police militaire du quartier general ont ete envoy& pour 5 enqueter. Il ne faisait aucun doute qu'une unite d'enquete criminelle etait 

	

necessaire et, par la suite, Sept personnes ont ete transferees a la nouvelle 	• 

	

SNE. Cette derniere n' est pas encore mentionnee officiellement dans les 	• OAFC; son existence est etablie par un protocole d'entente. Un document 

	

prepare recemment par la police militaire precise que le role de la SNE 	• 

• • • • 



• 
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• 
est de « mener des enquetes criminelles a l'echelle nationale qui depassent 

. les ressources d'une base ou d'un commandement ou qui sont d'une na-
ture extremement delicate51. » 

0 	La situation semble changer continuellement. L'UES porte toujours son 
mane nom alors que Marin avait recommande qu' elle soit rebaptisee Unite 
d'enquetes de securite52. Cependant, l'OAFC qui traite de l'UES n'a pas 
ete modifiee depuis le depot du rapport Marin, fait que l'auteur souligne 

0 

	

	
dans son rapport de 199453. Il semble que les militaires souhaitent ardem- 
ment relier la police militaire et la securite en utilisant 1' acronyme SEPM 
— Securite et police militaire — lorsqu'ils discutent de leurs operations. 
Cet acronyme est actuellement utilise dans les Bulletins des directives de 
la police' et dans les documents courants55. 

Je ne suis pas bien place pour analyser ce qui se passe en coulisse. Je 
• pense que la majorite du personnel du DG Secur n' est pas d' accord avec 

le rapport Marin de 1990. Je considere que son contenu manque d' argu-e ments convaincants. A l'echelle nationale, it etait sense de separer les 
services de securite des services de police en creant le SCRS. Dans ce 
domaine, les competences et les methodes exigees par les deux services 
sont en realite tits differentes. Le SCRS assure la securite du pays et cherche 

410 

	

	plus souvent, par exemple, A « tourner » un « espion » pour agir comme 
agent double que de poursuivre cette personne en justice. Je ne vois pas 
comment les militaires responsables de la securite pourraient se livrer a 

Ill 

	

	de telles activites; en fait, je ne voudrais pas qu' ils le fassent, je souhaite- 
rais que le SCRS soit appele pour regler la situation. Il semble y avoir un 
lien assez précis entre la securite et la police chez les militaires, meme si 
1' importance accord& a chacun de ces aspects est quelque peu differente. 
Ainsi, l'incendie volontaire, le vol, le sabotage et la mutinerie sont A la 
fois une affaire de securite et de criminalite. II est impossible de faire une 
separation nette et precise. Je laisse a d'autres le soin de definir la struc-
ture organisationnelle. 

Une des principales differences entre le personnel de l'UES et les membres 

41 

	

	de la police militaire, c' est que ces derniers font partie de la chaine de 
commandement de la base ou de l'unite a laquelle ils sont affect& et que 
leurs perspectives de carriere sont dictees par cette structure. De son cote, 
l'UES est centralisee sous le commandement du QGDN et possede quatre 
detachements au pays. Elle a donc une plus grande independance de fonc-
tionnement. La police militaire releve de la chaine de commandement de 

40 	la base ou de l'unite et la SNE a la possibilite d' intervenir dans ses opera- 

I 	tions. L'enquete sur la Somalie pourra examiner, entre autres, si les en- 
quetes de police devraient beneficier de la meme independance par rapport 

0 
0 
S 

• 
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A la chaine de commandement de la base ou de l'unite que l'UES. Nous 
examinons cette question dans la prochaine section. 

INDEPENDANCE DE LA POLICE MILITAIRE 

A la suite de la publication du rapport Marin de 1990, on a retire les 
enquetes policieres des UES semi-autonomes. Dans un rapport de suivi 
publie en 1994, Marin exprime toutefois une certain inquietude concer-
nant l'independance de la police militaire : 

...Je suis toujours convaincu qu'il y aura un grave probleme de responsabilisation 
un jour. Apres tout, les policiers militaires sont des soldats de métier et des 
policiers par choix. L'existence d'une culture militaire rigide qui exige d'abord 
et avant tout une loyaute indefectible envers ses propres croyances et ses propres 
institutions n' est peut-titre pas toujours compatible avec les changements aux 
lois qui sont necessaires pour faire l'echo des valeurs et des attitudes que l' on 
trouve dans le public. Par exemple, alors que la police civile doit rendre compte 
au public qu'elle dessert, non seulement par l'intermediaire des tribunaux, mais 
par divers comites de surveillance exterieurs, des conseils ou des commissions, 
la police militaire rend compte principalement a sa propre structure de com-
mandement interne... 

Je devrais preciser que j'ai certains doutes quant l'independance ou i3 la 
liberte d'action du policier militaire a exercer les pouvoirs discretionnaires qui 
sont devolus a un agent de la paix, compte tenu de la philosophie d'« assignation 
des aches » qui existe dans les organisations qui accordent beaucoup d'impor-
tance a la « chaine de commandement ». Le fait qu'un commandant, qui connait 
peu la loi ou la procedure en matiere criminelle, soit en. mesure d'influencer le 
cours d'une enquete policiere est une situation qui merite certainement qu' on 
s' y attarde56. [Traduction libre] 

Il n'y a aucun doute que la police militaire fait partie de la chaine de 
commandement au sein de leurs unites. Cela est Bien clair dans les divers 
ordres officiels. Par exemple, dans les Consignes de la police militaire, 
du Reglement de securite du ministere de la Defense nationale et des 
Forces canadiennes, on precise sous la rubrique « chaine de commande-
ment » : 

Les elements de police militaire font partie integrante des divers organismes des 
FC auxquels ils sont affectes, et ids relevent du commandant de ceux-ci pour ce 
qui est de la prestation efficace de services de police et de securite. Des conseils 
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• 
d'experts et des directives techniques portant sur ces services sont dorm& par 

ID les conseillers en mesures de securite au sein de leur organisation respective". 

0 	Dans un Bulletin des directives de la police publie recemment, cette 
• position est defendue. Le personnel de la SEPM, soutient le document, 

« doit suivre les ordres et les instructions publies par les commandants 
ou avec leur autorisation ». « Les fonctions policieres et d'enquete », 
poursuit-on, doivent etre executees de telle sorte qu' elles appuient, dans 
le respect de la loi, les missions operationnelles legitimes des comman- 
dants ». Selon un autre paragraphe du bulletin : « Les personnes speciale-

• ment designees [c.-A-d. la  police militaire] et les commandants ont interet 
A maintenir la discipline et a reduire la criminalite et les occasions de 
perpetrer des crimes. Les personnes specialement designees doivent donc 

• agir au nom de leur commandant et de la communaute pour atteindre cet 
objectiP8. » 

Des liens importants sont cependant entretenus avec le Quartier gene- 
ral de la Defense nationale. Le paragraphe 12 du chapitre 1-1 du volume 
sur les Consignes de la police militaire precise que la police militaire 
0 releve techniquement » du Quartier general : « La police militaire affect& 

II 

	

	aux bases, aux stations et aux unites des FC se trouve sous le commande- 
ment et la direction des commandants. Toutefois, pendant l'exercice d'une 
fonction de controle specifique relative a l'application des lois, des re-

• glements et des ordonnances, ce corps policier releve aussi technique-
ment du DG SECUR au QGDN et du Directeur - Operations policieres59. » 
Selon le paragraphe 5 de l'OAFC 22-4, « le Directeur-general - Securite, 

• est le conseiller principal du Ministere pour ce qui est des fonctions de 
securite et de police. Il lui incombe d' assurer la direction technique, la 
coordination et la surveillance de toutes les questions de securite et de 

• police au sein des FC et du MDN. Le DG Secur releve du sous-chef d'etat-
major de la Defense. 

J' ignore quand on doit faire intervenir le Quartier general de la De-
• fense nationale. Peut-etre, tout simplement quand la Police militaire d'une 

base sent que cela la &passe ou encore lorsque que le Quartier general 
de la Defense nationale signifie son desir de participer. Par exemple, le 
personnel superieur de la police militaire en Somalie a d'abord fait appel 
au QGDN. Comme on l' a dit precedemment, it n'y avait que deux membres 
de la police militaire canadienne en Somalie. Le temoignage du sergent 
Robert Martin, pendant le proces du soldat Kyle Brown devant la cour 
martiale au sujet de la mort de Shidane Arone le 16 mars 1993 fait etat de 
ces liens avec le Quartier general : • • • 
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Bonjour sergent Martin. Veuillez, s'il-vous-plait, nous indiquer votre nom, 
vos prenoms, votre grade, votre numero matricule et nous epeler votre nom de 
famine. 

Monsieur, je suis le R59 092 863, sergent Martin, M-A-R-T-I-N, prenoms 
Robert, Alan, je suis un PM 811. Je travaille actuellement pour l'Ecole du ren-
seignement et de la securite des Forces canadiennes a Borden. 

Et cela signifie que vous etes un policier militaire de métier, sergent Martin? 
Oui, monsieur. 
Depuis combien d'annees etes-vous dans les Forces canadiennes? 
Cela fera 20 ans en mai, monsieur. 
Quel poste occupez-vous actuellement a l'Ecole du renseignement et de la 

securite des Forces canadiennes? 
Je suis le commandant adjoint du peloton d'instruction elementaire. 
Pouvez-vous indiquer a la cour a quelle unite vous aviez ete affecte en mars 

1993? 
En mars 1993, je faisais partie du Regiment aeroporte du Canada en mission 

en Somalie. 
Et quel poste occupiez-vous au sein du Regiment aeroporte? 
retais sergent regimentaire de la PM. 
Sergent Martin, si je comprends bien, vous avez participe a une enquete 

portant sur la mort d'un prisonnier somalien le ou vers le 18 mars 1993, est-ce 
exact? 

Oui monsieur, c'est exact. 
Dans quelles circonstances, avez-vous ete amene a participer a cette enquete? 
Le 18 mars 1993, je revenais d'un conge de deux semaines a Nairobi au 

Kenya. A mon arrivee en Somalie, mon adjoint m'a appris qu'un incident etait 
survenu dans la soiree du 16, le matin du 17, au cours duquel une personne, un 
Somalien de la region, avait trouve la mort dans des circonstances inusitees 
alors qu'il etait sous la garde de deux commandos. 

Qu' avez-vous fait en apprenant cela? 
Apres avoir pale a mon adjoint, je suis alle rencontrer le commandant adjoint 

du regiment, le major MacKay, et it m'a dit qu'un grave incident s' emit produit, 
qu'un Somalien etait mort, et que l' on avait, c.-a-d. le Regiment, institue une 
enquete sur cette affaire. 

Qu'avez-vous fait ensuite? 
Je suis rentre pour le reste de la nuit. J'ai discute avec mon commandant 

adjoint pour savoir quelle devait titre la nature exacte de notre intervention comme 
police militaire, et ... 
Q. Qu' avez-vous decide? 

• 
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R. Nous avons decide que la police militaire devrait immediatement mener une 
enquete sur les circonstances de l'incident. 

S Q. Qu'avez-vous fait a cet egard? 

111 	
R. Le lendemain matin, le matin du 19, je suis retourne voir le major MacKay 
pour lui parler. Je lui ai fait part de la decision que j' avais prise et je lui demande 
de mettre fin a toute enquete entreprise par le Regiment parce que j'allais prendre 
charge de l'enquete de la police militaire sur l'affaire. 
Q. Et qu'elles ont ete les &apes de votre enquete? Par quoi avez-vous commence? 

111 	R. Bien, j'ai d'abord demande, par l'intermediaire de mon Quartier general, 
qu'on depeche une equipe d'enquete speciale d' Ottawa pour mener l'enquete a 
ma place, parce que je n'avais qu'une experience limit& de ce type d'enquete. 
Je croyais qu'il fallait des ressources beaucoup plus importantes pour obtenir 
des resultats6°. 

Selon divers ordres officiels, it y aurait des liens entre la police mili- 
taire et le Quartier general de la Defense nationale. D' apres le par. 5 de 
l'OAFC 22-4, « le Directeur-general - Securite (DG Secur) est le conseiller 
principal du Ministere pour ce qui est des fonctions de securite et de 
police. Il lui incombe d' assurer la direction technique, la coordination et 
la surveillance de toutes les questions de securite et de police au sein des 

III 	FC et du MDN. » La meme OAFC precise egalement que l'on doit signaler 
au Quartier general « les incidents importants ou inusites ». Le paragraphe 14 
stipule : « Les incidents importants ou inusites mettant en cause les FC ou 
le MDN et entrainant des consequences d'ordre criminel ou securitaire 

0 	seront signal& directement au DG Secur par la police militaire au moyen 
du Rapport d'incident inhabituel de la police militaire (RIIPM). » La pre-
sentation de ce rapport « ne permet pas aux commandants de se sous- 
traire a l'obligation de soumettre un Rapport d'incident d'importance (SIR), 
conformement aux dispositions de l'OAFC 4-13, Incidents inhabituels >>61. 

line nouvelle politique de la police, publiee en 1994, porte sur l'obligation 

1111 	de rendre compte de la police militaire canadienne deployee dans le cadre 
d'une force multinationale. Nul doute que l' experience en Somalie a cause 
un resserrement des procedures de la police militaire. Le Bulletin des 
directives de la police 14.0/94 prevoit (paragraphe 6) que « le policier 
militaire canadien superieur nomme comme conseiller SEPM d'un con-
tingent canadien deploye outremer doit avoir au moins le grade d' adju- 
dant, independamment de l' importance du contingent canadien. » Si cette 

. politique avait ete en vigueur en 1993, le policier militaire canadien 
superieur en Somalie n'aurait pas ete un sergent. Ce conseiller SEPM doit • • • • • 
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« s' assurer que toutes les enquetes auxquelles des membres du contin-
gent canadien participent sont menees conformement aux normes et aux 
politiques de la police du MDN ». (paragraphe 8) Selon cette politique, it 
est evident que « tous les incidents mettant en cause des membres du 
contingent canadien et faisant l'objet d'un rapport s' ils s' etaient produits 
au Canada, doivent etre signal& au Directeur des operations policieres 
(D OP P) » (paragraphe 9); une copie de tous les incidents devant etre 
signal& et qui ont fait l'objet d'une enquete doit etre envoy& au D OP P 
(paragraphe 10). Il s'agissait probablement &ja d'une exigence62, mais 
aujourd'hui la nouvelle politique est plus explicite a cet egard. 

Un autre article favorise la communication a l'exterieur de la chaine de 
commandement: « Afin de faciliter le reglement des questions relatives 
aux enquetes policieres et de securite, les communications laterales et 
verticales sont autorisees entre les membres de la police militaire de tous 
les paliers63, » Par ailleurs, les rapports d'enquete de la police militaire 
presentant plus qu'un « inter& local » sont transmis au QGDN64. 

Il existe un autre mecanisme de controle important visant a empecher 
la chaine de commandement d'influencer illegalement les decisions de la 
police militaire : it s'agit de demander l' approbation du Quartier general 
pour faire interrompre une enquete. Le paragraphe 20 de l'OAPC 22-4 
precise que la police militaire « doit consulter le Directeur des operations 
policieres (D OP P) au QGDN, via la voie hierarchique appropriee, AVANT 
d'interrompre ou d' annuler une enquete de la police militaire65. » 

Un autre extrait s' applique encore dans ce cas-ci. Le Bulletin des di-
rectives de la police 3.2/95 precise qu'un policier militaire doit prevenir 
le policier militaire local superieur « lorsqu' il se rend compte qu'il y a eu 
une tentative, par qui que ce soit, d'exercer une influence illicite dans 
une enquete au sujet d'une infraction au Code criminel ou au Code de 
discipline militaire » (paragraphe 25). Par ailleurs, it est indique au para-
graphe 27 que « si allegation au sujet de l'exercice d'une influence illi-
cite touche une personne specialement designee de niveau superieur, le 
militaire doit presenter sa plainte au superieur de cette personne dans le 
reseau technique de la police militaire. » Selon le Bulletin des directives 
de la police 3.11/94 (paragraphe 14-10), un policier militaire peut etre 
suspendu de ses fonctions s'il a « exerce des influences indues ou ille-
gales quanta celles-ci ». On reconnait par ces dispositions le danger que 
certaines personnes au sein de la chaine de commandement, surtout celles 
au sommet de la chaine, exercent des influences66. Par consequent, on 
constate que d'importants liens et mecanismes précis sont en place pour 

• • 
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ill 
permettre a la police d' avoir une certain autonomie, et d' eviter d'être 
soumise a l' influence du commandement au sein de l'unite ou de la base. 

Comment la police militaire peut-elle relever du commandant et en- 
core etre en mesure d' agir de maniere independante? Les techniques decrites 
ci-dessus permettent d'atteindre deux objectifs. Devrait-on apporter d'autres 
changements? Est-ce que la police militaire devrait se trouver a l'exterieur 
de la chaine de commandement, comme le Juge-avocat general? Cela ne 
semble pas etre une solution pratique, en raison de la grande importance 
de la police militaire dans les situations de combat — pour diriger la 
circulation sur le champ de bataille, par exemple. Il y a certainement un 
bon nombre d' arguments en faveur du maintien de la police militaire au 

5 	sein .d'une unite integree a la chaine de commandement tant pour des 
raisons de cohesion que de discipline interne. Il devrait toutefois y avoir 
une unite de police militaire independante pour les enquetes sur les fautes 

0 	graves. L' armee americaine a trouve une solution, elle a constitue un 
organisme militaire independant, le U.S. Army Criminal Investigation 
Command, pour mener et surveiller toutes les enquetes de l' armee sur les 
crimes graves de mane que sur certaines autres categories d' infractions. 
Par ailleurs, cet organisme fournit un soutien a tous les elements de Farm& 
americaine pour les enquetes criminelles et mene des enquetes de nature 
delicate et des enquetes speciales, selon les ordres de certains organismes 

5 	superieurs67. Il semble que le commandement ait ete constitue pendant la 
Guerre du Viet-nam par suite des activites de marche noir auxquelles la 
police militaire se livrait au sein des unites". Dans un autre reglement", 
le crime grave inclut tous les actes delictueux graves et un certain nom- 
bre de debits contraventionnels (art. 3-3(3)), sauf pour les exceptions pre-
vues dans le reglement. Selon un autre reglement de l' armee americaine, 
la « police militaire/police de securite doit signaler tous les crimes, les 
delfts ou les incidents au groupe competent de la CID pour qu' il mene 
l'enquete... La police militaire sera chargee des enquetes sur les autres 

IP crimes, incidents ou activites criminelles, a moins que cette responsabi- 
lite ne soit assumee par la USACIDC, conformement aux procedures 
etablies". » Par consequent, les causes criminelles courantes demeurent 
la responsabilite de la chaine de commandement. La commission d' enquete 
sur la Somalie souhaiterait peut-etre se pencher sur la methode utilisee 
par l' armee americaine. 

0 	En Angleterre, on a un systeme different. Outre la police militaire affect& 

• 
a chaque service', it existe une force de police unifiee du ministere de la 
defense (Ministry of Defence Police force) constituee de policiers civils. 

I • 
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Cette force qui compte 5 000 policiers est la cinquieme force de police 
civile en importance en Grande-Bretagne. Ses principales responsabili-
tes sont la prevention et la detection des actes criminels, la protection 
physique des etablissements de defense et la securite des biens de l' Etat. 
C' est generalement la police militaire qui fait enquete sur les delfts com-
mis par le personnel militaire, 'name si dans certaines villes de garnison, 
la police ministerielle fonctionne comme une force de police generale a 

egard des civils et des militaires". La commission d' enquete sur la So-
malie pourrait songer a ce genre de force civile pour le maintien de 1' ordre 
au Canada. La GRC pourrait s' acquitter de cette Cache. 

Si 1' on croit que la methode utilisee par r armee americaine est trop 
poussee — et je ne crois pas qu' elle le soit — it est possible d' acquerir 
une plus grande independance en s'assurant que revaluation du rende-
ment et les choix de carriere, du moms pour les tres hauts grades de la 
police militaire, ne sont pas confies a la chain de commandement du 
regiment ou de runite, mais bien au QGDN. Maintenant, ces evaluations 
sont faites au sein de la chain de commandement de la base ou de runite, 
habituellement par l' officier d' administration de la base. Les policiers 
militaires superieurs evaluent le personnel qui releve d'eux. De cette 
maniere, le Quartier general aurait plus de poids pour controler la police 
militaire dans les regiments et cette derniere ne craindrait plus les conse-
quences si elle s'opposait aux autorites superieures dans la chaine de 
commandement. 

On pourrait egalement envisager d'accorder a la police militaire le pouvoir 
de porter des accusations contre des personnes qui ont commis des in-
fractions militaires", sans avoir a demander la permission du comman-
dant ou de son remplacant. La police militaire peut cependant porter des 
accusations contre des contrevenants devant le tribunal civil sans avoir 
obtenu une telle autorisation. Si elle a déjà ce pouvoir, pourquoi ne pas 
lui accorder le pouvoir, normalement moms grand, de porter des accusa-
tions contre des personnes qui ont commis des infractions militaires? Le 
Quartier general de la Defense nationale devrait, toutefois, avoir le pou-
voir de suspendre une accusation militaire, tout comme le procureur general 
peut dorenavant deposer un refus de poursuivre ou exiger une suspension 
des procedures civiles. 

La police militaire a le pouvoir d'instituer des enquetes. Comme on l' a 
vu precedemment, les commandants ne peuvent pas, en theorie, empe-
cher 1' institution d'une enquete ni en exiger 1' interruption (voir l'OAFC 
22-4, paragraphe 20), meme s' ils peuvent rendre une ordonnance de non-
lieu « s' ils estiment, apres enquete, qu'il n'y a pas lieu de poursuivre 
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• 
l' accusation »74. De plus, it faut etablir clairement qui ale pouvoir d' instituer 
une enquete malgre la tenue d'une enquete sommaire ou la constitution 
d'une commission d'enquete". En Somalie, la police militaire a dil faire 
face A la resistance opposee initialement a la volonte du DG Secur d' envoyer 
une equipe en Somalie pour mener une enquete sur 1' incident du 4 mars 
1993. Meme si le DG Secur pouvait instituer une enquete, it devait tout 
naturellement obtenir la permission du CEMD pour aller en Somalie". 

RESTRUCTURATION DES SERVICES DE SECURITE ET 

DE POLICE MILITAIRE 

Les services de securite et de police militaire, tout comme les autres ser- 
vices des Forces canadiennes, font l' objet d'une restructuration. Ils 
s'attendent a une importante reduction de leurs effectifs. Selon une source 
bien inform& au sein du Ministere, le nombre d'employes pourrait pas- 
ser de 1 300 a 1 00077. Il y a lieu de se poser des questions fondamentales. 
Les services de securite et de police militaire peuvent-ils remplir les memes 
fonctions que maintenant? Comment peuvent-ils eviter de subir 1' influence 
indue de la chaine de commandement? Comment peuvent-ils confier et 

. controler efficacement d'importantes enquetes de la police militaire? Les 
structures de commandement et de controle sont-elles trop hierarchisees? 
Quelle formation leurs membres devraient-ils avoir? Quelle surveillance 
de la police militaire faudrait-il exercer? Devrait-on se fier davantage a la 
police civile? Comment peut-on s' assurer qu'il y a suffisamment de poli- 
ciers militaires affectes aux operations de combat? C'est a ce genre de 
questions qu'un groupe de travail, connu sous le nom d' Operation 
Thunderbird, tente de repondre78. A l'automne 1996, l'avant-projet de 

110 	Operation Thunderbird sera vraisemblablement pret79. 
Je n'ai pas suffisamment de connaissances ou d' experience sur les ques-

tions militaires pour exprimer une opinion eclair& la-dessus. La Com-
mission d' enquete sur la Somalie pourrait vouloir se pencher sur certaines 

4110 	
de ces questions. Les observations suivantes reposent sur des lectures et 
des discussions avec des militaires et d'autres personnes interessees. 

Evidemment, on a besoin d'un grand nombre de policiers militaires 
pour les guerres conventionnelles. Ils dirigent la circulation sur le champ 
de bataille, assurent la securite de la zone, s'occupent des prisonniers de 
guerre et assurent le respect de la loi et le maintien de l'ordre au sein des 
troupes. Comme nous l'avons vu au debut de la presente section, le rap-
port de policiers militaires de l' armee americaine est presque le double 
de celui des Forces canadiennes, et le rapport au Canada risque de diniinuer 
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encore. Une des differences entre l' armee americaine et les Forces cana-
diennes en ce qui concerne la police militaire est que l' armee americaine 
a accorde davantage de responsabilites en matiere de tactiques de combat 
a sa police militaire que ne l'a fait le Canada'''. Les Americains ont pa-
trouille dans la jungle, ils ont repere et &tuft des tunnels des Viet-cong 
et ils ont participe a diverses operations offensives". Tout comme la po-
lice militaire canadienne, les Americains sont en train de revoir le role de 
la police militaire en tenant compte du fait qu'une bonne partie des acti-
vites militaires porteront sur des operations autres que celles liees a la 
guerre". Les deux pays etudieront vraisemblablement une solution qui 
consiste a recourir davantage aux services des reservistes pour ce type 
d' operations". On peut soutenir qu'un reserviste sera aussi efficace qu'un 
militaire de la Force reguliere pour les operations courantes de maintien 
de l'ordre. En effet, les personnel dont la subsistance ne depend pas d'une 
seule source de revenus peuvent faire preuve d'une plus grande objecti-
vite dans les activites de maintien de l'ordre. 

Pour certaines operations, la police militaire peut etre plus efficace que 
les forces de combat regulieres pour remplir une mission. Par exemple, 
en 1991-1992, les Etats-Unis ont depeche des effectifs de la police mili-
taire plutot que du personnel combattant, lors de l'operation humanitaire 
A Haiti, dans la baie de Guantanamo a Cuba. Its ont fait ce choix parce 
que la police militaire avait recu une formation anti-emeute et etait en 
mesure de contenir les civils84. 

Il est possible que la police militaire ait recours a contrecoeur aux ser-
vices de la police civile pour les operations d' envergure de maintien de 
l'ordre chez les militaires au Canada. La police civile est egalement 
court de ressources et peut avoir des reticences a l' egard d'un surcroit de 
travail. De plus, la force de police civile n'est peut etre pas au courant des 
besoins des militaires. Il est possible qu'elle ne prenne pas une situation 
aussi au serieux qu'il ne le faut (comme par exemple si des coups ont ete 
donnes a un officier ou si un vol a ete commis dans les casernes) ou, au 
contraire, qu'elle accorde trop d'importance a une situation, plus que ne 
le ferait la police militaire. Tout compte fait, une plus grande collabora-
tion entre la police militaire et la police civile permettrait d'accroitre la 
securite dans des situations d'urgence et d'eviter le dedoublement des 
ressources. Encore une fois, comme on l'a vu plus tot, it vaudrait la peine 
que le Canada etudie serieusement la solution qu'a trouve le R.-U. en 
recourant a une force civile speciale pour effectuer les patrouilles en 
Angleterre. 

• • 
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Quoi qu' il en soit, bien que la collaboration soit déjà assez bonne entre 
les Forces armees et la GRC, elle pourrait etre meilleure85. La GRC et les 
forces armees se livrent parfois aux memes activites, comme par exemple 
la lutte antidrogue, la lutte contre le terrorisme et l' aide au pouvoir civil. 

40 	Citons comme exemple recent l' aide militaire apportee au pouvoir civil 
lors de la crise d' Oka en 199086. Par ailleurs, les deux organismes colla- 
borent ensemble pour les missions a l'etranger. Les militaires ont fourni 
le soutien logistique lors d'une mission de la GRC en Namibie en 1989. 
(La GRC a ete depechee en Namibie pour soutenir le Groupe d' assistance 
des Nations Unies pour la periode de transition, et pour aider a surveiller 
les elections du pays et a faire l'independance87). La collaboration peut 
egalement etre bilaterale : la GRC pourrait soutenir des missions mili- 
taires, comme celle en Somalie. Actuellement, la GRC participe a une 
mission en Haiti. Il importe de souligner que les premiers policiers mili-
taires au debut de la Seconde Guerre mondiale etaient des membres de la 
GRC. 

Dans le cadre de l'etude de l'Operation Thunderbird, on se penchera 
probablement sur la question du recrutement. La grande majorite des 
policiers militaires sont enrol& directement dans ce métier, tandis qu'une 

5 
	minorite de policiers militaires viennent d'un autre métier ou d'une autre 

qualification au sein des Forces. En 1991, 72 p. 100 des policiers mili-
taires ont ete enrol& directement et les autres 28 p. 100 se sont joints a la 
police militaire par mutation88. Rene Marin a suggere de ne pas enrOler 
directement les policiers militaires, de maniere h recruter du personnel 
ayant une plus grande maturite89. Le commander Paul Jenkins, chef adjoint 
de l'equipe de travail constituee dans le cadre de l'Operation Thunderbird, 
a ecrit qu' it fallait favoriser dans la meme proportion les deux modes de 
recrutement « de maniere a obtenir du personnel ayant une plus grande 
maturite sur le plan professionnel eta regler probablement d' autres types 
de problemes comme le grand nombre de demandes de mutation a la 
police civile" ». Les jeunes recrues semblent davantage considerer la po-
lice comme un métier (plutot que d'être attirees par les forces armees comme 
institution) et sont donc plus susceptibles de rallier les forces policieres 
civiles qui offrent de meilleurs salaires91. Selon des publications recen- 
tes, les mutations exigent aujourd'hui un niveau d' instruction plus. eleve 
que ce qui est exige pour le recrutement direct dans les forces armees. Le 
dipl8me d'etudes secondaires est obligatoire et un certificat ou un di- 
plome post-secondaire est souhaite92. Ces exigences sont conformes aux 
normes de la police civile au Canada. 
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CONCLUSION 

Outre le role important qu'elle joue dans les operations sur le champ de 
bataille et dans le domaine de la securite, la police militaire constitue 
visiblement un moyen important de refrener les cas de mauvaise con-
duite chez les militaires. Des reductions considerables du nombre de 
policiers militaires ne seraient probablement pas avisees. Il faudrait trou-
ver des moyens d'accroitre les effectifs au cours d' operations particu-
lieres en faisant appel, en plus des policiers militaires reguliers, a des 
reservistes ou a des policiers civils comme les membres de la GRC. Il ne 
faudrait pas a l'avenir, dans les operations du genre de celle de la Soma-
lie, que l' on soit force de se passer d'un nombre suffisant de policiers 
militaires. Bon nombre des policiers militaires qui ont 6té deploy& en 
Somalie ont ete envoy& recemment en Bosnie dans le cadre du contingent 
de 1 000 membres fourni a l'OTAN93. 

Nous avons vu dans ce chapitre comment la police militaire pourrait 
etre davantage independante de la chain de commandement. L'un des 
changements proposes serait que les perspectives de carriere des poli-
ciers militaires soient etablies a l' exterieur de la chain de commande-
ment regimentaire. Un autre serait de permettre a la police militaire de 
porter des accusations concernant des infractions militaires sans le con-
sentement du commandant. On pourrait egalement envisager de mettre 
sur pied un organisme militaire du genre de la Division des enquetes cri-
minelles des E.-U., qui est chargé d'enqueter sur les infractions graves, 
mais dont la structure de commandement est independante des unites dont 
relevent les personnes accusees. 
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CHAPITRE SIX 

La justice militaire 
11111 • 

Le systeme de justice militaire est le principal moyen d'enrayer incon- 
duite au sein d'une organisation militaire. Lorsque d'autres moyens, moins 
durs — le leadership, la loyaute a l'unite d'appartenance ou aux canna- 
rades, les sanctions administratives, les encouragements — ne portent 
pas fruit, c'est au systeme de justice militaire que l'on fait appel comme 
moyen de prevention de la mauvaise conduite, tant sur le champ de ba-
taille qu'a exterieur du champ de bataille. Dans son excellente etude, 
Combat Motivation, Anthony Kellett affirme que « le premier but, peut- 
etre le but le plus important de la discipline militaire, est de garantir que 
le soldat ne cedera pas, en presence d'un grand danger, a son instinct 
naturel de survivance, mais qu'il executera ses ordres, meme s'il devait 
en perdre la vie ». La discipline militaire a aussi pour but, ecrit-il, « de 
maintenir l'ordre au sein de Farm& afin de garantir sa malleabilite, de 
sorte qu' elle n' abuse pas de son pouvoir. Pour que Farm& puisse remplir 
sa mission sur le champ de bataille, elle doit etre entrain& a commettre 

111 	des actes d'agression; toutefois, ses capacites d'agression doivent etre 
amorties en temps de paix, et l'outil pour ce faire, c'est la discipline ». 
Kellett ajoute un troisieme but: « assimiler la recrue et la rendre capable 
de differencier son nouvel environnement de son ancien environnement ». 
La vie miljtaire exige une obeissance presque instinctive aux ordres mili- 
taires legitimes. Les exercices de drill sont utilises pour inculquer une 
obeissance instinctive, Kellett ecrit-il'. Le systeme de justice militaire 
vise aussi ce but2. 

Au cours de la deuxieme moitie du X1Xe siècle, les mesures discipli- 
naires etaient nombreuses dans Farm& britannique. Le fouet etait utilise 
et n'a ete interdit qu'en 1881. Entre 10 000 et 20 000 hommes chaque 
annee etaient traduits devant la cour martiale. Pendant la Premiere Guerre 

41, 	mondiale, la discipline a ete particulierement dure; it y a eu plus de 300 000 
proces devant cour martiale, plus de 3 000 hommes ont ete condamnes 

• 

• 

• 
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mort, et pres de 350 d'entre eux ont effectivement ete executes. Vingt-
cinq Canadiens ont ete fusilles en raison d'infractions disciplinaires au 
cours de la guerre3. Par ailleurs, un seul Americain a ete execute pour 
desertion (11 ont ete executes pour meurtre ou viol), et aucun Australien 
n'a ete execute pour desertion. Dans le cas des Australiens, leurs sen-
tences etaient commuees en peines d'emprisonnement, et leurs noms en-
voy& aux villes ou villages d'oil ils etaient originaires. Au cours de la 
Deuxieme Guerre mondiale, le taux de desertion dans les troupes britan-
niques etait plus faible qu' a la Premiere Guerre, meme si la peine de mort 
avait ete abolie4. Cependant, un grand nombre de militaires allemands 
ont ete executes sur le front de l'Est pour desertion. Sur le front de l'Ouest, 
la cohesion des petites unites et la relation entre les officiers et les hommes 
avaient cite un bon moral, mais le moral s'est effondre sur le front de 
l'Est apres que les troupes eurent subi de tres lourdes pertes, et, comme 
des preuves recentes le montrent, plus de 15 000 hommes ont ete execu-
tes par leurs officiers pour desertion et d'autres infractions semblables5. 

Examinons d'abord la question d'un systeme de justice militaire distinct. 

UN SYSTEME DISTINCT 

En 1992, dans l'affaire Genereux, la Cour supreme du Canada a approuve 
le concept d'un systeme militaire distinct de justice penale6. Le juge en 
chef Lamer s'est demande: « est-ce qu'un systeme parallele de 
tribunaux militaires, composes de militaires qui sont conscients des pre-
occupations des Forces armees et qui y sont sensibles, est intrinseque-
ment incompatible avec l' al. 11d) de la Charter ». Le juge en chef Lamer, 
s'exprimant au nom de la Cour, a repondu par 1' affirmative — en fait, 
toutes les parties ont admis qu'il etait necessaire d' avoir des tribunaux 
distincts: 

Le but d'un systeme de tribunaux militaires distinct est de permettre aux Forces 
armees de s' occuper des questions qui touchent directement a la discipline, a 
l'efficacite et au moral des troupes. La securite et le bien-etre des Canadiens 
dependent dans une large mesure de la volonte d'une armee, composee de femmes 
et d'hommes, de defendre le pays contre toute attaque et de leur empressement 
a le faire. Pour que les Forces armees soient pretes a intervenir, les autorites 
militaires doivent etre en mesure de faire respecter la discipline interne de ma-
niere efficace. Les manquements a la discipline militaire doivent etre reprimes 
promptement et, dans bien des cas, punis plus durement que si les memes actes 
avaient ete accomplis par un civil. Il s'ensuit que les Forces armees ont leur 
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41 	

propre code de discipline militaire qui leur permet de repondre a leurs besoins 
particuliers en matiere disciplinaire. En outre, des tribunaux militaires speciaux, 
plutot que les tribunaux ordinaires, se sont vu conferer le pouvoir de sanction- 

. 

	

	
ner les manquements au Code de discipline militaire. Le recours aux tribunaux 
criminels ordinaires, en regle generale, serait insuffisant pour satisfaire aux be-

ll soins particuliers des Forces armees sur le plan de la discipline. Il serait donc 
necessaire d'etablir des tribunaux distincts charges de faire appliquer les normes 
disciplinaires particulieres dans les Forces armees.8  

1110 

0 	
La Cour a statue, cependant, que les tribunaux, tels que constitues a 
l'epoque, n'etaient pas « independants ». 

En 1980, la Cour supreme avait statue que les tribunaux militaires ne 
contrevenaient pas a la Declaration des droits9. Le juge Ritchie a affirme 
au nom de la Cour: « Le pouvoir de permettre aux autorites militaires 

0 	d'intenter des poursuites est un aspect necessaire de la repression des 

010 	
infractions militaires que l'on a toujours considerees comme faisant par- 
tie du droit militairem ». Comme le juge en chef Lamer l' a fait dans l'arret 
Genereux, le juge Ritchie a fait reference au vol commis contre un cama- 
rade et a des voies de fait commises contre un superieur comme exemples 
d'une conduite qui justifierait une peine plus severe imposee par un tri- 
bunal militaire plutot qu'un tribunal civil". 

Le juge en chef Laskin (aux motifs duquel le juge Estey a souscrit) a 
affirme, dans ses motifs dissidents, que les infractions ordinaires au droit 
penal (tant MacKay que Genereux avaient ete declares coupables d' in- 
fractions a la Loi sur les stupefiants) devraient etre jugees par les tribu-
naux ordinaires: 

1111 	
A mon avis, it est fondamental que lorsqu' une personne, quel que soit son statut 
ou son occupation, est accusee d'une infraction a la loi penale ordinaire et doit 
etre jugee en vertu de cette loi et conformement a ses prescriptions, elle ait le 
droit d'être jugee par une cour de justice, distincte de la poursuite et au-dessus 
de tout soupcon d'influence ou de dependance d'autre personnes. Il n'y a rien 
dans le cas ou l' accuse fait partie des forces armees, qui exige les connaissances 
ou l'habilete speciales d'un officier superieur, comme ce serait le cas si une 
infraction purement militaire ou disciplinaire relative a l' activite militaire etait 
en cause'. 

De nombreux autres pays — l'Allemagne de l'Ouest, la Suede, l'Autriche 
et le Danemark — ont aboli leurs systemes de cour martiale apres la 
Deuxieme Guerre mondiale. « La remise en question, comme affirme 

a • 
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un auteur, etait des plus cruciales en Allemagne, ou le systeme de cour 
martiale, pendant la Deuxieme Guerre mondiale, etait a la fois le reflet de 
la severite prussienne et de l'arbitraire nazi ». Les commandants peuvent 
cependant encore imposer des peines mineures pour des infractions 
mineures'3. 

Le Canada a conserve un systeme distinct, mail a rapproche les normes 
applicables a la justice militaire de celles des tribunaux penaux civils. A 
mon avis, cette solution doit etre prefer& a l'abolition des tribunaux 
militaires. Comme Joseph Bishop 1' a ecrit: « Les tribunaux penaux civils 
ne peuvent etre les gardiens du maintien de la discipline militaire; ils ne 
sont ni rapides ni definitifs... Une armee sans discipline est en fait plus 
dangereuse pour la population civile (y compris pour la population civile 
de son pays d'appartenance) que pour l'ennemi" ». 

Examinons maintenant brievement le systeme actuel. 

LE SYSTEME ACTUEL 

Les actes assujettis a la justice militaire sont enumeres a la partie V de la 
Loi sur la defense nationale. Its comprennent des infractions de diverse 
gravite allant de la conduite ou l'on « fait preuve de lachete face a 
l'ennemi », pour laquelle le coupable est passible de la peine de mort s'il 
« s'est conduit en traitre », a l'ivresse d'un militaire qui n' est pas de ser-
vice, punissable par 90 jours de detention (article 74 (1), 97). Les infrac-
tions militaires — aussi appelees infractions d' ordre militaire dans la Loi 
sur la defense nationale et les ORFC — comprennent des infractions qui 
ont leur contrepartie exacte dans le droit penal applicable a la population 
civile, comme le vol ou le recel (articles 114-115). 

D'autres infractions n'ont pas cette contrepartie. L' article 129 de la Loi 
sur la defense nationale, par exemple, qui a trait a la conduite prejudi-
ciable au bon ordre et a la discipline est d'usage tres repandu. Le para-
graphe 129(1) prescrit: « Tout acte, comportement ou negligence 
prejudiciable au bon ordre et a la discipline constitue une infraction pas-
sible [...] sur declaration de culpabilite, de destitution ignominieuse », et 
peut entrainer une peine d'emprisonnement de moins de deux ans. Le 
paragraphe (2) prescrit que tout acte ou omission contrevenant a la Loi 
sur la defense nationale, a « des reglements, ordres ou directives publies 
pour la gouverne generale de tout ou partie des Forces canadiennes [...] 
[a] des ordres generaux, de garnison, d'unite, de station, permanents, lo-
caux ou autres » est « prejudiciable au bon ordre et a la discipline ». II a 
ete statue que ce paragraphe, sur le plan constitutionnel, n'etait pas trop 
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vague16. Un observateur averti des questions militaires a recemment note 
que « son utilisation est consideree comme la facon la plus rapide et effi- 
cace de juger de nombreuses affaires, et elle reflete l' opinion selon la-
quelle les accusations pour infractions criminelles graves devraient etre 
reservees pour les vrais criminels, qui devraient etre expulses de la col- 
lectivite militaire, alors que les accusations d'une nature disciplinaire 
devraient etre utilisees dans le cas d'une inconduite qui peut etrecorrigee". » 

411/ 	De plus, l'article 130 de la Loi sur la defense nationale prevoit que 

40 	toute violation des dispositions du Code criminel ou de toute autre loi 
federale, que l'infraction ait lieu au Canada ou a Petranger, est une in- 
fraction d' ordre militaire punissable des peines prevues par le Code cri- 

e 

	

	
minel ou par la loi federale pertinente. Les tribunaux militaires ne peuvent 
pas, cependant, connate de certaines infractions commises au Canada. 
L' article 70 de la Loi sur la defense nationale prescrit qu'un tribunal 
militaire n'a pas competence pour juger un meurtre, un homicide invo-
lontaire coupable, une agression sexuelle ou un enlevement d'enfant commis 
au Canada. Les accusations de meurtre qui ont ete portees a la suite des 
incidents qui se sont produits en Somalie pouvaient l'etre parce que ces 
infractions n' avaient pas ete commises au Canada. 

En outre, Particle 132 de la Loi sur la defense nationale prescrit que . 

	

	tout acte ou omission survenu a l'etranger et « constituant une infraction 
au droit du lieu constitue egalement une infraction a la presente partie ». 
Le « tribunal [...] inflige la peine qu'il estime appropriee parmi celles qui 
figurent a l' echelle des peines, compte tenu de la peine prescrite d'une 
part par la loi du lieu et d'autre part, pour la meme infraction ou une 
infraction semblable 0 par la loi au Canada. Aucune des accusations por- 

e) 

	

	tees devant la cour martiale en regard des incidents survenus en Somalie 
n'a ete port& en vertu de l'article 132 de la Loi sur la defense nationale, 
A titre d'infraction au droit somalien. La plupart des accusations avaient 
trait a des infractions militaires relatives a l'execution negligente d'une 
tache ou mission militaire, eu egard a 1' article 124 de la Loi sur la de-

llfense nationale. Certaines accusations ont toutefois ete portees en vertu 
de l'article 130 de la loi. Le soldat E.K. Brown, par exemple, a ete accuse 
en vertu de 1' article 130 de meurtre et de torture, actes contrevenant au 
Code criminel", et a ete declare coupable d' homicide involontaire cou-
pable et de torture. 

L' article 139 de la Loi sur la defense nationale etablit les peines qui 
peuvent etre imposees relativement aux infractions d'ordre militaire: la 
mort, l'emprisonnement minimal de deux ans, la destitution ignominieuse 
du service de Sa Majeste, l'emprisonnement de moins de deux ans, la 

• • • 
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destitution du service de Sa Majeste, la detention, la retrogradation, la 	• 
perte de ranciennete, le blame, la reprimande, l'amende et des peines 	• 
mineures. Le Memoire des Forces armees sur la justice militaire presente 
a 	 41 renquete sur la Somalie note que « des instructions ont ete donnees 
pour que la peine de mort soit retiree o de la Loi sur la defense nationale'9 	• 
Les peines mineures sont enumerees a l'article 104.13 des ORFC: « a) 
consigne au navire ou au guarder; b) travail et exercices supplementai- 
res; c) privation de conge; d) travail et exercices supplementaires d' au 	• 
plus deux heures par jour; e) avertissement2° Toute peine d'emprisonne-
ment infligee a un officier est reputee comprendre sa destitution du ser-
vice, mais la destitution est facultative a regard des militaires du rang21. 

Qui est assujetti a la discipline militaire? L' article 60 de la Loi sur la IP defense nationale prescrit que tout militaire a temps plein est assujetti au 
code de discipline militaire. Il en va de meme pour les membres de la 	• 
force de reserve dans certaines circonstances precises, par exemple lorsqu' ils 
sont en uniforme ou de service. De plus le code s' applique a certains 
civils tels que ceux qui « accompagnent quelque unite ou autre element 
des Forces canadiennes en service, actif ou non, dans un lieu quelconque 
Les personnes qui ne sont plus militaires sont techniquement encore as- 
sujetties a la justice militaire pour des infractions commises alors qu' elles 	• 
etaient militaires. Il y a cependant une prescription de trois ans applica 	• - 
ble a toutes les infractions militaires, sauf la mutinerie, la desertion, 
1' absence sans permission, les infractions punissables de la peine de mort 	• 
et certaines infractions a la convention de Geneve22. Compte tenu de ces 
renseignements, examinons les divers types de tribunaux militaires. 

La justice militaire est administree au Canada selon deux types princi- 	• 
paux de procedures: le proces sommaire et la cour martiale. Le proces 
sommaire est de beaucoup le type le plus employe. Il y a habituellement 
environ jusqu' A 4 000 proces sommaires annuellement, mais moMs de 	• 
100 proces devant la cour martiale23. Les proces sommaires constituent 	41, 
donc 98 p. 100 de tous les proces militaires. 

La chain de commandement est au centre du systeme de justice mili-
taire. C' est le commandant de runite a laquelle appartient le contreve-
nant qui decide quelle procedure prendre. Certains incidents sont si graves 
ou retiennent tellement l'attention du public que la convocation de la 	• 
cour martiale est necessaire. Comme cela est explique ci-dessous, la cour 	• 
martiale peut imposer des peines plus severes que celles qui peuvent etre 
imposees a l'issu d'un proces sommaire. Le proces sommaire, par con- 
tre, est generalement utilise comme moyen d'inculquer les valeurs mili 	• - 
taires et de reintegrer le membre dans la culture militaire. « Le proces 

• 

• 

• 

• 
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sommaire, selon le Memoire sur la justice militaire, se veut etre une me- 
sure corrective visant, dans sa fonction sociale de chatiment, a faire pren- 
dre a l' interesse l' habitude de la discipline, tout en favorisant le bon moral 
des troupes, l'esprit de corps, la cohesion du groupe, le bon ordre et la 
capacite et l'efficacite operationnelles25  ». Le Memoire stipule que le sys- 

	

111 	
teme des proces sommaires « offre une procedure simple et rapide, admi- 
nistree par des officiers de la chain de commandement qui sont non 
seulement directement responsables du maintien de la discipline dans les 
Forces canadiennes, mais doivent aussi diriger lors d'un conflit arme" ». 

La cour martiale peut prendre quatre formes differentes et it existe trois 
types de proces sommaires. La cour martiale la plus imposante est la 
cour martiale generale, qui est form& de cinq officiers" et a competence 
pour juger toute infraction militaire imputee a toute personne assujettie a 

	

6 	la discipline militaire28. Tous les proces devant cour martiale intentes a la 
suite des incidents qui se sont produits en Somalie ont ete instruits devant 
la cour martiale generale. La cour martiale generale peut imposer toute 

	

41 	peine29, y compris la peine de mort30. L' aspect juridique des procedures 

	

41 	(par exemple, les decisions rendues quant a la preuve et 1' exposé aux 
membres du tribunal) est confie a un juge-avocat31, nomme par le juge 
militaire en chef32. L' accuse a le droit d'être defendu par un avocat 
militaire, aux frais de l'Etat, ou par son propre avocat", a ses propres 
frais34. 

	

11 	La procedure suivie devant la cour martiale, quelle que soit la forme 
adoptee, ressemble a la procedure suivie par les tribunaux civils de juri-
diction penale". Il existe un code complet sur les regles de la preuve36, 
mais pas d'enquete preliminaire. Au lieu de cela, l' accuse recoit un som-

e maire comprenant un exposé de la preuve et le nom des personnes que la 

	

poursuite entend faire temoigner". La decision de declarer 1' accuse 
0 	

cou- 
pable ou de l'innocenter de meme que la decision portant sur la &tenni- 
nation de la sentence appropriee sont prises a la majorite" (en l' absence 
du juge-avocat)". 

La cour martiale disciplinaire, composee de trois officiers40, est en bonne 
partie semblable a la cour martiale generale. Elle ne peut pas, cependant, 
imposer une peine d'emprisonnement de deux ans ou superieure a deux 
ans41  et juger des officiers d'un grade superieur a celui de major42. 

La cour martiale generale speciale, rarement convoquee, peut juger 
(comme la cour martiale generale) les civils assujettis a la juridiction 
militaire. Le proces est instruit par une seule personne, qui est juge d'une 
cour superieure au Canada ou un avocat ayant au moms dix annees 
d'ancienneto au barreau43. 

• • • 
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Finalement, dans le cas de la cour martiale permanente, l' accuse est 
jug par un juge militaire seul; comme pour la cour martiale discipli-
naire, le juge ne peut pas imposer une peine d'emprisonnement de deux 
ans ou superieure a deux ans". La cour martiale permanente est la forme 
que la cour martiale prend le plus souvent, comme en temoignent les 
statistiques suivantes: 

Annie Total CMG CMP CMD CMGS 

1988 95 4 67 10 14 
1989 96 2 65 17 12 
1990 72 4 35 23 10 
1991 72 4 38 19 10 
1992 59 6 43 10 0 
Total 394 20 248 79 464' 

Les proces sommaires sont de trois types, selon qu'ils sont presides par 
le commandant, un commandant superieur ou un officier delegue. En 
résumé, le commandant peut juger les personnel d'un grade inferieur 
celui d'adjudant et les eleves-officiers47. Seul un officier appele « com-
mandant superieur » peut juger sommairement les adjudants et les offi-
ciers d'un grade inferieur a celui de lieutenant-colonel". Les officiers du 
grade de lieutenant-colonel ou d'un grade superieur ne peuvent pas etre 
juges sommairement et doivent etre traduits devant la cour martiale49. 
Les civils ne peuvent pas etre juges sommairement". 

Un commandant superieur peut imposer une reprimande et une amende 
egale a 60 p. 100 de la solde mensuelle de base de l' accuse. Le com-
mandant a des pouvoirs de punition plus grands. Il a le pouvoir, entre 
autres, d' imposer aux militaires du grade de sergent ou d'un grade infe-
rieur, y compris le grade de soldat, une peine de 90 jours de detention, 
une amende egale a 60 p. 100 de la solde mensuelle de base de 1' accuse et 
la retrogradation. Il peut de plus imposer aux soldats 14 jours de travail et 
d'exercices supplementaires et 21 jours de consigne au navire ou au quar-
tier52. Une peine de detention de plus de 30 jours imposee a un simple 
soldat ou toute autre detention imposee a un militaire grade doit etre auto-
risee par une autorite superieure53. 

L'accus6 juge par le commandant ou par le commandant superieurm a 
le droit, dans certaines circonstances, de choisir d'être traduit devant la 
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cour martiale. Dans le cas d'un proces preside par le commandant, l'accuse 
a le droit de faire ce choix lorsqu'il est juge pour l'une des infractions 
comprises dans la liste figurant dans les ORFC ou lorsque « le comman- 

6 

	

	
dant determine que, si l'accuse etait declare coupable, une peine de de- 
tention, de retrogradation ou une amende de plus de 200 $ s' imposerait" .. 

II 

	

	Cette liste comprend des infractions militaires graves, de meme que des 
infractions civiles qui peuvent etre juges par les tribunaux militaires en 

41) 	vertu de 1' article 130 de la Loi sur la defense nationale56. L' accuse doit 

IP 	beneficier d'au moins 24 heures pour decider s'il vent etre juge par la 
cour martiale. L' accuse a droit A l'assistance d'un officier qui n' est pas 
avocat" designe par le commandant; it peut aussi, avec la permission du 
commandant59, etre represents par un avocat60. L'officier designe pour 
aider 1' accuse lui explique les differences suivantes entre le proces som-
maire et la cour martiale: la cour martiale a un plus grand pouvoir de 
punition; l'accuse a le droit d'être represents par un avocat devant la cour 
martiale; les regles militaires de la preuve s' appliquent A la procedure 
devant la cour martiale; contrairement au proces sommaire, it est possi- 
ble d'interjeter appel contre la decision rendue par la cour martiale61. Le 

. commandant doit, comme dans une cour martiale, juger quelle infraction 
« a ete demontre[e] hors de tout doute raisonnable » avant de declarer 
l'accuse coupable62. Si le commandant considers ses pouvoirs de 

II 

	

	
punition insuffisants, it doit ajourner la cause et la referer A la cour 
martiale63. 

41111 	Le troisieme type de proces sommaire est celui instruit par l'« officier 
deleguem», c'est-A-dire par un officier A qui le commandant a confie cer-
tains de ses pouvoirs punitifs, compte tenu des limites imposees par la 
Loi sur la defense nationale et les ORFC. L'officier delegue (dont le grade 
ne doit pas etre inferieur A celui de capitaine) peut juger sommairement 
les militaires du rang d'un grade inferieur a celui d'adjudant65. Les peines 
qui peuvent etre imposees sont limitees A la reprimande, l'amende ne 
depassant pas 200 $, la suppression de conge pendant 30 jours, et, pour 
les soldats, A la consigne au navire ou au quartier pendant 14 jours et A 

5 	des travaux et exercices supplementaires d'au plus 2 heures par jour pen- 
dant 7 jours. L'accuse n' a pas le droit de choisir une autre forme de pro-
ces66, mais a droit A l'assistance d'un officier67. L'officier delegue ne peut 
instruire l'affaire s'il considere ses « pouvoirs de punition insuffisants, 
eu egard A la gravite de l' infraction reprochee68  »; it ne peut pas non plus 
juger 1' accuse dans le cas .:A celui-ci aurait le choix quant A la forme de 
proces s'il comparaissait devant le commandant69. 

• 
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LA JUSTICE MILITAIRE AMERICAINE 

Le systeme de justice militaire americain est assez semblable au systeme 
canadien. Bien que nominees differemment, i1 existe trois formes de cour 
martiale. La cour martiale generale, .comme la cour martiale generale 
au Canada, peut sieger pour juger toute personne assujettie a la discipline 
militaire et imposer la peine de mort. Elle se compose d'au moins cinq 
membres, mais elle peut, a la demande de l'accuse, etre constituee d'un 
juge militaire seu171. La cour martiale speciale ressemble a la cour mar-
tiale disciplinaire au Canada: elle est composee d'au moins trois membres 
(mais comme pour la cour martiale generale, la cour peut, a la demande 
de l'accuse, se composer d'un juge militaire seul) et sa competence est 
limitee quant aux sentences. La cour martiale speciale americaine peut 
condamner a six mois de travaux forces72. Finalement, la cour martiale 
sommaire est l' equivalent du proces sommaire preside par un comman-
dant au Canada. L' accuse est juge par un officier, qui peut etre un avocat 
(mais cela n'est pas obligatoire), et aucun avocat militaire n'est designe 
pour le representer, bien qu'il puisse, a ses frail, faire appel aux services 
d'un avocat civil. La peine maximale consiste en un mois de travaux for-
ces et la suppression des deux tiers d'un mois de solde. Malgre son pou-
voir de punition limite, la cour martiale sommaire peut en theorie connaitre 
de toute infraction, sauf d'une infraction pour laquelle l' accuse serait 
passible de la peine de mort73. 

Il existe aux Etats-Unis un autre type de procedure disciplinaire som-
maire, soit celle intent& en vertu de 1' article 15, designee sous le nom de 
punition non judiciaire, presidee par le commandant ou son delegue. Les 
peines varient en fonction du statut de l'officier qui preside le proces et 
de l'accuse. Un major, par exemple, peut imposer une sentence de garde 
correctionnelle de 30 jours si accuse n'est pas un officier, alors qu'un 
officier d'un grade inferieur au grade de major ne peut imposer que 14 
jours74. L'article 15 ne prescrit aucune limite quant aux infractions qui 
peuvent etre jugees en vertu de sa procedure, mais un proces pour un 
crime que la loi qualifie de o crime grave » n'empeche pas par la suite la 
convocation de la cour martiale: cependant, toute sentence deja imposee 
sera prise en consideration dans les procedures ulterieures75. Les avocats 
ne prennent pas part aux procedures de 1' article 15, mais accuse peut 
consulter un avocat militaire pour decider s'il choisit ou non d'être juge 
par la cour martiale. On ne peut interjeter appel devant une cour de 
justice a l'issue de la procedure de l'articlel5, mais, comme au Canada, 
it y a examen de l'affaire par un juge-avocat77  et l'accuse a le droit de 
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presenter une demande de redressement de grief a Pautorite superieure 
dans la chaine de commandement78. 

L' Armee americaine a divise les procedures de Particle 15 en deux 
types : la « procedure abregee », a l' issue de laquelle aucune peine 
d'emprisonnement ne peut etre prononcee (encore que certaines restric- 
tions puissent etre imposees pour 14 jours), et la « procedure formelle », 

4110a 1' issue de laquelle des peines plus severes peuvent etre imposeesn. Les 
deux procedures se differencient aussi du fait qu'il est accorde a l' accuse, 
dans une « procedure formelle », 48 heures pour decider s'il choisit d'être 
juge par la cour martiale; it lui est aussi accorde d' avoir un porte-parole, 
alors qu'il n'a que 24 heures et aucun droit a un porte-parole au proces 
dans le cas de la procedure abregee80. Aux Etats-Unis, la plupart des af-
faires sont instruites en vertu de Particle 15. Le major Kenneth Watkin 
renvoie a des statistiques qui montrent que, en 1989, 83 413 procedures 
(plus de 95 p. 100 de toutes les procedures disciplinaires) ont ete enga- 
gees en vertu de 1' article 15; des 3 985 proces devant la cour martiale, 
1 365 ont ete instruits devant la cour martiale sommaire81. 

• 
BREF HISTORIQUE DE LA JUSTICE MILITAIRE 

Comment sommes-nous arrives au systeme actuel de justice militaire? 

1110 

	

	
Nous nous proposons de ne brosser qu'un tres bref apercu de la question. 
Une bonne partie de cet historique est tire du tres utile article de 1985 du 
lieutenant-colonel R.A.McDonald « Le Sentier de la Discipline: Les 

. Racines Historiques du Code de Justice Militaire Canadien82  ». 
Jusqu'a 1' adoption de la Loi sur la defense nationale en 1950, Pam& 

et 1' aviation canadiennes etaient gouvernees par le droit militaire britan- 
nique. Le Parlement avait déjà adopte la Loi de 1944 sur le service naval83, 
dont certaines dispositions avaient trait a la discipline dans la marine, 
mais, comme McDonald le fait remarquer, « presque toutes les disposi-
tions relatives a la discipline etaient simplement des dispositions britan-
niques enduites d'un vernis de terminologie canadienne ». Chacun des 
trois services canadiens avait donc avant 1950 son systeme propre et dis-
tinct de discipline, chacun adoptant le droit militaire britannique du ser-
vice britannique correspondant. 

L' armee britannique au Canada, au cours du siècle dernier et aupara- 
vant, avait, evidemment, suivi le droit militaire britannique, et la milice 
canadienne, en vertu de 1'Acte de la Milice de 1868, avait fait de 'name. 
Comme les reservistes actuels, les membres de la milice etaient, en gene- 
ral, assujettis a la discipline militaire lorsqu'ils etaient de service ou en 

• 

• 
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uniforme85. Lorsqu'une « troupe permanente" » canadienne a remplace 
les militaires britanniques au Canada, it etait naturel de continuer d'utili-
ser le droit militaire britannique. Au cours de la Premiere Guerre mon-
diale, les membres de l'aviation canadienne se sont joints a l'aviation et a 
la marine britanniques. L' aviation britannique avait adopte le systeme 
disciplinaire de l' armee en y apportant quelques modifications 
terminologiques87. L' aviation royale canadienne a ete etablie en 1924 (bien 
que sa reconnaissance legale n'ait ete etablie qu'en 1940)88. A instar de 
l' armee canadienne, elle a adopte le droit militaire britannique jusqu'a  
1' adoption de la Loi sur la defense nationale de 1950. La marine canadienne, 
etablie en 191089  a aussi adopte le droit de la marine britannique". 

La marine britannique et, par consequent, la marine canadienne etaient 
gouvernees par la Naval Discipline Act britannique de 186692. Cette loi 
imposait des punitions a l' egard de certains actes précis et de «toute autre 
infraction criminelle punissable en vertu des lois de l'Angleterre92». Le 
Parlement avait adopte un code disciplinaire pour la marine longtemps 
avant, en 166193. Ce code s'est appliqué d'abord aux equipages a bord 
des navires, puis son application a ete &endue aux equipages a terre94. La 
loi de 1661 prevoyait la convocation de la cour martiale, form& de cinq 
officiers, lorsque la peine de mort &ail envisagee, mais le capitaine d'un 
navire avait aussi un pouvoir considerable relativement a « tous autres 
mefaits, actes delictueux et desordres commis en mer non prevus par cette 
Loi95 ». 

Contrairement a ce que pouvait inspirer la marine, on a touj ours craint 
etablissement d'une armee permanente en Angleterre. Au XVIIe siècle, 

la guerre civile avait etabli qu'il ne pouvait y avoir d' armee permanente 
sans le consentement du Parlement". La premiere Mutiny Act, adopt& 
en 168992, prevoyait des regles disciplinaires a regard des militaires can-
tonnes en Angleterre; anterieurement a cette date, les militaires ne pou-
vaient etre punis que par les tribunaux civils. Cette loi a ete adopt& en 
raison de la mutinerie des soldats rest& fideles au roi depose James II 
plutot qu' au nouveau roi, Guillaume d' Orange". Remise en vigueur chaque 
armee jusqu'en 1879, la loi prescrivait que « les soldats qui se mutineront 
ou fomenteront la sedition, ou qui deserteront le service de Leurs Majestes, 
soient soumis a un chatiment plus exemplaire et expeditif que celui auto-
rise par les formes usuelles de la loi ». 

Apr& 1689, donc, le droit militaire s'est ajoute au droit penal ordi-
naire, mais seulement en ce qui concerne la mutinerie, la sedition et la 
desertion99. Les militaires servant a l'etranger continuaient d'être assujettis 
au Code de justice militaire. Au Canada, par consequent, les militaires 
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britanniques et, par la suite, la milice canadienne ont ete gouvernes a la 
fois par le Code de justice militaire, la Mutiny Act britannique et les 
Ordonnances et reglements royaux britanniques. Au cours des siecles, la 
competence de la cour martiale britannique a continue de s' etendre jusqu' 

11110 

	

	lui permettre de connaitre de toute infraction sauf d'un petit nombre d' in- 
fractions tres graves commises en Angleterre100. 

La Loi sur la defense nationale de 1950 au Canada avait pour but, en 
partie, d'unifier autant que possible les procedures disciplinaires aux- 
quelles les membres des trois services etaient assujettism. Le brigadier-
general W.J. Lawson, alors juge-avocat general des Forces canadiennes, 
a affirme dans un article de 1951: « La Loi sur la defense nationale tente 
d' amalgamer en une loi toute la legislation se rapportant aux Forces ca-
nadiennes et d'unifier autant que possible, compte tenu des differences 
dans les conditions du service, l' organisation fondamentale, la discipline 
et 1' administration des trois armesm ». Cela s'inscrivait aussi dans le cadre 
d'une demarche connue dans de nombreux pays, en autres les Etats-Unis, 
visant a ameliorer le systeme de justice militaire. Comme l' a recernment 
affirme un commentateur au sujet des Etats-Unis: 

Environ deux millions de proces devant cour martiale ont ete tenus pendant la 
Deuxieme Guerre mondiale, soit environ un proces pour chaque groupe de huit 
militaires. Presque tous ceux qui ont servi pendant la Deuxieme Guerre mon-
diale ont ete exposes au systeme de justice militaire. Cet etat de fait necessitait 
que le systeme soit revise, ce qui a abouti a l'adoption du Uniform Code of 
Military Justice en 1950103. 

• 
. 	Les premieres versions de la Loi sur la defense nationale conservaient 
• de nombreuses differences entres les services, mais le processus poli-

tique a produit virtuellement un seul code de discipline militaire104, meme 
si 1' application du code relevait encore du service d'appartenance du mi-
litaire concerne. 

L' accroissement, en vertu de la loi de 1950, du pouvoir de punition des 
commandants a regard des personnes jugees sommairement a constitue 

1110 	
une grande difference. Avant la loi de 1950, un commandant de 1' armee 
ou de l' aviation ne pouvait condamner une personne qu' a 28 jours 
d'emprisonnementm. Un commandant de la marine, cependant, pouvait 

• condamner a trois mois d'emprisonnement. La nouvelle loi a adopte le 
point de vue de la marine, accordant aux commandants des trois services 
le pouvoir de condamner a 90 jours de detention. Il ressort que l' on ait 

. voulu accroitre ce pouvoir de punition en raison du grand nombre de 

• 
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proces instruits en cour martiale au cours de la guerre1°6. La loi etait muette 
cependant quant au droit de l'accuse de choisir d'être juge en cour mar-
tiale, meme si l' Army Act britannique donnait au membre ce droit lorsqu'une 
peine mineure etait imposee1°7. 

La loi canadienne prevoyait aussi, comme la loi britannique, la possi-
bilite d'un proces sommaire preside par un officier delegue, mais les seu-
les punitions permises etaient l'amende d' au plus 10 $, la reprimande ou 
une peine mineurem. En 1952, le pouvoir de l'officier delegue a ete ren-
force pour lui permettre d'imposer 14 jours de detention et une repri-
mande severe109. La loi de 1950 accordait aussi a l' accuse, pour la premiere 
fois, le droit d'interjeter appel devant un tribunal civil, appele a l'epoque 
Tribunal d'appel des cours martiales"°. On etait alors d' avis, affirme Janet 
Walker, que 1' appel devant une instance civile etait une facon de garantir 
que les procedures devant les tribunaux militaires seraient aussi equita-
bles que celles devant les tribunaux civils1" ». 

LA CHARTE CANADIENNE DES DROITS ET LIBERTY'S 

La Charte canadienne des droits et libertes a eu une incidence impor-
tante sur la justice militaire canadienne — en bonne partie en obligeant 
les Forces armees a faire des changements par anticipation. 

La Declaration des droits de 1960 n'avait eu, au contraire, a peu pres 
aucune incidence sur les Forces armees. La validite du systeme de cour 
martiale en vigueur a l'epoque avait ete confirm& par la Cour supreme 
du Canada dans l'arret MacKay en 1980, la seule affaire militaire mettant 
en cause la Declaration des droits a se rendre en Cour supreme112. Trois 
autres affaires mettant en cause la Declaration des droits•avaient ete en-
tendues par la Cour d'appel de la cour martiale113, mais, comme pour 
l'affaire MacKay, aucune n'avait entraine des modifications a la loi ou 
la pratique. 

La justice militaire n'est l'objet que d'un seul alinea de la Charte"4. 
L'alinea 11f), qui prevoit la tenue d'un proces devant jury lorsqu'il y a 
possibilite que la peine imposee soit un emprisonnement de cinq ans ou 
une peine plus grave, commence par les mots « sauf s'il s'agit d'une in-
fraction relevant de la justice militaire ». Dans l'affaire recente Brown, 
devant la Cour d' appel de la cour martiale, on a allegue « que l'exception 
relative aux infractions au droit militaire et prevue par l'alinea 11f) doit 
8tre interpret& de facon restrictive de maniere a ne s'appliquer qu' aux 
affaires qui doivent, par necessite, etre instruites par une cour martiale, 
c'est-à-dire les affaires sur lesquelles aucun tribunal civil du Canada n'a 
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competence et pour lesquelles les exigences du service militaire font que 
le proces doit avoir lieu a l'exterieur du Canadaw. La Cour d' appel de la 
cour martiale a rejete l' argument et la Cour supreme du Canada a refuse 
1' autorisation de pourvoir"6. 

1110 	II semble que les Forces armees aient cherche a obtenir une exemption 
generale de l' application de la Charte, mais que le ministere de la Justice 
s'y soit oppose'''. La Charte s'applique A la discipline militaire, bien que 
ce ne soit pas toujours de la meme fawn qu'elle s'applique aux proce- 
dures des tribunaux civils en matiere penalel". Les Forces arinees ont 
mis sur pied un groupe de travail sur la Charte ayant pour mission de 
&miner quels changements elles devaient effectuer pour se conformer 
aux exigences de la Charte19. 

Ce groupe de travail a apporte des modifications aux ORFC vers la fin 
de 1982 et le debut de 1983120  et a propose que des modifications soient 
apportees a la Loi sur la defense nationale, modifications qui ont ete 
adoptees en 1985121  et sont entrées en vigueur, avec les ORFC modifies, 
en 1986122. Les modifications apportees aux ORFC en 1982 et 1983 avaient 
trait a de nombreux sujets. Un accuse devant etre juge sommairement par 
le commandant aurait dorenavant le droit de choisir d'être juge par la 
cour martiale, dans tous les cas ou le commandant serait d' avis que la 

fri 

	

	detention, la retrogradation ou une amende de plus de 200 $ serait appro- 
priee'23. Dans la Loi sur la defense nationale de 1950, ce type de choix 
n'etait pas mentionne, meme s'il etait possible d'imposer 90 jours de 
detention. En 1959, toutefois, la loi avait ete modifiee pour accorder le 
droit a ce choix lorsque l' accuse etait juge pour une infraction militaire 

a 	qui etait aussi une infraction prevue par le Code criminel. Apparemment, 
1110 	cette modification a ete apportee par anticipation a l' adoption de la 

Declaration des droits'24. 
On a aussi apporte comme modification aux ORFC la suppression du 

pouvoir de l'officier delegue d' imposer une peine de detentionw. En 1952, 
comme on s' en souvient, l'officier delegue avait recu le pouvoir d'impo-
ser 14 jours de detention'26. D'autres modifications portaient sur la proce- 
dure des proces sommaires, et prevoyaient, par exemple, un ajournement 
afin de permettre a l' accuse de preparer sa defense'. Finalement, d' autres 
modifications portaient sur la procedure preparatoire au proces, par exemple 
en ce qui concerne l'obligation de donner a l'accuse avant le proces une 
copie du proces-verbal d'accusation precisant l'infraction reprochee.'" 

En 1985, le gouvemement a adopte un projet de loi omnibus. Ce projet st 	de loi visait a resoudre les incompatibilites avec la Charte qui pourraient 
survenir dans de nombreux domaines, entre autres, dans le domaine 

• 
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militairel". John Crosbie, ministre de la Justice, a declare a la Chambre des 
communes: 

Ce sont nos predecesseurs liberaux qui avaient decide, et je suis bien d'accord 
la-dessus, qu'il fallait examiner toutes les lois en s'appuyant sur l'hypothese 
qu'il est preferable de modifier une loi douteuse que de laisser le soin a des 
plaignants d' affirmer leurs droits devant le tribunal. Cela entrdne des coeds, des 
retards et des difficultes. Par consequent, lorsqu'une loi est nettement suspecte, 
nous tenons a la modifier des maintenant pour qu'elle ne soit pas constestee 
devant le tribunal"°. 

Des modifications ont ete apportees dans de nombreux domaines pour 
rapprocher le processus judiciaire militaire de la procedure penale ordi-
naire. Les modifications apportees a la Loi sur la defense nationale exi-
geaient que le mandat de perquisition soit fonds sur des motifs raisonnables, 
plutot que sur de simples soupcons131. De nouvelles dispositions etaient 
ajoutees relativement a l' arrestationm, A la mise en liberte sous caution'33  
et a l'appel134. Un nouvel article etablissait que « les regles et principes 
applicables dans des proces tenus devant destribunaux civils selon les-
quels des circonstances donnees pourraient justifier ou excuser un acte 
ou une omission ou offrir un moyen de defense sont egalement operants 
dans le cas de toute accusation fond& sur le code de discipline mili-
taire135  ». De plus, un article de la Loi sur la defense nationale qui per-
mettait des peines differentes a l' egard des femmes a ete abroge136. 

Les ORFC et les OAFC ont ete modifiees en consequence des amende-
ments apportes a la loi, et, par la m'eme occasion, de nouveaux droits ont 
ete accord& a l' accuse. Par exemple, le chapitre 108 des ORFC, ayant 
trait aux proces sommaires, a ete modifie pour que « lors d'un proces 
sommaire, accuse alit] le droit d'être represente par un officier designs 
pour l'aider137  », et qu'il ait la possibilite, a la discretion de l' officier qui 
preside le proces, d'être represente par un avocat'38. « Ces modifications, 
ecrivait, en 1986, le general P.D. Manson, chef d'etat-major de la Defense, 
dans un Avis de modification aux ORFC, representent dans mon opinion, 
le meilleur equilibre possible entre les droits garantis par la Charte aux 
individus et la necessite de maintenir l'efficacite operationnelle des F039  ». 

L'autorite de la chose jugie 

Un autre changement important apporte par les modifications de 1985 a 
la Loi sur la defense nationale avait trait a l' autorite de la chose jugee, vu 
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• 
l' alinea 11h) de la Charte: « Tout inculpe a le droit [...] d'une part de ne 
pas etre juge de nouveau pour une infraction dont it a ete definitivement 
acquitte, d'autre part de ne pas etre juge ni puni de nouveau pour une 
infraction dont it a ete defmitivement declare coupable et puni 0. Alors 
que les anciennes dispositions de la Loi sur la defense nationale ayant 
trait A l' autorite de la chose jug& ne s' appliquaient qu'h un proces ulte- 

I 	
rieur devant un tribunal militairem°, le nouvel article edicte qu'une per- 
sonne qui a ete declaree coupable « et a ete punie », ou acquittee, ou dont 
l' accusation a fait l'objet d'un prononce de non-lieu par un tribunal mili- 
taire « ne peut etre jug& — ou jug& de nouveau — pour une infraction 
donnee ou toute autre infraction sensiblement comparable decoulant des 
faits qui lui ont donne lieu"' 0. 

10 

	

	Cet article concernant l'autorite de la chose jug& a donc une tres grande 
portee. Les tribunaux militaires comprennent les proces sommaires de- 
vant un commandant ou un officier delegue'42  et l'autorite de la chose 
jug& peut etre opposee apres qu'une accusation a fait l'objet d'un pro-
nonce de non-lieu par un commandant avant un proces, dans le cas ot 
« le commandant [...] estime, apres enquete, qu' il n'y a pas lieu de pour- 
suivre l' accusation"' ». Contrairement A la cour martiale, le proces som-
maire ne permet A la poursuite aucun appel'44. Cet article va donc plus 
loin — trop loin a mon avis — que l' article 15 de l' armee americaine, qui 
n'interdit pas une autre procedure militaire dans le cas d'un « crime grave » 
(voir l'expose plus haut dans ce chapitre), bien que, sous d'autres as-

•1 pects, it est similaire a la regle de common law americaine, &one& par 
la Cour supreme des Etats-Unis en 1907 dans l' arret Grafton145, selon 
laquelle un proces militaire serait un empechement A une poursuite ulte- 
rieure, au moins devant un tribunal federal146. On peut penser qu'une regle 
de common law semblable invoquant l'autorite de la chose jug& s' appli-
quait au Canada avant l' adoption de la nouvelle legislation'47. 

Les militaires canadiens sont encore assujettis a la loi ordinaire. La Loi 
sur la defense nationale a toujours prescrit que « rien dans le Code de 
discipline militaire n'atteint la competence d'un tribunal civil pour juger 
une personne sur une infraction jugeable par ce tribunal148  ». Il y a normale-
ment consultation entre la police militaire et la police civile et entre les 
substituts du procureur general pour determiner qui devrait juger l'accuse. 

II 	Kenneth Watkin ecrit: 

• Bien que, en th6orie, ce chevauchement puisse creer une difficult6, en pratique, 
le conflit est evite par la communication entre les autorites civiles et les autori- 
tes militaires. De plus, les politiques en place exigent que certaines infractions, 

• 
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telles que la conduite en etat d'ebriete, soit jugees par le systeme civil de justice 
penale [...] De fawn similaire, les autorites civiles renoncent souvent a leur 
competence pour permettre aux autorites militaires de prendre des mesures 

Il est interessant de se demander ce qui arrive lorsque les autorites civiles 
et militaires insistent chacune pour juger accuse. Qui devrait avoir prio-
rite de competence? Est-ce que ce devrait-etre a qui est plus rapide? Comme 
cela a ete affirms recemment dans un arret prononce enAustralie, « cher-
cher a etre le premier a exercer sa competence serait inconvenant, pour 
dire le moins ». S'il survient un conflit veritable, en ce sens que tant les 
autorites militaires que les autorites civiles veulent juger accuse, ces 
dernieres devraient avoir le pouvoir d' engager des procedures, peu im-
porte ce que les autorites militaires decident de faire. Les tribunaux civils 
devraient avoir une competence preponderante relativement aux infrac-
tions au droit penal commises au Canada, mais non relativement h celles 
commises a l' stranger. La preponderance de la competence civile devrait 
necessairement avoir pour resultat de son affirmation que autorite civile 
pourrait &after un jugement militaire rendu anterieurement si, et seule-
ment si, la competence militaire a ete exercee sans le consentement ex-
plicite ou implicite des autorites civiles'51. Dans un tel cas, le tribunal 
civil prendrait evidemment en consideration toute peine deja imposee. Il 
est possible que les tribunaux civils interpretent le nouvel article 66 de 
cette fawn et evitent ainsi l' application de la regle de l' autorite de la 
chose jugee, lorsque les autorites civiles ont exprime le desk de juger 
1' accuse pour une infraction criminelle commise au Canada. A mon avis, 
la Loi sur la defense nationale devrait etre modifiee clairement en ce 
sens. 

Tribunaux independants 	 • 

• Comme it en a déjà ete fait mention, la Cour supreme du Canada a main-
tenu le concept du systeme de justice militaire distinct, dans Parr& Genereux 
de 1992. Bien que la Cour ait accueilli l'appel apres avoir statue que la 	• 
cour martiale generale devant laquelle le proces avait ete instruit ne cons- 
tituait pas un tribunal independant au sens de l' alineal 1d) de la Charts • 
tel qu' i1 avait ete interprets dans 1' arret Valentem, elle a affirms que les 	• 
mesures prises par la suite pour assurer une plus grande independance 
« ont largement contribue h remedier aux preoccupations 153 » exprimees 	411 
par la Cour. • 

• • • 
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Les ORFC ont ete modifiees apres la decision de la Cour d' appel de la 
cour martiale dans l'affaire Ingebrigtson, rendue en 1990, oil it avait ete 
statue que la cour martiale permanente constituee d'un juge unique n'etait 
pas un tribunal independant. La Cour a juge que les ORFC en vigueur 
alors « ne protege[aie]nt pas expressement les presidents des cours mar- 
tiales permanentes contre l'exercice d'une influence hierarchique ou d'un 
controle incompatibles avec leur independance judiciaire'54 ». La Cour, 
apres avoir signale des accrocs aux principes de l'inamovibilite et de la 
securite financiere a conclu : • Compte tenu du cadre legislatif actuel qui [...] pourrait assurer une indepen-
dance reelle au juge-avocat general, it se peut que la modification des ORFC 
puisse conferer le degre d'independance judiciaire requis sur le plan constitu-

II tionnel pour maintenir une institution judiciaire souhaitablem. 

Les Forces armees ont decide d' accepter la decision Ingebrigtson, et le 

4111 	
Cabinet et le ministre ont donne suite aux propositions de modification 
des ORFC. Les changements ne visaient pas seulement a faire en sorte 
que les cours martiales permanentes puissent continuer a sieger, mais 

• aussi a signaler a la Cour supreme, qui etait sur le point d'entendre le 
pourvoi Ginereux, que les Forces armees etaient disposees a apporter les 
corrections necessaires pour maintenir un systeme de justice militaire 

• distinctm. Its ont egalement ete apportes, selon Janet Walker, parce que 
« la Branche juridique des Forces canadiennes souhaitait ameliorer l' equite 

41 	procedurale au sein des cours martiales de fawn qu' elles puissent se coin- 
4 parer avantageusement aux tribunaux ordinaires'57 ». 

La Cour d'appel de la cour martiale avait, de fait, maintenu le verdict 
de culpabilite prononce par la cour martiale generale dans l'affaire Geni- 
reux' 58, avant de rendre sa decision dans l'affaire Ingebrigtson. Elle sta-
tuait, dans cette derniere decision, que les cours martiales generales et 

410 	disciplinaires « constituent les cours martiales traditionnelles qui ont ete 

4110 	
etablies avec le temps au sein de l' armee britannique » alors que les cours 
martiales permanentes n' ont ete introduites qu'en 1944 et avaient, a Pori- 
gine, une juridiction tres limitee. La Cour d'appel observait, a regard des 

• cours martiales permanentes, une reserve beaucoup moindre qu'a regard 
des cours martiales generales. Le juge en chef Mahoney a meme ecrit : 
« A mon avis, it est possible de se demander si elles peuvent en fait etre 
considerees comme faisant partie integrante de la « tradition [par ailleurs] 
fort ancienne » d'un systeme distinct de justice militairem ». • • • • 
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Les modifications apportees aux ORFC apres la decision Ingebrigtson 
s' appliquaient a toutes les formes de la cour martiale et non a la seule 
cour martiale permanentem. Les ORFC prevoyaient, par exemple, que les 
juges militaires occupaient leur charge pour une duree fixe pouvant nor-
malement aller jusqu'a quatre ans mais non inferieure a deux ans. Elles 
obligeaient egalement les juges a ne pas remplir d' autres fonctions pen-
dant la duree de leur mandat, restreignaient les motifs pour lesquels on 
pouvait mettre fin au mandat et prevoyaient que le juge militaire en chef 
et non le juge-avocat general disposait du pouvoir expres de nommer un 
juge-avocat a la cour martiale161. Relativement a la securite financiere, 
les ORFC prevoyaient que l'accomplissement de fonctions judiciaires n' en-
trait pas en consideration pour decider de questions comme l'avance-
ment ou la remuneration162. 

La Cour supreme a juge, dans Parrot Genereux, que les reglements en 
vigueur au moment ou la cour martiale avait siege ne respectaient aucune 
des trois exigences enoncees dans l' arra Valente relativement a l' inde-
pendance judiciaire. La Cour a reconnu que les modifications apportees 
aux ORFC avaient corrige les manquements releves a l' egard des prin-
cipes de l' inamovibilite et de la securite financiere, mais qu'il fallait aller 
plus loin en ce qui concernait l'« independance institutionnelle », la 
troisieme exigence enoncee dans l'arret Valente. Le juge en chef Lamer a 
signale un sujet particulier de preoccupation : 

Elle [1' autorite convocatrice] nomme le president et les autres membres de la 
cour martiale generale et decide du nombre de membres qui la composeront 
dans une affaire donnee. L' autorite convocatrice, ou l'officier designe par celle-
ci, nomme aussi, avec l'assentiment du juge-avocat general, le procureur a charge 
(art.111.23 O.R.F.C.). Voila encore un fait qui mine l'independance institution-
nelle de la cour martiale generale. Il est inacceptable, selon moi, que autorite 
convocatrice, c'est-a-dire executif, qui est responsable de la nomination du 
procureur a charge, soit en outre investie du pouvoir de nommer les membres de 
la cour martiale qui remplissent la fonction de juge des faits. J'estime qu' a tout 
le moins, lorsque c'est ce meme representant de l'executif, l'« autorite 
convocatrice », qui nomme a la fois le procureur a charge et les juges des faits, 
les conditions de Pall 1d) ne sont pas remplies163. 

D'autres modifications ont done ete apportees a la Loi sur la defense 
nationale et aux ORFC apres le prononce de l'arret Genereux. Il etait 
urgent d'y proceder. A la deuxieme lecture du projet de loi, au mois de 

• • t t t • • 
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mai 1992, la porte-parole du gouvernement a declare : « Depuis que la 
. decision de la Cour supreme a ea rendue a la mi-fevrier, it est impossible 

d' avoir des proces devant une cour martiale generale ou disciplinaire. En 
consequence, les Forces canadiennes sont privees de ces outils essentiels 
de notre systeme disciplinaire, et un arriere de cas est en train de s' ac-
cumuler'64 ». L'enquete sur la Somalie voudra peut-etre examiner si cette 

0 	paralysie du systeme disciplinaire, six mois avant le depart des troupes 
pour la Somalie, a pu compter pour un peu dans les problemes qui sont 
survenus par la suite. 

0 	Il ressort clairement des modifications faites que 1' autorite convocatrice 
de la cour martiale ne doit pas etre la personne qui en nomme le president 
et les membres, ainsi que le demandait la Cour supreme'. L' article 111.051 
des ORFC &milk la procedure a suivre en prevoyant que c'est le juge 
militaire en chef qui nomme le president et les membres de la cour mar-
tiale et qu' il le fait en 0 utilisant une m6thode fond& sur le hasard166 ». 

0 	De plus, les OAFC enoncent maintenant que « [lie juge en chef militaire 
est, de par la loi, independant dans l'accomplissement de sa fonction » et 
que les avocats militaires qui sont « affectes a un poste de juge mili- 
taire » ne « relevent pas directement du JAG pour l'accomplissement de 
leurs fonctions »167. Les modifications apportees a la Loi sur la defense 
rationale, aux ORFC et aux OAFC ont considerablement ameliore le sys- 
teme de justice militaire. 

En matiere de maintien de l'independance, le Royaume-Uni semble 
etre alle plus loin a certains egards et morns loin a d'autres. C'est un 
juge-avocat general civil et completement independant qui nomme les 

4110 

	

	
juges-avocats a la cour martiale. Le juge-avocat general est designe par 
le Grand Chancelier et occupe sa charge jusqu' a l' age de soixante-dix 
ans; comme les autres juges civils, it n'est releve de ses fonctions que s'il 
est incapable de les remplir ou pour inconduite. Les divers juges-avocats 
sont egalement des avocats civils qui jouissent aussi de l'inamovibilite8. 

Par contre, le Royaume-Uni n'exige pas que la selection des membres 

0 

	

	de la cour martiale se fasse au hasard, et c'est l' autorite convocatrice qui 
designe le president et les membres du tribunalt". Bien que des restric-
tions s' appliquent aux nominations a la cour martiale — par exemple, ne 
peut sieger a la cour martiale la personne qui a participe d'une facon ou 
d'une autre a l'enquete sur l'accusation'7° — l' autorite convocatrice peut 
encore exercer une influence non negligeable dans la formation du tribu- 
nal. Un avocat civil verse en matiere de justice militaire a recemment 
&nonce le regime appliqué au Royaume-Uni dans un article ou it ecri- 
vait notamment: 

• 

• 

• 
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La plus flagrante de cette multitude de contraventions [aux droits de la per-
sonnel est !'absence de separation entre la poursuite et la cour, qui fait que la 
poursuite et la defense ne sont pas sur un pied d' egalite comme le prevoit la 
theorie de « l'egalite des armes ». Une cour martiale est constituee par l' o officier 
convocateur », lequel releve de la poursuite. Il choisit les membres de la cour, it 
les commande pendant que la cour est en session et it voit meme A la nomination 
de la totalite ou d'une partie des personnes affectees a la defense'. 

Il mentionne une decision de 1992 de la Divisional Court, Ex parte Findlay, 
dans laquelle « les cinq officiers designes par l'officier convocateur pour 
constituer le tribunal provenaient d'unites relevant du commandement de 
cet officier et, par consequent, etaient des subordonnes directs de la pour-
suite ». L'appel interjete par !'accuse contre la decision de la Divisional 
Court a ete rejete, mais la Cour europeenne des droits de l'homme a ete 
saisie de l'affaire. 

Au mois de decembre1995, la Commission europeenne des droits de 
l'homme a juge que le regime appliqué au Royaume-Uni contrevenait au 
paragraphe 6(1) de la Convention europeenne des droits de l'homme, lequel 
prescrit que « [T]oute personne a droit a ce que sa cause soit entendue 
equitablement, publiquement [...] par un tribunal independant et 
impartial »12. L' affaire est actuellement pendante devant une formation 
complete de la Cour europeenne des droits de l'homme, qui l'entendra 
probablement 	automnel 996. On s' attend a ce que le gouvernement 
britannique defende vigoureusement le systeme actuelm. La Cour a statue, 
dans des decisions anterieures, que la Convention europeenne s' applique 
aux tribunaux disciplinaires militaires14, et it parait probable qu' elle 
souscrira a !'opinion unanime des dix-sept membres de la Commission 
selon laquelle, le regime actuel appliqué au Royaume-Uni contrevient 
la Convention. Dans l'intervalle, l' examen legislatif quinquennal usuel a 
donne lieu a des propositions visant a modifier le droit militaire. Il reste a 
voir si ces changements satisferont aux exigences de la Convention. 

L'influence hierarchique, selon !'expression generalement utilisee aux 
Etats-Unis, continue a preoccuper serieusement les forces armees dans 
ce pays. La Court of Military Appeals a qualifie 1' influence hierarchique 
indue d'« ennemi model de la justice militairem ». Un auteur repute dans 
le domaine de la justice militaire a affirme que « malgre les interdits for-
mules dans le Uniform Code of Military Justice et les mises en garde 
vigoureuses faites par la jurisprudence, le probleme de !'influence 
hierarchique indue continue de sevir ». L'auteur ajoute : 



I • 
I 

S 
101 	La justice militaire 

4110 	
Bien que la plupart des commandants soient assez conscients du probleme pour 
&her de tenter ouvertement d'influencer une cour martiale, it arrive plus frequem- 
ment que des commandants bien intentionn6s ou des membres de leur personnel 
passent des commentaires sur le bien-fonde d' affaires classees ou en instance. II 
est possible, en pratique, que des subordonas percoivent de tels commentaires 
comme des « ordres » ou des « souhaits » visant l'obtention d'un resultat deter- 
mine, en &pit du soin pris par les commandants ou les officiers d'etat-major ou 
de l'innocence de leurs intentionsm. 

• 

0 	Comme au Royaume-Uni, l' autorite convocatrice choisit les membres 
de la cour martiale. Bien que la loi fixe certaines limites — par exemple, 
l'officier qui a fait enquete ne peut etre selectionne — elle donne a l' autorite 

411 	convocatrice le pouvoir de choisir « les membres des forces armees qui, a 

II 	son avis, sont les plus qualifies pour cette Cache en raison de leur age, de 
leur instruction, de leur formation, de leur experience, de leurs etats de 
service et de leur mentalite judiciairem ». La selection ne se fait pas au 
hasard, comme cela est maintenant la regle au Canada. Toutefois, certaines 
decisions rendues en appel enoncent que le fait de selectionner les membres 
d'une cour dans le but d' assurer le prononce d'une decision plus favo- 
rable a la poursuite constitue l'exercice d'une influence hierarchique in-
due pouvant entrain' er l'application de sanctionsm. L' alinea 37a) du Uniform 
Code of Military Justice prevoit qu' it est interdit de « tenter de contain- 
dre la cour martiale, un autre tribunal militaire ou l'un de ses membres a 
agir dans un sens donne ou de 1' influencer par tout autre moyen non 
autorisel" ». 

Ill 

	

	
La question de savoir si les juges militaires doivent etre nommes pour 

une duree fixe a egalement fait l'objet d'un large debat aux Etats-Unis. 
Les juges militaires sont des officiers, membres d'un Barreau, qui ont ete 

II 

	

	agrees par le juge-avocat general de leur branche pour sieger a la cour 
martiale et qui sont affect& par ce dernier a l' audition d' affaires &tenni- 
flees. Environ soixante-quinze juges ont ete agrees pour sieger a la cour 
martiale generale. Its peuvent, avec l'autorisation du juge-avocat gene-
ral, accomplir d'autres Caches sans lien avec leurs fonctions judiciaires 
pendant qu'ils exercent ces dernieres fonctionsm. La Cour supreme des 
Etats-Unis s' est recemment refusee a considerer que le mandat a duree 
determinee constituait une exigence constitutionnelle imposee par la ga- 
rantie de l'application reguliere de la loi formulee par le Cinquieme 

411, 	
Amendement. Le juge en chef Rehnquist, rendant jugement au nom de la 
Cour dans l'affaire Weiss' 81, a mentionne la reserve considerable que les 

• 

• 
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tribunaux observent traditionnellement a l' egard des decisions du Con-
gres touchant les affaires militaires182  et s'est appuye sur le fait que les 
cours martiales « ont siege depuis plus de deux cents ans [aux Etats-Unis] 
sans compter de juges nommes a titre inamovible et depuis plus de cent 
cinquante ans sans la presence d' aucun juge183 » et sur le fait que <des 
dispositions applicables du UCMJ et de ses reglements d' application, en 
protegeant les juges militaires contre les effets de 1' influence hierarchique, 
preservent suffisamment l'impartialite judiciaire pour satisfaire au prin-
cipe de l' application reguliere de la loi'm ». La Cour a renvoye, notam-
ment, a l'article 37, precite, ainsi qu' l'article 26, qui fait relever les 
juges militaires du juge-avocat general competent et non de l' autorite 
convocatricel" et qui permet a l' accuse de contester un membre et un 
juge de cour martiale pour un motif valable, et elle s'est appuyee sur le 
fait que tout le regime « est surveille par la Court of Military Appeals, 
laquelle est entierement composee de juges civils dont le mandat est d'une 
duree determinee de quinze ans186 ». 

David Schlueter, auteur de Military Criminal Justice, estime que le prin-
cipe de la nomination des juges pour une duree &terrain& serait « diffi-
cile a appliquer et essentiellement inutile » et fait valoir que « la meilleure 
solution ne consiste peut-titre pas a reorganiser radicalement le systeme, 
mais a appliquer les regles et les dispositions legales qui interdisent 
actuellement l' influence hierarchique et a assurer un examen approfondi 
en appeli" ». 

F.A Gilligan et F.I. Lederer, auteurs d'un autre ouvrage important, Court-
Martial Procedure, soutiennent que « la seule solution est la creation d'une 
magistrature independante dont les membres exercent leur ache a temps 
plein et ne sont pas soumis, pour ce qui est de leur carriere, aux types 
d'evaluation militaire generalement effectues ». Le « veritable probleme », 
selon eux, reside dans la « domination des juges par le commandement. 
Tant que les juges sauront que leur avenir repose entre les mains de per-
sonnes qui n'ont aucun interet pour les fonctions judiciaires, la possibi-
lite reale ou pet-cue de manipulation continuera d'existerm ». Les auteurs 
n'ont pas pousse plus loin leur analyse, mais on peut penser que les juges 
seraient choisis parmi les avocats militaires en fin de carriere. 

L'expression « influence hierarchique » est habituellement reservee, au 
Canada, a la procedure preparatoire au procesm. Le Memoire depose par 
les Forces armees pour les fms de l'enquete sur la Somalie &once (a la 
p. 3): « La coutume et la pratique, amplifiees par les decisions de la cour 
d' appel, etablissent qu'en matiere disciplinaire la decision d'un comman-
dant d'intenter ou non une poursuite doit etre prise sans intervention ou 
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Il  n'y aurait pas necessairement influence hierarchique si un commandant solli-
citait l'avis de ses superieurs sur la facon de traiter certains types d' affaires, 
dans la mesure ou it se reserve la prerogative de prendre la decision finale dans 
un cas particulier, mais it y en aurait si un superieur imposait une decision au 
commandant et que celui-ci se sentait oblige d' obtemperer aux souhaits ou aux 
directives du superieur. 

Comme le juge en chef interimaire Noel l'a exprime dans l'affaire Nye c. La 
Reine, une affaire de 1972 de la Cour d' appel de la Cour martiale, a la p. 93, et 
je cite : « un officier commandant doit toujours pouvoir remplir son role judi- 
ciaire de maniere objective, impartiale et tranquillem ». 

Au Canada, it est difficile voire impossible d'eviter A tout le moins 
l'apparence d' influence hierarchique (au sens que les Americains dorment 

cette expression) dans les proces par voie sommaire parce que c' est le 
commandant (ou son delegue) qui prend la decision. On a modifie la Loi 
sur la defense nationale en 1985 pour tenter d'eliminer les conflits d'interets 
les plus criants dans de tels cas : 

163 (1.1) Le commandant ne peut, dans les cas suivants, presider le proces som-
maire d'un accuse A moins que, dans les circonstances, aucun autre comman-
dant ne soit en mesure de le faire : 
a) it a mend ou supervise directement l'enquete relative a l'accusation; 
b) le proces sommaire porte sur une infraction a l'dgard de laquelle un mandat 
a ete delivre en application de l' article 273.319'. 

 

 

La solution veritable est de s' assurer que l' accuse puisse reellement faire 
un choix et qu' it puisse le faire de facon eclair& — une question qui sera 
approfondie plus loin. 

Lien avec la vie militaire • 
4111 	Une question dont l' interet demeure d' actualite au Canada est celle de 

savoir s' it doit y avoir un « lien avec la vie militaire » entre une infraction 
imputee et la necessit6 d' appliques la discipline militaire. L' exigence d'un 
lien avec la vie militaire a ete abordee judiciairement pour la premiere 
fois au Canada dans les motifs prononces par le juge McIntyre (auxquels 
le juge Dickson a souscrit) dans 1' arret MacKay de la Cour supreme du • • • • 

influence de la part d' officiers superieurs ». Le major G. Herfst a deve-
loppe ainsi cette notion dans son expose oral: 
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Canada, en 1980. Il s' agissait de motifs concordants toutefois, ceux de la 
Cour, prononces par le juge Ritchie (auxquels quatre autres juges ont 
souscrit), ne faisant aucune mention de la necessite d'un lien avec le ser-
vice militaire. Le juge McIntyre a dit: 

L' article 2 de la Loi sur la defense nationale definit une infraction militaire 
comme « une infraction visee par la presente loi, par le Code criminel ou par 
toute autre loi du Parlement du Canada, et commise par une personne pendant 
son assujettissement au Code de discipline militaire ». La Loi porte egalement 
que ces infractions pourront faire l'objet de poursuites et de sanctions confor-
mement au droit militaire. Si nous appliquons litteralement la notion d'infrac-
tion militaire, toutes poursuites contre des militaires pour toute infraction a toute 
loi penale canadienne pourraient etre menees devant des tribunaux militaires... 
Notre probleme consiste a Mink les limites de leur competence... 

La question se pose donc ainsi: comment tracer la ligne de demarcation entre 
les infractions militaires ou reliees aux forces armees et celles qui n'y sont pas 
necessairement reliees. A mon avis, une infraction qui constitue une infraction 
de droit commun, si elle est commise par un civil, est egalement une infraction 
relevant de la competence des cours martiales et du droit militaire si elle est 
commise par un soldat, lorsque cette infraction est, par sa nature et par les cir-
constances de sa perpetration, a ce point reliee a la vie militaire qu'elle serait 
susceptible d'influer sur le niveau general de discipline et d'efficacite des forces 
armees. Je ne crois pas qu'il soit sage, ni possible, d' enumerer les infractions 
qui entrent dans cette categorie ou d'essayer de les &erne en detail. Il faut 
decider dans chaque cas s'il y a competence sur ces infractions'". 

Le juge McIntyre a fait remarquer que « les tribunaux americains ont 
adopte cette facon de voir dans le cas de conflit de juridiction possible 
avec les tribunaux militaires et les tribunaux civils >>193  

La Cour supreme des Etats-Unis avait, au fil du temps, limite la com-
petence des tribunaux militaires, en rejetant l'exercice continu de la com-
petence militaire sur les anciens soldats, qui ont obtenu une liberation 
avec certificat de bonne conduite, pour des infractions commises pendant 
leur service militaire'94, sur les familles qui accompagnent les soldats en 
service a l'etranger'95, et sur les employes civils qui travaillent a l'etran-
ger196. En 1969, dans l'arret O'Callahan v. Parker, la cour est allee en-
core beaucoup plus loin; elle a limite la competence sur le personnel 
militaire actif en exigeant que pour etre visee par la juridiction militaire, 
1' infraction imputee « devait avoir un lien avec les forces militaires ». Le 
juge Douglas a ecrit au nom de la cour : « l'histoire enseigne que 1' expansion 
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de la discipline militaire au-dela de son domaine propre entrainune menace 
  A la liberte ». Il pensait peu de bien de la justice militaire, allant jusqu' a 

declarer que « les cours martiales comme institution sont particuliere- 
ment incapables de traiter les fines subtilites du droit constitutionnel » et 
qu'« un tribunal militaire est marque par le sort seculaire de la justice 
punitive »197. L'approche O'Callahan exigeait un examen particulier de 
chaque espece, en fonction d'une liste de 12 facteurs etablis dans un arret 
subsequent de la Cour supreme'''. 

Cette approche devait finalement etre rejetee dans l'arret Solorio rendu 
en 1987 par cette cour, qui a statue que la competence de la cour martiale 
depend uniquement du statut de l' accuse en tant que membre des forces 
armees et non d'un « lien avec les forces militaires » qu' aurait 1' infraction 
imputee. Le juge en chef Rehnquist, qui a redige les motifs des juges 
majoritaires de la cour, a parle des « fondements douteux » du critere 
O'Callahan, du « temps et de l'energie [...] engages en contestations 
judiciaires » et de la « confusion engendree par la complexite de 1' exigence 
d'un lien avec la vie militaire »199. De plus, comme nous avons vu dans 
1' analyse de l'affaire Weiss, la cour est maintenant disposee a faire preuve 
d'une grande reserve judiciaire en faveur du Congres en matiere de jus-
tice militaire200. Parmi les raisons principales qui expliquent cela — outre 
le changement dans la composition de la Cour — figure l' amelioration 
des procedures de la justice militaire depuis l' epoque oil l'affaire 
0 'Callahan a ete tranchee, a la fin des annees soixante. Comme le men- 

5 	tionne avec justesse Janet Walker, « Lorsque la justice militaire etait per- 
cue comme excessivement severe ou critiquable, sa competence etait 
evaluee de facon restrictive, et lorsqu' elle satisfaisait aux normes con- 
temporaines, les tribunaux de droit commun s'abstenaient d' intervenir 
en donnant une interpretation liberale a la competence de la cour 
martiale »201 

La Cour d' appel de la cour martiale du Canada a toutefois continue a 
suivre l'approche 0 'Callahan, qui avait ete retenue par le juge McIntyre 
dans l' arret MacKay. Nous ne savons pas vraiment pourquoi la Cour a 
choisi l' opinion du juge McIntyre plut8t que l'approche majoritaire du 
juge Ritchie, qui ne posait pas le critere du lien avec la vie militaire. Il se 
peut que la position de compromis entre l'approche permissive du 
jugeRitchie et la profonde dissidence du juge en chef Laskin et du juge 

0 	Estey, laquelle refusait la competence militaire pour les infractions de 
droit commun, ait ete attrayante202, compte tenu tout particulierement du 
fait que tant le juge McIntyre que le juge Dickson ont connu des carrieres 
militaires distinguees. 

• 

• 

• 

• 
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Un certain nombre de decisions de la Cour d'appel de la cour martiale 
du Canada exigeaient un lien avec la vie militaire203. La Cour n'hesitait 
toutefois pas a trouver quelque lien avec la vie militaire. Dans l'arret 
lonson (1987), le marin accuse avait ete reconnu coupable de possession 
de cocaine par la cour martiale permanente, et les juges de la Cour d'ap-
pel de la cour martiale ont conclu a la majorite qu'il y avait un lien avec 
la vie militaire, meme si, au moment de l' infraction, l' accuse etait en 
tenue civile, n'etait pas de service, ne se trouvait pas dans un etablisse-
ment militaire et n'etait pas en communication avec d'autres militaires2°4. 
La Cour supreme du Canada a deboute Ionson de son pourvoi parce que 
les juges de la majorite de la Cour d'appel de la cour martiale n'avaient 
pas commis d'erreur205. La plus recente decision est celle que la Cour 
d'appel de la cour martiale a rendue dans l'affaire Brown, a la suite des 
incidents de la Somalie'. Le juge Hugessen a rejete l'appel en declarant 
toutefois au nom de la Cour qu'« it est maintenant bien etabli que l' exception 
A la garantie d'un proces devant jury de l' alinea 11f) est &clench& par le 
caractere militaire, le cas echeant, du crime impute »207. Il y avait bien 
stir, comme l'appelant l'a reconnu, un lien evident avec la vie militaire 
dans cette affaire208. La Cour supreme du Canada a refuse l'autorisation 
de pourvoi209. 

L'exigence d'un lien avec la vie militaire fait-elle toujours partie du 
droit canadien? Le Memoire militaire a l'enquete sur la Somalie fait etat 
de son maintien, en parlant de 

la regle de common law connue sous le nom de doctrine du «lien avec la vie 
militaireD [qui] a pour effet de limiter la competence dans certaines affaires... 
Cette doctrine peut etre appliquee dans des affaires relatives a des militaires en 
activite de service ou la perpetration de l' infraction n' a aucun ou presque aucun 
lien avec les fonctions militaires, comme lorsque l' accuse conduit en etat d' ebriete 
en dehors de ses heures de service et sans la presence de quelque indice de la vie 

On ne sait toutefois pas exactement si le Memoire fait reference a des 
affaires oil le tribunal militaire ne pretendrait normalement pas avoir com-
petence, ou a des affaires oil ce tribunal ne pourrait pas, sur le plan cons-
titutionnel, exercer sa competence. L'expose oral donne a penser que c' est 
la premiere hypothese qui s'applique. Le major Herfst a dit: 

Par consequent, sauf dans les affaires impliquant ce qu' on pourrait appeler des 
infractions purement militaires comme des infractions operationnelles ou des 

• • 



I • • • 
• 

107 	La justice militaire 

infractions du type absence sans permission, on procede a un examen pour de-
terminer qui aura competence pour juger de l'affaire. Les facteurs qui condi- 

* 	tionnent une telle decision et le critere, si je puis dire, qui est appliqué en pareil 
cas, consistent a se demander si le fait pour l'accuse d'echapper a une punition 
que pourrait lui imposer un tribunal militaire est susceptible d'influer de fawn 
negative sur le niveau general de discipline et d'efficacite des forces armees 21' 

La Loi sur la defense nationale ne mentionne pas l' exigence d'un lien 
avec la vie militaire, et le paragraphe 60(2) de la loi prevoit que quicon- 
que etait justiciable du code de discipline militaire au moment oa it com-

• met une infraction «peut etre accuse» pendant une periode de trois ans 
apres l' infraction, meme s'il a cesse depuis d'être assujetti a la discipline 
militaire212.Une note a l' article 102.01 des ORFC porte toutefois : 

L'interpretation jurisprudentielle du paragraphe 60(2) de la Loi sur la defense 
nationale, consider& conjointement avec celle du paragraphe 69(1), restreint 
l'exercice de la juridiction des tribunaux militaires a l'endroit d'une personne 
qui emit justiciable du code de discipline militaire au moment de la pretendue 
perpetration de l' infraction d'ordre militaire, aux cas ott it peut etre demontre a 
la fois: 

qu'un proces par un tribunal militaire est dicte par des considerations de 
discipline essentielles au maintien du moral et de l'etat de preparation de ceux 
qui sont dans le service; 

que le fait pour un tribunal militaire de ne pas pouvoir exercer sa juridiction 
affectera de facon negative le niveau general de la discipline et de l'efficacite 

• militaires. 

La decision Genereux n' a pas examine ce point, meme si la question de 
• la competence a ete soulevee dans les memoires et que 1' accusation de 

trafic de stupefiants a l' exterieur de la base se pretait bien a un examen de 
cette question213. On peut etre tente de convenir avec Janet Walker, ainsi 

• qu' elle le fait valoir dans un article de 1993, que la doctrine du lien avec 
la vie militaire est maintenant chose du passe'''. Si cela est probablement 
vrai pour les personnes qui sont jugees au moment oa elles font toujours 

• partie des forces armees, la doctrine peut encore etre valable pour les 
personnes qui n' en font plus parties, voire pour les civils qui travaillent 

• avec les militaires a l'etranger et pour les familles qui accompagnent des 
membres des forces armees a l'etranger216. Quant aux militaires en acti-
vite de service, la meilleure solution serail de donner aux tribunaux mili- 
mires la competence concurrente de proceder chaque fois que l'accuse 

• 
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fait toujours pantie des forces militaires et de laisser aux autorites civiles 
et militaires le soin de determiner qui devrait s'occuper de la poursuite21. 
Ainsi qu' it a ete mentionne plus haut, si ces dernieres ne peuvent resoudre 
la question de savoir qui devrait exercer sa competence, la competence pre-
ponderante devrait appartenir aux autorites civiles. Nous verrons comment 
les tribunaux peuvent resoudre la question du lien avec la vie militaire. 

Les proces sommaires 

La principale question concernant la justice militaire au Canada est de 
savoir si la procedure sommaire peut resister a une contestation fond& 
sur la Charte. Comme it a ete mentionne precedemment, it existe trois 
types de procedure sommaire: celle menee par un commandant, celle menee 
par un commandant superieur et celle menee par un officier delegue. 

Il ne fait aucun doute que la procedure sommaire est tres importante 
pour les Forces armees. Le Memoire depose par celles-ci dans le cadre de 
l'enquete sur la Somalie mentionne que le systeme de proces sommaires 
o offre une procedure simple et rapide218  ». Le major Kenneth Watkin ex-
prime une opinion similaire dans son memoire de maitrise en droit intitu-
lee « Canadian Military Justice: Summary Proceedings and the Charter »: 
« les proces sommaires sont une composante du systeme de justice mili-
taire qui privilegie particulierement la simplicite et la rapidite du regle-
ment des questions touchant la discipline ». Il ajoute que « les procedures 
sommaires constituent la methode la plus utilisee et la plus importante en 
ce qui concerne la poursuite d' infractions disciplinaires219  ». Dans une 
allocution prononcee en 1993, James Lockyer s' est exprime avec vigueur 
sur cette question: « D'un point de vue operationnel, les proces som-
maires sont si importants pour le systeme militaire qu' il est tres probable 
qu'une societe militaire ne puisse reussir a se gouverner sans eux. Ces 
proces forment la structure fondamentale sur laquelle la discipline de la 
societe militaire repose 0220. 

La procedure sommaire est a ce point importante pour les Forces ar-
mees que certains auteurs sont peels a aller tres loin pour lui apporter les 
changements qui la mettraient a l'abri d'une contestation fond& sur la 
Charte. James Lockyer laisse entendre que « si on limitait la procedure 
sommaire aux affaires autres que penales, sa constitutionnalite et sa corn-
patibilite avec la Charte seraient reconnues >>221.Il ajoute que « cette mesure 
pourrait bien etre la seule facon de preserver la procedure sommaire ». 

Kenneth Watkin propose un grand nombre de modifications parce que, 
A son avis, « it est tits probable que les contestations fondees sur la Charte 
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5 	qui visent la constitutionnalite de la procedure sommaire soient accueillies ». 
B. propose notamment de limiter le pouvoir des commandants aux seules 
infractions d'ordre civil qui peuvent faire l'objet d'une procedure som- 
maire (y compris les infractions mixtes) suivant le droit civil; de restrein- 
dre la competence des officiers delegues de facon qu'ils ne puissent instruire 
que les infractions d'ordre militaire (actuellement, as ne peuvent ins- 
truire les infractions criminelles) qui sont punissables par une peine de 
moins de deux ans; de prevoir une procedure plus complete en ce qui 
concerne le proces, notamment des regles d' admissibilite applicables aux 

II 	elements de preuve documentaire; de donner a toutes les personnes accu- 
sees d'une infraction d'ordre militaire, y compris celles qui doivent etre 
jugees par un officier delegue, le droit de choisir d'être jugees par la cour 
martiale; de rendre plus correctives les ordonnances de detention rendues 
dans le cadre d'une procedure sommaire, notamment « plus d'exercices 
et d' instruction de base lies au developpement d'une discipline collective 
(camp des recrues) »; et, si la detention est maintenue dans sa forme ac- 
tuelle, de donner aux personnes condamnees a la detention le droit d' en 
appeler de cette sentence A la courmartiale au moyen d'un proces de novo222. 

Les Forces armees ont entrepris d' apporter des changements qui auront 
pour effet de mettre la procedure sommaire a l'abri d'une contestation 
fond& sur la Charte. Les changements apportes par les Forces armees 
avant que la Cour supreme rende sa decision dans l'affaire Genereux ont 
porte leurs fruits. Les Forces armees envisagent maintenant de prendre 
des mesures preventives semblables relativement a la procedure 
sommaire223. 

Personne ne peut dire avec certitude ce que la Cour supreme decidera 
en ce qui concerne la procedure sommaire. De toute evidence, plus les 
changements sont faits tot, plus une contestation fond& sur la Charte est 
susceptible d'être rejetee. A notre avis, it n'est pas recommande cepen-
dant d' aller trop loin et de transformer les procedures sommaires en pro- 
ces ordinaires. Il est peu probable que la Cour supreme exige qu' it en soit 
ainsi. Il est preferable de prevoir des procedures qui sont souhaitables par 
les Forces armees et qui respectent les droits des soldats, que d'etablir 
des regles parce que l' on s' inquiete des decisions que la Cour supreme 
pourrait rendre. La Cour a montre dans l' an& Genereux qu' elle etait dis-
posee a reconnaitre la validite d'un systeme de justice militaire qui est 
raisonnable. 

Si la procedure disciplinaire sommaire est trop complexe, elle pourrait 
ne plus etre utilisee dans la mesure necessaire pour assurer le respect de 
la discipline. Elle pourrait egalement etre mise de cote au profit d'une 

• 
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« justice de caserne » ou de l'infliction de peines illegales224, ce qui n' est 
pas plus souhaitable. Apparemment, le nombre total de proces sommai-
res a presque baisse de moitie apres que les premieres modifications ap-
portees aux ORFC eurent ete mises en application en 1983225. Malgre le 
fait que le nombre de membres des Forces canadiennes soit reste le meme, 
soit environ 80 000, pendant tout le debut des annees 1980, le nombre de 
proces sommaires a chute de 10 058 a 6 349 entre 1982 et 1984. Le nom-
bre de proces devant la cour martiale est reste a peu pits le meme pen-
dant cette periode (157 en 1982 et 152 en 1984)226. En outre, le recours 
la detention a diminue considerablement entre 1986 et 1991227. 

Les responsables de l'enquete sur la Somalie pourraient vouloir exa-
miner les procedures sommaires tenues a Petawawa au cours des ans, en 
particulier en ce qui concerne le Regiment aeroporte, afm de determiner 
si une diminution du nombre de proces sommaires et de peines de deten-
tion pourrait avoir contribue aux problemes de discipline vecus par ce 
regiment. La commission d'enquete et le rapport Hewson font tous deux 
valoir qu'un manque de discipline sommaire a nui au rendement. La com-
mission d'enquete, par exemple, a souligne l' importance du caporal-chef 
dans le respect de la discipline et le defaut des caporaux de jouer leur 
propre role en matiere disciplinaire228. Pour sa part, le rapport Hewson a 
mentionne, au regard du role du caporal, qu'un officier delegue ne pou-
vait ordonner la detention d'un caporal dans une caserne, alors qu'il peut 
le faire a l' egard d'un soldat229. Nous ne possedons pas les competences 
necessaires pour commenter ces observations; tout ce que nous pouvons 
dire, c'est que la competence relative aux procedures sommaires et les 
regles applicables a celles-ci auront des repercussions sur la discipline 
et, en definitive, sur le succes des operations. Le rapport Hewson publie 
en 1985 recommandait que le principe de la responsabilite soit renforce 
par une action disciplinaire visible lorsqu'une telle action est justifiee23°. 
A la lumiere de la facon dont la detention a ete utilisee a la suite de la 
publication de ce rapport, cette opinion n' etait pas partagee par les com-
mandants. Les responsables de l'enquete sur la Somalie voudront probable-
ment etudier avec soin cette question. 

II est difficile de croire que la procedure de l'officier delegue pourrait 
etre contest& avec succes en vertu de la Charte. L' officier delegue dis-
pose d'une competence tits limitee. Comme nous l'avons vu precedem-
ment, les seules peines qu'il peut infliger sont une reprimande, une amende 
n' excedant pas 200 $, une suppression de conge pendant 30 jours et, a 

egard des soldats, la consigne au navire ou au quartier pendant 14 jours 
ainsi que des travaux et des exercices supplementaires n' excedant pas 
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deux heures par jour, pendant sept jours. L' officier responsable de l'audi-
tion ne peut entendre l'affaire s'il estime ses «pouvoirs de punition insuf- 
fisants, eu egard A la gravite de l' infraction reprochee», et it ne peut juger 
un accuse pour une infraction pour laquelle ce dernier aurait pu choisir 
d'être juge par la cour martiale si son affaire avait ete soumise au com-
mandant, notamment certaines infractions d'ordre militaire, toutes les 
infractions du Code criminel et autres infractions d'ordre civil. 

De plus, les procedures devant l'officier delegue sont raisonnables, 
compte tenu de leur nature. En effet, l'accuse a le droit d'obtenir l'aide 
d'un officier designs, il n'est pas tenu de faire des admissions, et il doit, 
24 heures avant le proces, recevoir tous les elements de preuve documen- 
taire et toutes les declarations faites relativement a l' incident. En outre, 
1' accusation doit etre prouvee hors de tout doute raisonnable et, comme 
aucun recours en appel n'est prevu, differentes formes d'examen et de 
redressement de grief sont offertes. 

Les procedures tenues devant un officier delegue ne semblent pas etre 
visees par Particle 11 de la Charte, qui s' applique a tout «inculpe». Il est 

0 	peu probable (quoique toujours possible) que la Cour supreme statue qu'une 
audition par un officier delegue est « de par [sal nature meme, [une] pro- 
cedure criminelle » ou que les sanctions possibles constituent de « yeti-
tables consequences penales »231, au sens des arrets Shubley et 
Wigglesworth232, deux arrets des de la Cour supreme du Canada. 

Dans l'affaire Wigglesworth, la Cour supreme a considers a juste titre 
qu'une audition disciplinaire de la GRC concernant une infraction punis- 
sable par un emprisonnement d'un an entrain « une veritable consequence 
'Jamie », bien que 1' audition elle-meme ne soit pas « de par sa nature 
mane, [...] une procedure criminelle >>233. L'affaire Shubley portait sur 
une audition disciplinaire d'une personne detenue dans un etablissement 
correctionnel provincial. La Cour a statue a l'unanimite que 1' audition 
n'etait pas 0 criminelle », et la majorite des juges a decide qu' elle n' en- 
trainait pas de « veritables consequences palates », meme si la punition 
qui aurait pu etre infligee consistait a mettre 1' accuse en isolement cellu-
laire pendant 30 jours et a supprimer ses credits de reduction depeine23a. 
Les propos du juge McLachlin laissent croire que la meme decision aurait 
ete prise dans le cas d'une audition par un officier delegue: 

Les procedures disciplinaires de l' etablissement carceral, auxquelles a ete sou- 
mis l'appelant, etaient-elles criminelles de par leur nature meme? Je conclus 
que non. Lors des procedures preliminaires, l'appelant n'etait pas appele a rendre 
compte a la societe d'un crime contraire a l'interet public. Il etait plutot appele 
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A rendre compte aux autorites carcerales du manquement a l' obligation qu'il 
avait, en tant que Menu, de se comporter conformement aux regles de l'etablisse-
ment carceralm. 

Pour ce qui est du deuxieme volet du critere, le juge McLachlin a dit ce 
qui suit 

Je conclus que les sanctions que le directeur d'une prison peut imposer a un 
Menu pour inconduite ne constituent pas de overitables consequences penales» 
au sens du critere de l' arra Wigglesworth. Puisqu'elles sont limitees a la fagon 
dont le Menu doit purger sa peine et qu' elles ne comportent ni amende, ni peine 
d'emprisonnement, ces sanctions paraissent tout a fait proportionnees a l'objec-
tif de promouvoir le respect de la discipline interne dans les prisons et elles 
n'ont ni l'ampleur ni les consequences auxquelles on s'attendrait pour ce qui est 
de reparer les torts causes a la societe en general.'" 

Par consequent, les procedures menses par un officier delegue ne releve-
raient pas, a mon avis, de Particle 11 de la Charte. L' officier delegue 
pourrait evidemment aller jusqu'a ordonner que soit preleve un pourcen-
tage sur la solde mensuelle d'un accuse, dans la mesure oii cela n'est pas 
considers comme une « amende punitive ». (Cette approche fait en sorte 
qu'il n' y aurait aucun obstacle constitutionnel a une deuxieme procedure 
devant les tribunaux ordinaires, quoique, comme nous l' avons vu plus 
tot, la loi actuelle interdise une telle pratique237.) Si les procedures etaient 
effectivement visees par Particle 11, it serait relativement facile de les 
rendre conformes a 1' article premier de la Charte, qui permet la restric-
tion des droits et libertes o par une regle de droit, dans des limites qui 
soient raisonnables et dont la justification puisse se demontrer dans le 
cadre d'une societe libre et,democratique »238. 

La procedure devrait pouvoir egalement resister a une contestation fond& 
sur l' article 7 de la Charte (« chacun a droit a la vie, a la liberte et a la 
securite de sa personne; it ne peut etre porte atteinte a ce droit qu' en 
conformite avec les principes de justice fondamentale »). Le juge McLachlin 
a dit ce qui suit dans Parr& Shubley: « Je souscris a sa conclusion [celle 
du juge Wilson] [...] qu'« it est preferable de restreindre Part. 11 aux plus 
graves infractions que nous connaissons dans notre droit, c.-a-d. les affaires 
criminelles et penales, et de laisser les autres 'infractions' relever du cri-
tere plus souple de la 'justice fondamentale' enonce a 1' art. 7 »239  ». 

L'article 7 est a ce point souple qu'il est particulierement difficile de 
prevoir la decision que rendra un tribunal en application de cette disposition. 
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En 1976, dans l'affaire Middendorf v. Henry, la Cour supreme des Etats-
Unis a statue que l' absence d'un avocat a une procedure sommaire en 
cour martiale devant un commandant — une procedure qui est a un palier 
au-dessus des auditions visees par 1' article 15 et pour laquelle une peine 
d'incarceration d'un mois et le prelevement des deux tiers de la solde 
mensuelle peuvent etre infliges — n'etait pas contraire au Cinquieme 
Amendement, qui vise l' application reguliere de la loi et qui est compa-
rable a Particle 7 de la Charte240. Le juge Rehnquist a declare, au nom de 
la Cour, que « la presence d'un avocat transformerait une audition breve 
et informelle qui peut etre fix& et conclue rapidement eri une procedure 
emoussee qui exige des ressources militaires disproportionnees en re-
gard du peu d'importance des infractions en cause »241. 

Par consequent, nous croyons que les Forces armees peuvent continuer 
d'utiliser la procedure actuelle devant un officier delegue sans donner 
l' accuse la possibilite de choisir d'être juge par la cour martiale ou d'être 
represents par un avocat. (L' accuse peut cependant beneficier de l' aide 
d'un officier designs, qu'il choisit lui-meme normalement.) Tres peu 
d' accuses exerceraient ce choix s'il leur etait offert242,  mais cette demarche 
retarderait les procedures car it faudrait donner a l' accuse le temps ne-
cessaire pour decider d'exercer ou non ce choix. On peut pretendre que, 
tout le moins dans des situations de combat, it est souhaitable qu'un offi-
cier delegue ait le pouvoir d'infliger de maniere simple et rapide des pei-. 
nes tits mineures. Neanmoins, en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, la 
possibilite de recourir a la cour martiale est offerte dans tous les cas, y 
compris dans les procedures non punitives de l'article15243. 

Les pouvoirs du commandant sont beaucoup plus vastes que ceux de 
l'officier delegue. Les militaires du grade de sergent ou d'un grade inf.& 
rieur peuvent etre condamnes a une detention de 90 jours244. Dans l'affaire 
Genereux, le juge en chef Lamer a dit: « l'appelant risquait l'emprisonne-
ment en Pespece. [...] l' art. 11 de la Charte s' appliquerait neanmoins 
cause de la possibilite de l' imposition de veritables consequences 
penales »245. La possibilite qu'une telle peine soit infligee serait certaine-
ment consider& comme une veritable consequence penale au sens des 
arrets Shubley et Wigglesworth246, meme s'il etait possible de qualifier la 
procedure comme n'etant pas « de par sa nature meme, [...] une procedure 
criminelle »247. Ainsi, l' article 11 s' applique, de meme que 1' article 7. 

Les procedures portent clairement atteinte au droit d'être juge par «un 
tribunal independant et impartial» garanti a Patin& 11d). Le comman-
dant etant celui qui a autorise l' accusation, on peut difficilement consi-
derer qu'il est independant. De plus, it n' occupe pas son poste a titre 
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inamovible et ne beneficie pas de la securite financiere ou de 1' indepen-
dance institutionnelle, contrairement a ce qu'exige arret Valente'. Il 
est egalement probable que l'absence du droit a un avocat contrevien-
drait a l'exigence d'un « proces equitable » de l' alinea 11d)249. Cela ne 
signifie pas cependant que la Cour supreme invalidera necessairement la 
procedure au motif qu'elle est contraire a la Charte. En effet, la proce-
dure peut etre sauvegardee de deux facons differentes. 

En premier lieu, la procedure peut etre sauvegardee par l'application 
de l'article premier. On pourrait faire valoir qu'elle est prevue par une 
regle de droit et qu'elle constitue une limite raisonnable dont la justifica-
tion peut se demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique. 
Cette demonstration ne serait cependant pas facile a faire a cause de la 
periode possible de detention de 90 jours. La loi americaine dont la vali-
dite a ete reconnue dans l'affaire Middendorf v. Henry prevoyait une pe-
riode d'incarceration d'un mois seulement250. Un commandant de rang 
inferieur dans l' armee britannique peut infliger, dans le cadre d'une pro-
cedure sommaire, une periode de detention de 28 jours seulement251. (Au 
X1Xe siècle, une peine d'emprisonnement de 14 jours seulement pouvait 
etre infligee par les commandants britanniques252.) En outre, comme it a 
ete mentionne precedemment, la periode de detention de 90 jours pou-
vant etre infligee dans le cadre d'une procedure sommaire est apparue 
pour la premiere fois dans la Loi sur la defense nationale de 195025s. 
Auparavant, un commandant de l' armee ou de l' aviation pouvait con-
damner un accuse a une periode de detention de 28 jours seulement. Par 
contre, les commandants de la marine, compte tenu des circonstances 
particulieres de celle-ci, etaient habilites a infliger une peine de trois mois. 

Par consequent, on peut difficilement pretendre que, dans une societe 
« libre et democratique », la periode de detention applicable dans le cas 
des procedures sommaires doit etre de 90 jours. Il est raisonnable de croire 
cependant que, si cette periode etait reduite a 30 jours par exemple, la 
cour statuerait que la procedure n'est pas visee par Particle 11 de la Charte 
et n'est pas contraire a l'article 7; dans ce cas, aucune justification fon-
d& sur l'article premier ne serait necessaire254. De toutes fawns, une 
telle reduction semblerait logique, meme en l'absence de toute exigence 
constitutionnelle. Selon nous, seul un tribunal plus formel et indepen-
dant, offrant a l' accuse le droit a l' assistance d'un avocat, devrait avoir le 
pouvoir d'infliger une peine de detention de 90 jours. (Une exception 
pourrait toutefois etre prevue dans le cas de navires qui participent a des 
exercices de longue duree.) Il est preferable de limiter la peine que peut 
infliger le tribunal que de s' attarder sur la peine maximale que peut entrainer 
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l' infraction si accuse est juge par la cour martiale ou un tribunal civil. 
Si la competence a l' egard des procedures sommaires dependait de la 
peine pouvant etre infligee, un commandant ne pourrait juger une per-
sonne qui n' a pas obei aux ordres d'un officier, infraction punissable par 
l'emprisonnement a perpetuite255, ou qui a commis une infraction mi- 

ll 

	

	
neure en matiere de stupefiants256, qui peut egalement entrainer l'empri- 
sonnement a perpetuite. De nombreuses autres infractions seraient, en 
consequence, jugees par le commandant dans le cadre — moms précis _ 
de ses pouvoirs en matiere de « conduite prejudiciable au bon ordre et a 
la discipline ». 

Les procedures sommaires devant le commandant pourraient egalement 
etre maintenues parce que r accuse a le droit de choisir d'être juge par la 
cour martiale dans tous les cas oil la poursuite peut entailer des cons& 
quences graves. Un accuse qui est juge par le commandant a le droit de 
choisir d'être juge par la cour martiale s'il est accuse d'une infraction 
comprise dans la liste figurant dans les ORFC, qui comprend notamment 
toutes les infractions criminelles incorporees dans le code de discipline 
militaire par l' article 130 de la Loi sur la defense nationale, ou si « le 
commandant determine que, si accuse etait declare coupable, une peine 
de detention, de retrogradation ou une amende de plus de 200 $ s'impose- 
rait >>257. Pour ce qui des cas oh it n'est pas necessaire d' offrir le choix 
1' accuse, l' analyse faite precedemment du role de 1' officier delegue mene 
a la conclusion que les procedures ne releveraient pas de 1' article 11 de la 
Charte. 

Si le fait, pour un accuse qui connait les consequences de sa decision, 
de decider de ne pas etre juge par la cour martiale equivaut a une veri- 
table renonciation a un proces devant la cour martiale, it y a de bonnes 
chances que la procedure sommaire soit maintenue, de la meme facon 
que la renonciation a un proces par 1' inscription d'un plaidoyer de culpa- 
bilite n'est pas contraire a la Charte. Le juge Lamer a elabore un critere 
applicable aux renonciations dans 1' arret Korponey258  rendu par la Cour 
supreme en 1982; ce critere a, par la suite, ete appliqué par le juge Wilson 
dans l'affaire Clarkson259, en 1986. Le juge Lamer a declare, dans l' arret 
Korponey, que, pour qu'une renonciation soit valide, « it faut qu'il soit 
bien clair que la personne renonce au moyen de procedure concue pour 
sa protection et qu'elle le fait en pleine connaissance des droits que cette 
procedure vise a proteger et de l'effet de la renonciation sur ces droits au 
cours de la procedure >>26°. 

La Cour supreme des Etats-Unis s' est fond& sur la notion de renoncia- 
tion dans l'affaire Middendorf, oh le juge Rehnquist a ecrit que, si accuse • • • • 
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a l'impression qu'une procedure formelle au cours de laquelle it aura 
droit a 1' assistance d'un avocat est necessaire pour qu'il puisse exprimer 
ses opinions et revendiquer ses droits de maniere efficace, it peut tout 
simplement refuser d'être juge par la cour martiale sommaire et subir un 
proces devant la cour martiale speciale, au cours duquel it pourrait etre 
aide d'un avocat ». La cour a aborde la question de la renonciation au 
proces decoulant de l'inscription d'un plaidoyer de culpabilite: 

Nous avons frequemment approuve la decision beaucoup plus difficile que doi-
vent prendre quotidiennement des accuses civils de plaider coupable a une in-
fraction incluse... Dans un tel cas, accuse renonce non seulement a son droit 
l'avocat, mais egalement a son droit a un proces. En outre, s'il choisit d'exercer 
son droit a un proces, it risque d'être reconnu coupable d'une infraction plus 
grave qui entraIne probablement une peine plus severe"'. 

Mais peut-il y a voir veritable renonciation sans l' aide d'un avocat? 
Probablement, mais it serait plus siir que armee permette a l' accuse 
d'obtenir un avis juridique objectif dans ces cas. Le juge Lamer a affirme 
dans l'arret Korponey qu'un facteur important dont it faut tenir compte 
lorsqu' on decide s'il y a eu veritable renonciation est « la representation 
ou la non-representation de l' accuse par un avocat >>262. Les regles pre-
voient maintenant que l'accuse dispose d'un delai de 24 heures pour faire 
son choix. Il peut ainsi consulter un officier designe ou, a ses frais, un 
avocat civi1263. L'avocat militaire de garde peut aider accuse seulement 
si ce dernier est en etat d'arrestation ou est detenu2m. Pourquoi une per-
sonne confront& a une renonciation qui demande l'assistance d'un avo-
cat n' aurait-elle pas droit aux services de l'avocat de garde si cela est 
raisonnable et faisable? Mame un accuse qui se trouve en mer peut com-
muniquer avec un avocat par telephone. Et pourquoi les consequences de 
la renonciation a un proces devant la cour martiale ne pourraient-elles 
pas etre decrites clairement dans un document qui serait signe par l' accuse, 
comme cela se fait aux Etats-Unis265? 

Selon nous, si la periode de detention possible etait reduite a 30 jours 
par exemple, et qu'une veritable renonciation a un proces devant la cour 
martiale flit prevue, la Cour supreme du Canada reconnaitrait probable-
ment la validite des procedures sommaires tenues devant des comman-
dants, en vertu du principe de la renonciation ou de l' article premier de la 
Charte, ou d'une combinaison des deux. On devrait egalement envisager 
de donner a un militaire condamne a une periode de detention le droit de 
porter cette sentence en appel aupres de la cour martiale au moyen d'un 
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proces de novo. Une telle procedure, qui serait rarement utilisee, aug- 
menterait les chances que la Cour supreme reconnaisse la constitutionna- 
lite des procedures sommaires tenues devant des commandants. 

CONCLUSION 

1111 	Le systeme de justice militaire constitue un element crucial de la gamme 
de techniques disponibles pour enrayer l'inconduite au sein des forces 
annees. L'enquete sur la Somalie cherchera a savoir si le moms grand 
recours a la justice militaire au cours des dix annees qui ont precede les 
malheureux evenements en Somalie peut avoir contribue au manque de 
discipline qui etait evident au sein du Regiment aeroporte du Canada. 

Des donnees deja fournies dans le present chapitre montrent qu' apres l'adop-
tion de la Charte canadienne des droits et libertes en 1982, le nombre des 
procedures disciplinaires sommaires a chute de facon marquee266  et est de-
meure relativement peu eleve par comparaison avec la situation anterieure, 
meme si les effectifs des Forces canadiennes ont legerement augmente au 
cours de la meme periode. De plus, entre 1986 et 1991, le recours A la deten-
tion a baisse de facon significative. Cette tendance est contraire a celles qui 
sont observees dans le systeme civil de justice penal067. Les proces par cour 
martiale de membres des Forces canadiennes au Canada et a l' &ranger 
etaient aussi moms nombreux en 1993 par comparaison avec la situation 
qui existait dix ans plus tot — 68 en 1993268, contre 169 en 1983269. 

Il est fort possible que l' apprehension quant au caractere constitution- 
nel du systeme de justice militaire apres 1' adoption de la Charte et rent& 
en vigueur de modifications aux lois et de nouveaux reglements plus stricts 
aient ete en partie responsable de cette diminution du recours au systeme de 
justice militaire. Comme nous l'avons vu dans l'expose historique de la jus-
tice militaire, les ORFC ont fait l'objet de modifications en 1982 et en 1983, 
d' importantes modifications ont ete apportees a la Loi sur la defense nationale 
et les ORFC ont de nouveau ete modifies en 1986, puis en 1991 et en 1992, en 
prevision et par suite de la decision Genereux. Le systeme des proces devant 
la cour martiale est maintenant raisonnablement a l'abri de contestations d'ordre 
constitutionnel, a la suite de l'affaire Genereux. 

IDIl reste toutefois beaucoup d' incertitude quant a la legitimite constitu- 
tionnelle du systeme des proces sommaires, et nous pouvons nous attendre 
A ce que de nouvelles modifications lui soient apportees en prevision d'une 
contestation possible. 11 sera certainement bon pour l' application adequate 
de la justice militaire sommaire que ses procedures, dans leur forme actuelle 
ou modifiee, recoivent 1' approbation de la Cour supreme du Canada. 

• 
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Le systeme des proces sommaires revet une grande importance pour 	• 

les Forces armees canadiennes, comme d' ailleurs pour toute force mili- 	• 
taire. Il offre un systeme relativement rapide, facilement compris, non 

• legaliste et raisonnablement juste qui permet d'imposer des penalites 
mineures au personnel militaire. II a ete recommande d'apporter deux 	410 
modifications au systeme; selon nous, si ces modifications etaient appor- 

• tees, le systeme serait probablement confirme par la Cour supreme du 
Canada. En fait, meme sans ces modifications, it existe une possibilite 	• 
raisonnable qu'il soit jug ne pas enfreindre la Charte ou, dans le cas • contraire, qu'il soit sauvegarde par l'application de l'article premier. Les 
modifications suivantes sont recommandees: d'abord que les personnel • 
qui sont juges sommairement et a qui ont doit demander si elles veulent 	• 
choisir un proces devant la cour martiale aient l'occasion de consulter un 
avocat militaire (ou, leurs frais, un avocat prive) avant d' arreter leur 	• 
choix, puis, en deuxieme lieu, que le pouvoir du commandant d' imposer 	4111 
une detention de 90 jours soit reduit a une periode d'environ 30 jours. La 
personne arretee ou detenue avant la tenue du proces a maintenant le 	• 
droit de consulter un avocat militaire de garde, mais la personne justi- 	• 
ciable d'un proces sommaire pouvant conduire a une periode de deten- 
tion n' a pas ce droit. Cela ne signifie pas que l'avocat devrait participer 	• 
au proces sommaire, mais plutot que l' accuse devrait avoir le droit de 	• 
consulter un avocat avant le proces sommaire. II est une troisieme modi- 
fication qui devrait etre examinee, a savoir celle de permettre un membre 	• 
des Forces armees condamne a une periode de detention par le comman- 	• 
dant de beneficier de droit d'un nouveau proces devant la cour martiale. 
Ces modifications apportees, it est fort probable que la Cour supreme du 	• 
Canada maintiendrait les procedures, sur la base d'une renonciation a 	• 
des droits ou parce que les procedures sommaires ne releveraient pas de 
Particle 11, ou, si l' on jugeait qu'elles violent la Charte, parce qu'elles 	• 
constituent une limite raisonnable des droits au sens de Particle premier. 	410 

Le present chapitre a aussi examine l'influence exercee par la direc- 
tion, « l'ennemi mortel de la justice militaire ». Le Canada a apporte 	41 
d'importantes ameliorations dans ce domaine. Les membres nommes lors 	• 
de la convocation de la cour martiale sont choisis au hasard, et le juge- 41 avocat qui instruit les procedures a un mandat determine pouvant aller de 
2 a 4 ans. Une autre modification que l'enquete sur la Somalie pourrait 	• 
examiner s'inspire de la pratique, adopt& par la Grande-Bretagne, de 	• 
faire appel a des juges civils completement independants qui n' ont aucune 
ambition a l' egard des forces armees, pour diriger les procedures. 	• • • • • • 
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AUTORITE CIVILE 

• 
La primaute du pouvoir civil sur le pouvoir militaire est un principe fon-
damental de la societe canadienne. Ce principe ne suffit pas, A lui seul, A 
garantir que les militaires — individuellement ou collectivement — ne 
se devoieront jamais, mais it contribue a garder ceux-ci dans le droit chemin. 

Royaume-Uni 

La preeminence du pouvoir civil sur le pouvoir militaire au Royaume- 
Uni est née de la crainte d'un soulevement de l' armee, toujours vivace 
depuis la rebellion de Cromwell au XVII' siècle'. De nos jours, le Pule-
ment exerce autorite ultime sur armee, par l' intermediaire du Cabinet. 
Au cours de la Seconde Guerre mondiale, c'est Winston Churchill qui, 
avec 1' aide de son cabinet de guerre, dirigeait la strategie militaire2. Chur-
chill etait A la fois ministre de la Defense et premier ministre3. En temps 
de paix, la direction du pouvoir militaire est confiee au chef d'etat-major 
de la Defense, mais l'autorite supreme est exercee par le secretaire d'Etat 
A la Defense. Contrairement a ce qu' ont vecu bien d'autres pays, l' armee 

111 	britannique ne s' est A peu pits jamais ingeree dans la politique du pays'. 
Un commentateur faisait recemment observer : 

41111 	En Grande-Bretagne, les relations entre le pouvoir civil et le pouvoir militaire 
sont Out& monotones... Wine si les militaires ont joue un role de premier plan 
dans l'histoire britannique du dernier siècle, ils ne se sont pas ingeres dans la 
politique de la Grande-Bretagne, contrairement a ce qui s' est produit dans d'autres 
pays europeens... Jamais, dans l'histoire de la Grande-Bretagne modeme, les 
officiers britanniques n' ont remis en question la primaute du pouvoir politique. • 

• 

• 

• 
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En fait, Hs se sont generalement tenus loin du debat et a l'ecart de la controverse 
[Traduction libre] 

Canada 

• • • 
• • • • 

Le Canada a plus ou moins suivi l'exemple de 1'Angleterre. Les mili- 	• 
taires ne se sont jamais meles de politique et it leur est interdit de le 

• fake. Que serait-il arrive a 1' armee si les souverainistes avaient remporte 
le referendum de novembre 1995 au Quebec, compte tenu de la lettre du 	• 
Bloc quebecois demandant aux membres des Forces canadiennes du Quebec 

• de transferer leur allegeance au Quebec, nul ne le sait8. Il y avait la les 
germes d'une situation propice a une implication politique des militaires 	• 
plus directe que tout ce qu' on a vu jusqu' ici. 

• La Loi sur la defense nationale precise clairement que le ministre de la 
Defense nationale « est responsable des Forces canadiennes; it est com- 	• 
petent pour toutes les questions de defense nationale9  ». Le ministre est, 

• bien stir, comptable au Cabinet et ultimement, au Parlement. Pour sa part, 
le chef d'etat-major de la Defense « assure la direction et la gestion des 	• 
Forces canadiennes », et tous les ordres et toutes les directives adresses 

• aux Forces canadiennes « emanent, directement ou indirectement, du chef 
d'etat-major de la Defense » , 0 sous l' autorite du ministre et sous reserve 	• 
des reglementsm ». 

• La Loi sur la defense nationale de 1951 est concue, pour citer le ministre 
de la Defense de l' epoque, Brooke Claxton, pour preciser « en termes 	• 
non equivoques » que le pouvoir militaire est « subordonne au gouver 	

• 
- 

neur en conseil et aux directives du ministre". » 
Douglas Bland a déjà dit que la Loi stir la defense nationale « est redi- 	• 

gee dans l' intention manifeste de separer le pouvoir qu' exerce le ministre 	• 
sur la politique de la defense en general des responsabilites du chef d'etat- 
major de la Defense en tant que commandant des Forces canadiennes. » 	• 
Le Cabinet a l' autorite ultime sur le chef d'etat-major de la Defense parce 	• 
que c'est lui qui le nomme a titre amovible. En outre, le ministre a un 
droit de veto sur les nominations au grade de brigadier-general ou a des 	• 
grades superieurs. Cependant, les recommandations de nominations sont 
faites par le chef d'etat-major de la Defense, et non par le ministre, ce qui 
contribue a exclure les visees politiques partisanes du processus de 	• 
nomination'2. 	 • 

Le Cabinet peut declarer la guerre sans l' approbation du Parlement 
meme si, comme ce fut le cas lors de la guerre du Golfe, it cherchera 	• 
generalement obtenir, si possible°. La declaration par le Cabinet d'un 	• 

• 

• 

• 

• 
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etat de crise internationale est prevue par la Loi sur les mesures d'urgence 
de 1988'4. Un « etat de crise internationale » est defini comme une 
« situation de crise a laquelle sont meles le Canada et un ou plusieurs 
autres pays A la suite d'actes d' intimidation ou de ccercition ou de l'usage, 
effectif ou imminent, de force ou de violence grave et qui est suffisam- 
ment grave pour constituer une situation de crise nationale. » (Article 
27). Une telle declaration est valide pour 60 jours a moins d'Otre abrogee 
ou prorog6e par le Parlement (articles 59-60, 28-29). Le Parlement doit 
se reunir dans les Sept jours de séance suivant la declaration (article 58). 
L'« etat de guerre » est Mini ainsi: « Guerre ou autre conflit arme, effec-
tif ou imminent, ou est partie le Canada ou un de ses allies et qui est 
suffisamment grave pour constituer une situation de crise nationale. » 
(Article 37). Le Cabinet, « s'il croit, pour des motifs raisonnables, qu'il 
existe un etat de guerre », peut faire une declaration a cet effet. Dans un 
tel cas, la proclamation est valide pour 120 jours, a moins d'être abrogee 
ou prorogee par le Parlement (articles 39, 59-60). 

Etats-Unis 

Aux Etats-Unis aussi, Armee releve du pouvoir civil. Le president est le 
commandant en chef des Forces armees". Le secretaire de la Defense et 
ceux des divers services doivent etre des civils'6. Pour citer un recent 
article de Kemp et Hudlin, « les objectifs de la politique gouvernemen- 
tale doivent etre etablis par des civils; les militaires se limitent a decider 
des moyens. » Les auteurs concluent: « le principe de la suprematie du 
pouvoir civil sur le pouvoir militaire, ainsi que le principe accessoire de 
1' autorite civile, sont des caracteristiques importantes du regime de 
gouvernement des Etats-Unis '7. » On se rappellera que le general 
MacArthur fut releve de son commandement pendant la guerre de Col.& 
pour avoir refuse d' obeir au president Truman qui s' opposait a une esca- 
lade de la guerre. 

Meme si la suprematie de l'autorite civile est claire aux Etats-Unis, les 
roles respectifs du Congres et du president ne le sont pas tout a fait's. En 
vertu de la Constitution, c'est le Congres qui seul a le pouvoir de declen-
cher une guerre offensive°. Comme Jean Smith l'a ecrit, « Les redacteurs 
de la Constitution etaient r6alistes. Its ont reparti fonctionnellement les 
pouvoirs de guerre. Le pr6sident, en sa qualite de commandant en chef, 
possede autorite necessaire pour repousser des attaques soudaines, mais 
c'est le Congres qui a le pouvoir de declencher une guerre. » La &mar- 

() 	cation entre les diverses fonctions n' est pas facile a tracer. Le president • • • • 
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• 

Kennedy est intervenu sans le consentement du Congres dans la Crise 	• 

des missiles cubains ainsi qu' au Viet-nam. En 1973, le Congres a adopte 	• 
— malgre l' opposition du president Nixon — une resolution commune 
sur les pouvoirs de guerre (War Powers Resolution), pour obliger le pre- 
sident a consulter le Congres avant d' engager les Forces armees des Etats- 	• 
Unis dans des hostilites, a soumettre un rapport ecrit au Congres dans les 	• 
48 heures suivant toute mesure prise, eta suspendre l'utilisation des Forces 
americaines dans les 60 jours a defaut de 1' approbation du Congres21. Il 	• 
est douteux que cette resolution soit constitutionnelle, et tous les presi 	• - 
dents ont d' ailleurs soutenu, depuis son adoption, que la decision demeu- 
rait du ressort du president en sa qualite de commandant en cher'. Comme 	• 
le souligne Smith, « l'ultime moyen dont dispose le Congres pour s' opposer 	• 
au president quant a l'utilisation de l' armee demeure le processus d' attri- 
bution des credits budgetaires23. » 	 • 

L'INTEGRATION AU QGDN 

Au Canada, l' integration du Quartier general de 1' armee avec 1' adminis-
tration centrale relevant du sous-ministre remonte a 1972, am& de la 
creation de l'actuel Quartier general de la Defense nationale (QGDN). 
Harriet Critchley rappelle ainsi les circonstances de cette integration 24  : 

En depit du regroupement en un seul ministere en 1946, de la creation d'un 
poste de president, de la mise sur pied d'un Comite des chefs d'etat-major en 
1953, de l'integration des Forces armees sous le commandant d'un chef d'etat-
major de la Defense suivie de la reorganisation fonctionnelle du Quartier gene-
ral en 1964, de meme que de la fusion des trois armes en 1968, « le ministere de 
la Defense nationale etait toujours aux prises avec des problemes de gestion". » 
Il fallait notamment mieux coordonner la planification et la budgetisation, res-
serrer l'obligation de rendre compte et le controle de l' acquisition d'equipe-
ments, eliminer les chevauchements couteux des efforts et des depenses, de meme 
qu'etablir des rapports plus fructueux avec d'autres ministeres gouvernemen-
taux qui interviennent dans la prise de decisions touchant la Defense. C'est la 
persistance de ces problemes fondamentaux qui a conduit a la constitution du 
Groupe d' etudes de la gestion (GEG) — connu sous le nom de Commission 
Pennyfather — en 197126. [Traduction fibre] 

La Commission Pennyfather a notamment mis en relief « l' absence 
d'unite d' action due a un haut degre de parallelisme et de dedoublement 
des responsabilites de gestion entre les trois grandes divisions — le 

• • 
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personnel du sous-ministre, les Forces armees canadiennes et le Conseil 
de recherches pour la defense — ainsi que le developpement d'une dyna-
mique d'affrontement et un cloisonnement intempestif". » Il y a desor-
mais quelque 8 000 personnes au QGDN. 

	

1111/ 	Les observateurs divergent d' opinion concernant efficacite de l' inte- 
gration. Le point de vue de Douglas Bland, par exemple, est generale- 
ment negatif. 

L'integration des personnels civils et militaires du QGDN a exacerbe plutot 
qu'apaise le conflit entre ces deux groupes au Quartier general, et a cree une 
ambiguIte institutionnelle inutile... Des gens de « deux cultures distinctes et 

	

4. 	dotes d'ensembles de valeurs differents sont desormais appeles a travailler cote 
a cote's. » Le resultat de cette dynamique disfonctionnelle, c'est que le proces- 

	

sus• 	d'orientation de la defense peut etre gravement desequilibre". [Traduction 
fibre] 

Harriet Critchley, pour sa part, considere que l' integration est globale- 
ment 'tussle: 

L'integration n'a pas amene un influx de fonctionnaires civils dans l'organisa- 
tion. Elle a simplement reuni deux groupes de personnes — sous deux hierar-
chies, ceuvrant de facon tres distincte l'une de l'autre. L'integration ainsi que 
l'organisation du quartier general selon des axes fonctionnels avaient pour but 
d'assurer une meilleure coordination et une meilleure gestion de la defense du 
Canada. Au cours de la demarche, au lieu de s'effacer en faveur d'un transfert 
de Caches accru aux civils, les militaires ont, grace a une meilleure representa- 
tion dans chacun des comites superieurs, acquis davantage d'influence, sur un 
eventail plus vaste de decisions concernant la defense et a un niveau plus eleve 
que par le passé. Les denigreurs de l'integration, specialement les militaires qui 
voient d'un mauvais ceil l'organisation actuelle du quartier general, devraient 
reflechir sur cet etat de fait lorsqu'ils caressent l'idee d'un retour au mode de 
fonctionnement de 1963, ou de l'adoption de regimes d'organisation de quar- 
tiers generaux etrangers". [Traduction libre] 

La question a ete debattue par le Comite mixte special sur la politique 
de defense du Canada, qui a depose son rapport en 1994, mais celui-ci 
n'a pu en arriver a une conclusion: 

Depuis 1972, le quartier general militaire des Forces canadiennes est integre 
avec le ministere de la Defense nationale en vue d' assurer une gestion plus efficace 

S 

• 

• 
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des ressources et des operations. Le Comite a entendu des temoignages contra-
dictoires concernant l' influence, benefique ou non, que cette reorganisation a 
eue sur la satisfaction des besoins des Forces canadiennes modernes. Certains 
temoins etaient d'ardents partisans de l'integration; d'autres favorisaient un re-
tour a l'independance du quartier general militaire. 

Le Comite a ite incapable d'en venir a une conclusion sur cette question et it 
propose d'en saisir le nouveau Comite mixte permanent". [Traduction fibre]. 

L'auteur n' est pas en mesure de porter un jugement &lake concernant 
l'effet de l'integration sur le fonctionnement efficace et la surveillance 
de l' Armee. Le fait d' avoir des civils integres au quartier general militaire 
a un tres haut niveau peut etre un frein a une conduite inappropriee — 
l'objet principal du present document. D'un autre cote, le risque est tou-
jours present qu'a l'issue de l'integration, ce soit le personnel civil qui 
adhere aux valeurs militaires et non le contraire. En outre, les militaires 
risquent de se montrer trop sensibles aux allegeances politiques. L'exis-
tence d'une relation sans lien de dependance, alliee a d'autres formes de 
surveillance, peut etre plus efficace pour aider a assurer la primaute du 
pouvoir civil sur le pouvoir militaire. Mais it ne s'agit pas d'un domain 
que j'ai etudie a fond. L'integration des personnels superieurs militaires 
et civils est une question importante, sur laquelle on peut vouloir se pen-
cher dans le cadre de l'Enquete sur la Somalie. 

SURVEILLANCE PARLEMENTAIRE 

Un memoire que le ministere de la Defense nationale a redige en vue du 
Comite mixte de 1994 sur la politique de defense du Canada faisait un 
bref expose du processus existant de surveillance parlementaire : 

Certains observateurs semblent croire que le Parlement n'exerce pas une sur-
veillance suffisante des activites des forces armees. Le controle des activites des 
militaires est clairement une prerogative du pouvoir executif. Il est tout aussi 
clair, toutefois, que le ministre, et en fait le premier ministre et le Cabinet, doivent 
repondre au Parlement des orientations qu'ils donnent aux forces armees. 

Le Parlement dispose d'autres pouvoirs de surveillance. Le Parlement ou ses 
comites peuvent demander a des membres du gouvernement — ou a des fonc-
tionnaires — de donner toutes les explications voulues sur les decisions du 
gouvernement. Le Comite permanent de la defense nationale et des affaires des 
anciens combattants (CPDNAC) a deja le pouvoir de convoquer des temoins et 
d'exiger des details sur toute question portant sur le developpement ou l'emploi 
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des forces armees du Canada. Par le passé, le CPDNAC et son equivalent au S6nat 
se sont prevalus de leur presence au gouvemement pour produire des etudes tres 
fouilldes sur certaines questions de nature militaire. Certes, les deux comit6s 
s' acquittent de leur mandat de surveillance en faisant en sorte que les questions 

4111/ 	de defense fassent l'objet d'un examen public. En reconnaissance de ce role, le 
gouvernement a demande qu'un Comit6 mixte special de la Chambre des com-
munes et du Senat soit le principal forum de consultation publique pendant 
l' examen de la politique de defense. En outre, le gouvernement a pris de son 
propre chef d'autres initiatives destinees a accroitre la surveillance parlemen-
taire sur les questions de defense — comme en temoignent les &bats tenus 
recemment a la Chambre des communes sur le maintien de la paix et les essais 
de missile. [Traduction libre] 

Les membres du Comite mixte ont ete unanimes quant A la necessite de 
renforcer le role du Parlement. Le Comite a declare: « Quelles que soient 
nos vues personnelles sur les differents aspects de la politique ou des 
operations de defense, it est un element sur lequel nous nous sommes des 
le depart entendus : le Parlement doit jouer un plus grand role en matiere 
de definition et d'examen de la politique de defense33  » 

Douglas Bland est du meme avis que le comite et irait meme plus loin : 
« Un comite parlementaire actif, disposant de moyens de recherche ade- 
quats, pourrait non seulement exercer une surveillance de la politique de 
defense, mais aussi constituer l'organisme de contre-expertise que les 
ministres cherchent A obtenir depuis des annees34  » . « Au Canada, signale-
t-ii, it y a eu tres peu d'occasions depuis 1945 ou le Parlement a vraiment 
dirige les destinees de la politique de defense » 

Il est difficile pour le Parlement de jouer un role significatif dans le 

411/ 

	

	
fonctionnement proprement dit des forces armees, sauf en ce qui a trait a 
la politique de defense dans son ensemble. Dans le systeme anglo-canadien, 
une grande partie de 1' information militaire est classifiee, de sorte qu' it y 
a peu de renseignements disponibles36. Best d' ailleurs peu probable qu'un 
nombre accru de renseignements deviennent publics tant qu'une propor- 
tion importante du Parlement sera composee de membres d'une forma- 
tion politique vouee A la rupture du pays37. 

Comme on le sait, le Congres des B.-U. joue un role plus actif en ce qui 
concerne les forces armees. Aux dires d'un observateur, « Les Etats-Unis 
sont le pays oil 

• • • • • 

les parlementaires participent le plus aux questions de s6curite nationale. Au 
Congres, it y a quatre grandes commissions (la commission des attributions de 
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credits et la commission aux forces armees de chaque chambre) qui font un 
examen Maine de presque la totalite du budget de la defense, ainsi que plu-
sieurs autres commissions (telles que celle des operations gouvernementales) 
qui exercent beaucoup de pouvoirs sur certains elements du departement de la 
Defense". [Traduction fibre] 

L' auteur ajoute toutefois que des considerations politiques viennent sou-
vent au premier plan : 

La principale lacune du role accru du Congas tient au fait qu'il encourage l' in-
trusion de considerations politiques mesquines dans la determination de ques-
tions qui devraient idealement etre reglees par des specialistes professionnels39. 
[Traduction fibre] 

II cite en exemple le fait que le senateur Edward Kennedy et d'autres du 
Massachusetts aient appuye le choix du F-18, dont le moteur est produit 
dans cet Etat. (Bien entendu, des considerations politiques similaires 
peuvent entrer en ligne de compte quand le Cabinet prend une decision.) 

En Grande-Bretagne, les deputes semblent jouer un role moins actif 
qu'au Canada en ce qui concerne la surveillance de l' activite des forces 
armees. Une etude donne un apercu fort pessimiste du role des deputes 
britanniques : 

Les deputes ont bien des roles a remplir et, pour nombre d'entre eux, le role 
consistant a sieger a des emit& speciaux constitue l'un des aspects les moins 
enviables de leur travail. De plus, dans un Parlement non reform& aucune raison 
imperieuse n'oblige les deputes a s'engager dans un examen Maine des affaires 
de l'Etat — surtout que leurs actions ont rarement une influence directe sur les 
politiques du gouvernement. C' est pourquoi les deputes preferent sonner l'alanne 
sur des questions politiques et traiter de questions qui leur permettent d' attirer 
l' attention des medias ou de susciter des &bats, dans l'espoir de se faire bien 
voir de leurs chefs politiques'. [Traduction fibre] 

Cette observation pourrait tits bien s'appliquer aussi au Canada. 
Le Parlement peut toutefois avoir un role a jouer du fait qu'il recoit des 

rapports d'organismes qui relevent de lui. Le verificateur general, qui 
doit examiner les finances du ministere de la Defense nationale, releve 
directement du Parlement". De meme, comme nous le verrons, les cliff& 
rents inspecteurs generaux aux E.-U. relevent du Congres. Actuellement, 
ni les forces armees ni le ministere de la Defense nationale ne presentent 

• 
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• des rapports annuels au Parlement, hormis les previsions budgetaires an- 
nuelles. II n'y a pas non plus de rapport annuel presente au Parlement par 
un groupe d'examen tel que le Comite de surveillance des activites du 
renseignement de securite en rapport avec le service de securite. Le Par-

e
k 

ment s' est aussi retire d'un domaine d'examen important en n'etudiant 
pas les questions relatives aux clarets et a d'autres textes reglementaires 
relatifs aux forces armees42. Voyons maintenant quelques mecanismes 
d'examen possibles. 

• 
AUTRES ORGANISMES D'EXAMEN 

411 	Enquetes sommaires et commissions d'enquete 

Le chef d'etat-major de la Defense peut ordonner qu'une « enquete som-
maire » soit faite lorsque « d'une part, it a besoin d' etre &lake sur toute 
question relative a la direction et a l' administration des Forces cana-
diennes. » Un commandant peut aussi ordonner la tenue d'une enquete 
sommaire s'« it a besoin d'être eclaire sur toute question relative a son 
commandement, ou concernant tout officier ou militaire du rang qui 
releve de son commandement. » La facon de proceder a une telle en- 
quete n'est pas definie dans les reglements. D' apres les ORFC, l'enquete 
doit etre menee « de la facon qu'il juge appropriee" » . Aucune disposi-
tion ne prevoit la participation d'un non-militaire a l'enquete. 

La commission d'enquete est une procedure plus formelle qui, contraire- 
ment a l'enquete sommaire, fait l'objet de dispositions dans la Loi sur la 
defense nationale : 

• 
45.(1) Le ministre, de lame que toute autorite nommee ou designee par lui 
cette fin, peut, dans les cas ou it lui importe d'être renseigne sur toute question 
relative a la direction, la discipline, l' administration ou aux fonctions des Forces 

. canadiennes ou concernant un officier ou militaire du rang quelconque, charger 
une commission d'enquete d'examiner la question et d'en faire rapport". 

• 
Le chapitre 21 des ORFC donne certaines precisions sur la facon dont 

une commission d'enquete doit etre menee. En plus des personnes pou- 
vant ordonner la tenue d'une enquete sommaire, le ministre de la Defense 
nationale peut convoquer une commission d'enquete. (La commission 
qui a enquete sur la situation en Somalie a ete convoquee par le chef 
d'etat-major de la Defense). Une commission se compose d' au moins 

ID 	deux officiers. « En raison de circonstances exceptionnelles » , lit-on dans 

• 

• 

• • 
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les ORFC, l'autorite convocatrice peut nommer des personnes civiles 
titre de membres supplementaires de la commission. Dans les faits, dans 
les cas oit le ministre convoque une commission d'enquete, « celui-ci 
peut, en raison de circonstances exceptionnelles, nommer une personne 
civile a titre de president de la commission° » . Deux civils ont ete nom-
mes comme membres de la Commission d'enquete sur la Somalie, mais 
ils sont devenus des conseillers speciaux par la suite". En outre, le Cabi-
net peut nommer une commission d' enquete civile aux termes de la Loi 
sur les enquetes49, comme dans le cas de la Commission d'enquete sur le 
deploiement des Forces canadiennes en Somalie. 

On a beaucoup de latitude quand it s'agit de decider s'il convient de 
faire une enquete sommaire ou de convoquer une commission d'enquete. 
Par exemple, on est tenu de faire enquete dans les cas de mort ou de 
blessure qui surviennent autrement qu'au combat, mais l'enquete peut 
etre soit une enquete sommaire ou une commission d'enquete. II en va de 
meme lorsqu'un « incendie, une explosion ou autre evenement semblable » 
endommage des biens. Par ailleurs, lorsqu'une ou des personnes est ou 
sont tuee(s) ou grievement blessee(s) dans un accident de vol, l'enquete 
doit etre confiee a une commission d'enquete". Au Canada, it peut donc, 
« en raison de circonstances exceptionnelles » y avoir des enquetes non 
militaires sur des problemes militaires, mais la pratique normale veut 
que les militaires se chargent des enquetes qui les concernent. 

Aux E.-U. comme au Canada, on a des « enquetes » et des « commis-
sions d' officiers » chez les militaires. Les procedures concernant Farm& 
sont detainees dans un reglement sur l'armee qui — comme cela arrive 
souvent — est souvent plus Maine que les reglements et ordonnances 
canadiens51. Encore la, les civils peuvent se joindre a l' equipe d'enquete, 
de facon a donner une credibilite accrue a la commission. On a procede 
de cette facon lors de la commission d' enquete Peers qui s'est pencil& 
sur l'incident de My Lai en 1969. Deux eminents avocats de New York se 
sont alors joints a l' equipe d'enquete. « Grace a ces mesures, ecrit Seymour 
Hersh, les militaires ont fait taire les critiques, tant des liberaux que des 
conservateurs, qui exigeaient que enquete sur operation de dissimula-
tion soit confiee a un groupe de l'exterieur52  0 . 

Le verificateur general du Canada examine les comptes du ministere 
de la Defense nationale et s'arrete a certains domaines précis de temps a 
autre. En 1992, par exemple, le verificateur general a examine les projets 
d'immobilisations et les reserves; en 1994, it a etudie les systemes de 
gestion, la technologie de 1' information et 1' infrastructure de la defense". 
Aux Etats-Unis, comme nous le verrons, en plus du verificateur,54  les 
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pouvoirs civils disposent de moyens de controle beaucoup plus etendus 
sur la conduite des militaires. 

L'Inspecteur general des Etats-Unis 

L'Inspecteur general des E.-U.55  n'a pas d'equivalent dans les forces ar- 
mees canadiennes ou britanniques. La situation est relativement corn-
plexe aux Etats-Unis car it y a a la fois un inspecteur general civil statutaire 
affecte au departement de la Defense (IG, DOD) et un inspecteur general 
purement militaire qui s'occupe de chacun des trois services. Le poste 
d'IG, DOD a ete cite recemment, soit en 1983, alors que les poster 
d'inspecteur general militaire sont beaucoup plus anciens. 

George Washington a nomme le premier inspecteur general pendant la 
Guerre de l'Independance americaine, en 1777. L'inspecteur general 
devait superviser l'instruction de toute armee en vue d' assurer la corn- 
petence des troupes aux fins des tactiques communes. C'est a un officier 
prussien que le poste a ete confie. Il semble que le premier inspecteur 
general dans la culture occidentale ait ete celui de 1' armee francaise, au 
XVIIe  siècle. En 1668, un inspecteur general de l'infanterie et un inspec-
teur general de la cavalerie ont ete nommes, dont les principales fonc-
tions etaient d'inspecter les troupes et de faire rapport au roi Louis XIV. 
L'inspecteur general de George Washington, le baron von Steuben « a le 
merite d' avoir normalise le fonctionnement et la discipline de l' armee et 
d'avoir instaure le souci du bien-titre des soldats, ce qui a permis de ras- 
sembler ce qui restait des milices A Valley Forge pour en faire armee 
continentale victorieuse de la Revolution americaine56  » . Le role de l' ins-
pecteur general n'a cesse d'evoluer depuis lors57. Un inspecteur general 
de l' armee qui a pris sa retraite recerrunent a declare devant le Senat des 
Etats-Unis : 

Les IG de l' armee ont continue d'être actifs tout au long de la guerre de 1812, de 
la guerre civile, des guerres indiennes, de la guerre hispano-americaine, des 
deux Guerres mondiales, de la guerre de Coree, de celle du Viet-nam et, derniere- 
ment, des operations TEMPETE DU DESERT ET BOUCLIER DU DESERT. Its se 
sont interesses surtout h la discipline, A l'instruction, au moral, A l'efficacite, 

economie et A l' etat de preparation general. Le role de l'inspecteur general de 
l' armee comporte quatre fonctions : inspection, enquete, assistance, et enseigne- 
ment et instruction. Par leurs inspections, les IG cherchent et identifient la cause 
sous-jacente de problemes et de deficiences systemiques; determinent la res- 
ponsabilite quant aux correctifs necessaires; assurent un suivi de l' application 

• 

• 

• • 
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des correctifs; et font connate les idees innovatrices. Les inspecteurs generaux 
ont enquete sur des allegations concernant des manquements aux politiques, au 
reglement ou A la loi, a de la mauvaise gestion, a des manques d' ethique, et a de 
l'inconduite". [Traduction fibre] 

L' inspecteur general de Farm& est nomme par le secretaire de l' armee, 
et sa nomination est confirm& par le Sena. Il releve du chef d'etat-major, 
du secretaire de l'armee," et, comme nous le verrons, de PIG, DOD60. 
L' inspecteur general militaire est habituellement en poste pour une duree 
de trois ans61. L'ex-inspecteur general que nous avons cite precedemment 
a servi pendant 4 ans, apres quoi it est devenu vice-chef d'etat-major de 
1' armee62. 

De nombreux inspecteurs generaux relevent de l'inspecteur general de 
l' armee. Le systeme est decentralise : les politiques et procedures sont 
etablies par l'inspecteur general au Pentagone et les inspecteurs gene-
raux sur place travaillent directement avec leurs commandants63. A la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, on comptait 3 000 inspecteurs generaux 
de Farm& des E.-U. 64. De nos jours, les inspecteurs generaux de Farm& 
repartis dans le monde entier recoivent chaque annee plus de 40 000 plaintes, 
allegations relatives a des actes reprehensibles et demandes d' assistance, 
adressees par des soldats, des parents et des civils. Environ 15 p. 100 des 
questions traitees concernent des civils65. On peut joindre les inspecteurs 
generaux grace a une ligne directe sans frais; l'identite des personnes qui 
appellent ne sera pas divulguee si elles le desirent. Comme nous l'avons 
vu precedemment, on s' efforce de proteger les denonciateurs66. Les regle-
ments comprennent un modele d'avis dans lequel on lit : « Les soldats 
ont le droit de presenter des plaintes, des griefs ou des demandes d'assis-
tance a l'inspecteur general, notamment s'ils ont une bonne raison de 
croire qu'une situation constitue un cas de fraude, de gaspillage ou 
d'abus67  ». L'avis identifie l'inspecteur general local, mais dit ensuite : 

si vous trouvez que la reponse de votre inspecteur general local n'est pas equi-
table, est incomplete ou n'est pas conforme a la loi ou au reglement; ou si vous 
craignez qu'une visite a votre inspecteur general local nuise a vos interets, vous 
pouvez &tire a [nom d'un inspecteur general de niveau superieur]. Vous pouvez 
aussi appeler l'inspecteur general, departement de l' armee, ou l'inspecteur ge-
neral, departement de la Defense (IG, DOD) au moyen de leurs lignes directes. 
Leurs numeros de telephone [sans frais] sont... » [Traduction libre] 
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0 	Au-dessus des inspecteurs generaux de l' armee, on trouve le chef- 
inspecteur general statutaire du departement de la Defense68. Les inspec-
teurs generaux statutaires ont ete introduits dans le systeme de 

• gouvernement des E.-U. apres le Watergate, en vertu de 1'Inspector General 
Act, 1978,69. Cette loi a cite des postes d'inspecteurs generaux dans 12 
departements et organismes federaux. Comme dans le cas de l'inspecteur 
general militaire, l'idee remonte h l'epoque de l' armee coloniale de George 

4110 

	

	

Washington'''. Le departement de la Defense ne faisait pas partie des de- 
partements initiaux, mais a ete ajoute en 19837'. En 1989, le concept d'ins- 
pecteur general a ete etendu au reste du gouvernement federal, y compris 
34 petits organismes gouvemementaux 72. Tous les inspecteurs generaux 
statutaires sont tenus de presenter des rapports semestriels au Congres. 

41111 	Ces rapports, d' apres Bernard Rosen, un specialiste des questions d'obli- 
gation redditionnelle dans la bureaucratie americaine, 

• decrivent les problemes, abus ou lacunes graves dans le fonctionnement 

III et les programmes des organismes, et recommandent des correctifs; 
identifient les recommandations importantes qui sont (Writes dans des 

0 	rapports semestriels precedents et qui n'ont pas encore fait l' objet de 
correctifs; 
identifient les questions qui ont ete referees aux autorites aptes h inten- 
ter des poursuites et les condamnations qui en resultent; 

• font la liste des rapports de verification realises par l'inspecteur gene-
ral au cours de la periode de six mois 73. [Traduction fibre] 

fa 
De plus, it faut rediger des rapports speciaux qui seront present& aux 
commissions competentes du Congres lorsque l'inspecteur general est 
saisi de problemes ou d'abus particulierement graves. Bernard Rosen 

0 

	

	ajoute : « C' est le fondement meme de l' independance de l'inspecteur 
general — que le chef de 1' organisme fasse parvenir des rapports semes- 
triels et des rapports speciaux sans alteration aux commissions comp& 
tentes du Congres. Le chef de l' organisme peut accompagner chaque rapport 
d'observations, s'il le juge approprie. » 

Apr& l'entree en vigueur de la loi en 1978, le secretaire A la Defense a 
ete invite A mettre sur pied un groupe de travail chargé de presenter au 
Congres un rapport sur l' opportunite d'ajouter un poste d'inspecteur general 
statutaire pour le departement de la Defense. Le groupe de travail n' a pas 
reconunande 1' institution d'un organisme statutaire centralise. Il a invoque • • • • • 
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le fait que les forces armees different des autres departements ou orga-
nismes du gouvernement du fait que leur structure unique de 
commandement et de contr8le est diet& par les besoins lies a la conduite 
de la guerre et exige que les pouvoirs de decision soient delegues aux 
commandants de chaque echelon, lesquels sont responsables, le cas echeant, 
des succes et des echecs de leurs interventions. Le groupe de travail a 
plutot recommande la creation d'un poste de sous-secretaire de la Defense 
A la revision et a la surveillance qui releverait du secretaire de la Defense 
et du sous-secretaire de la Defense. 

Le Congres n' a pas accepte les recommandations du groupe de travail, 
et a cree un poste d'inspecteur general de la Defense qui se superposait 
aux inspecteurs generaux militaires. Aux termes de la nouvelle loi, l' ins-
pecteur general du departement de la Defense avait des responsabilites 
qui comprennent (d'apres les termes d'un ancien inspecteur general de 
l' armee) : 

conseiller le secretaire de la Defense en matiere de detection et de prevention de 
la fraude, du gaspillage, de l'abus et de la mauvaise gestion; entreprendre des 
verifications et des enquetes au sein du departement de la Defense; donner des 
directives concernant l'execution des verifications et des enquetes; au besoin, 
demander l'assistance d'autres unites de verification, d'inspection et d'enquete 
du departement de la Defense; et porter une attention particuliere aux activites 
des unites de verification interne, d'inspection et d'enquete des departements 
militaires en vue d'eviter les doubles emplois et d'assurer une coordination et 
une cooperation efficaces75. [Traduction fibre] 

L'expose de la mission de l'IG, DOD precise que le bureau de l'inspec-
teur general : 

Dirige, supervise, controle et entreprend des verifications, des enquetes et 
des inspections des programmes et des operations du DoD. 

Montre la voie a suivre, assure la coordination et recommande des politiques 
au sujet des activites visant a faire la promotion de l'economie, de l'efficience et 
de l' efficacite, a detecter eta prevenir les fraudes et les abus dans les programmes 
et les operations du Departement. 

Communique au secretaire de la Defense et au Congres les renseignements 
les plus a jour concernant les problemes et les lacunes de l'administration des 
programmes et operations susmentionnes et recommande des correctifs76. 
[Traduction fibre] 
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L'inspecteur general de Farm& est tenu de presenter a 1'IG, DOD un 
rapport semestriel dans lequel it resume les activites de verification, d'ins- 
pection et d' enquete concemant l'armee. L'IG, DOD presente ensuite 
des rapports semestriels au Congres par l'entremise du secretaire de la 
Defense. L'IG, DOD, le plus gros des IG statutaires79, a ses bureaux a 

exterieur du Pentagone. 
Donc, aux E.U., deux paliers d'inspecteurs generaux se chargent de 

surveiller les activites des forces armees, un qui fait partie de la struc- 
ture de commandement des forces armees, et l'autre qui est entiere- 
ment exterieur a la structure militaire. Au Canada, nous n' avons ni 
l'un ni l'autre. 

L'ombudsman militaire 

1111 	L'inspecteur gdneral est plus ou moins l'equivalent d'un ombudsman'''. 11 
y a de nombreux types d'ombudsmans de par le monde qui s'occupent 
des questions militaires. Au Canada, il n'y a pas a rechelle federale d'om-
budsman pour les questions militaires ni d' ombudsman general, mais on 
trouve differents organismes specialises qui s'occupent des autres do- 
maines de competence federaux. Selon Donald Rowat, cinq fonctionnaires 
sont plus particulierement responsables des plaintes" : le commissaire 
aux langues officielles82; l'enqueteur correctionnel83; le commissaire a la 
protection de la vie privee"; le commissaire a l' information"; et le corn-
missaire aux plaintes du public contre la GRC86. 

Plusieurs pays ont un ombudsman qui s'occupe des plaintes deposees 
contre les militaires. La Suede, le Danemark et l'Australie sont de ce 
nombre. De la creation du poste en 1809 jusqu' en 1915, l'ombudsman 
suedois etait habilite a traiter de certaines questions militaires, mais entre 
1915 et 1968, ces questions ont ete confides a un ombudsman militaire. 
Neanmoins, les deux services ont ete fusionnes en 1968; aujourd'hui, it y 
a trois postes d' ombudsman, dont un qui est responsable des questions 

0 

	

	
militaires. L'ombudsman danois s'occupe des militaires depuis la crea- 
tion du poste en 195587. 

IIII 	Depuis la modification de la loi applicable, l'ombudsman du 
commonwealth australien s'occupe maintenant de certains aspects des 
forces armees". Une section du rapport de l'ombudsman est consacree 
au rapport de l'ombudsman de la Force de defense. On mentionne ce qui 
suit dans le plus recent rapport : • • • • • 
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• • • • 
• 

L'ombudsman de la Force de defense (OFD) enquete sur les plaintes deposees 	• 
contre les organismes du Commonwealth par les membres actifs et les anciens 
membres de la Force de defense de l'Australie et les personnes a leur charge 	• 
concernant des faits qui sont survenus pendant leur service ou qui decoulent de 	• 
leur service. Cet ombudsman a ceci de particulier qu'il enquete sur les plaintes 
portant sur les questions relatives a l'emploi. La plupart des plaintes revues par 	• 
l'OFD traitent de l'emploi des militaires au sein de la Force de defense, notam- 	4110 
ment en ce qui concerne les promotions, les liberations, le logement et les autres 
conditions d'emploi89. [Traduction fibre] 	 • 

Bien qu' important, le champ de competence de l'ombudsman de la Force • 
de defense de l'Australie est relativement peu etendu comparativement a 	• 
ceux des inspecteurs generaux des E.-U. De plus, en vertu du systeme de 	• 
l'OFD, le militaire est d'abord tenu d'epuiser tous les recours de regle- 
ment des griefs internes90. 	 • 

Certains pays, comme la Norvege et 1'Allemagne, ont un ombudsman • 
militaire en plus de 1' ombudsman general ou en 1' absence d'un tel poste. 
En Norvege, le poste d' ombudsman pour les forces armees a ete cree en 	• 
1952. Si les questions militaires n'ont pas ete confiees a l'ombudsman 	• 
general, c'est que l'ombudsman militaire ne fait pas qu'enqueter sur les 	• 
plaintes, mais it est egalement a la tete du reseau de comites representa- 
tifs. Ces comites, qui permettent aux membres des forces =lees de choisir 	• 
eux-memes les personnes qui les representeront lors des discussions avec 
leurs officiers superieurs, ont ete mis sur pied pendant la Premiere Guerre 	• 
mondiale91. 	 • 

En Allemagne, le poste d' ombudsman militaire a ete cree en 195692. Il 
n'y a pas d'ombudsman civil en Allemagne a l' echelle federale. Le ser- 	• 
vice de 1' ombudsman a ete concu pour exercer un controle parlementaire 	• 
sur les militaires et proteger les droits du citoyen-soldat au sein de forces • armees qui souscrivent officiellement aux principes democratiques, mais 
dont les tendances autoritaires sont fortement enracinees94. La loi de 1956 	• 
visait a creer une armee de citoyens en uniforme jouissant de droits aux-
quels les soldats allemands n'avaient jamais eu acces auparavant, y corn- 
pris le droit d' appartenir a un syndicat95. L'ombudsman militaire devait 	• 
etre les « yeux du Parlement96  ». Le service de l'ombudsman etait habi- 

• lite, en vertu de la constitution allemande, a surveiller de facon generale 
la conduite des militaires et a proteger les droits des soldats. Les soldats 	• 
des grades inferieurs peuvent adresser directement leurs plaintes a l'om- 

• budsman et celui-ci est autorise a mener ses enquetes a n'importe quel • • • • • 
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echelon des forces armees ou du ministere de la Defense, ce qui lui donne 
entre autres acces a tous les documents pertinents. De plus, l' ombuds- 
man militaire presente un rapport annuel au Parlement dans lequel it re- 
sume les plaintes rogues et recommande les mesures correctives a prendre97. 

L' influence de ce service a atteint son apogee avec l'affaire Heye. En 
1964, le deuxieme ombudsman militaire de l'Allemagne, Helmuth Heye, 
a ate a l'origine d'une controverse en faisant paraitre dans un magazine 
populaire une serie d' articles dans lesquels it critiquait les forces armees 
allemandes et se demandait si celles-ci n' etaient pas revenues a leurs 
« anciennes methodes autoritaires98  ». Le fait que Heye etait un vice-amiral 
repute pour son independance d'esprit, qui ne craignait pas de parler contre 
ses superieurs — it s' etait insurge contre la montee en puissance des forces 
armees sous le regime nazi dans les annees trente — rendit cette peur 
credible et souleva un &bat anima dans le public. En bout de ligne, le 
gouvernement, qui n' avait pas prate attention aux deux premiers rapports 
de Heye, fut force de reexaminer sa politique en fonction des militaires et 
nomma, en plus d'un ombudsman militaire, un inspecteur general des 
forces armees99. L' affaire Heye n' illustre pas seulement l' incidence qu' un 
ombudsman militaire peut avoir sur la politique du gouvernement, mais 
elle revele egalement le role ouvertement politique que peut jouer ce 
service°. 

• CONCLUSION 
• 

Le Canada n'a pas d'ombudsman militaire ou d'ombudsman general qui 
s'occupe des questions militaires. n'a pas non plus de service d' inspec- 
teur general, comme aux Etats-Unis, ni de tribunal de plaintes civiles 
comme celui de la GR01. La Commission d'enquete sur la Somalie de-
terminera peut-atre si un tel organisme pourrait constituer un autre moyen 
important de controler les inconduites des militaires. 

n' est pas realiste de s'attendre a ce que le Parlement surveille de facon 
active la conduite des militaires. Il peut faire plus que ce qu' il fait déjà, 
mais it est plus efficace lorsque les rapports sont etablis par des organismes 
apolitiques independants comme le Verificateur general ou le Comite de 
surveillance des activites du renseignement de securite. Le sous-ministre 
et certaines autres instances du Quartier general de la Defense nationale 
exercent un controle important sur les activites militaires, mais ils sont, 
pour ce qui est des questions militaires, les « yeux des autorites executives » 
et non les « yeux du Parlement » . Les medias continueront sans aucun 

• 

• 

• 

• 

• 
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doute de jouer un role d' investigation important dans ce domaine en ayant 
recours a la Loi sur l'acces a l'information et a d'autres sources d'infor-
mation102. A mon avis, it faudrait faire plus. 

Queuesorte d' organisation gouvernementale pourrait fournir une sur-
veillance efficace? Deux modeles s' affrontent : le modele militaire in-
terne, situe a l' interieur de la chaine de commandement (c' etait le modele 
utilise aux E.-U. avant 1983); et le modele dit des 0 yeux du Parlement » , 
situe a l'exterieur de la chaine de commandement, comme celui qui est 
utilise en Allemagne et le service de l'inspecteur general du departement 
de la Defense americain. Il y a du bon dans les deux modeles. Les mili-
taires prefereront sans doute le modele interne. C' est le modele que pre-
conisait le lieutenant-commander G.M. Aikins dans un document du college 
d'etat-major de 1993 intitule 0 An Ombudsman for the Canadian Forces » : 

L' ombudsman des FC devrait 6tre un civil qui connait bien le milieu militaire, a 
qui les plaintes des particuliers seraient adressees, et qui verrait a ce que ces 
plaintes fassent l'objet d'enquetes et a ce que des mesures correctives soient 
prises. Il n'agirait pas comme le defenseur des plaignants, mais plutot comme 
un facilitateur impartial qui aiderait la chaine de commandement a resoudre les 
problemes. Les militaires ou les civils du MDN auraient acces a une ligne sans 
frais qu'ils pourraient utiliser pour communiquer sous le couvert de l'anonymat 
les renseignements &taffies necessaires pour instituer une enquete sur les alle-
gations de toute nature portees contre le personnel militaire ou pour demander 
les conseils ou l'aide de l' ombudsman dans les cas de harcelement contre la 
personne. Toutes les enquetes seraient transmises a l'echelon approprie de la 
chaine de commandement pour que les mesures necessaires soient prises. L'om-
budsman recommanderait egalement, s'il y a lieu, les modifications a apporter 
aux procedures ou aux reglementsm. [Traduction libre] 

La solution la meilleure serait, a mon avis, d' avoir A la fois un ombuds-
man interne ou un inspecteur general104  et un organisme independant 
exterieur aux forces armees qui examinerait les rapports de l'organisme 
interne et serait comptable au Parlement. Les Etats-Unis et l'Allemagne 
possedent a la fois un organisme interne et un organisme externe. Dans le 
domaine de la securite, it existe au Canada un organisme interne, un ins-
pecteur general interne qui rend compte au solliciteur general et un orga-
nisme externe, le Comite de surveillance des activites du renseignement 
de securite qui presente un rapport annuel au Parlement et qui se penche 
sur les activites du Service canadien du renseignement de securite et de 
l'inspecteur generalm. 

• 

• 
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• 
• Les deux organismes interne et externe devraient, comme aux Etats-Unis, rece- 

voir les plaintes tant des civils que des militaires, preserver l'anonymat des plai- 
• gnants et disposer d'une ligne sans frais pour rendre la tache plus facile aux 

personnes qui portent plainte. Le personnel militaire ne devrait pas etre oblige 
d'utiliser tous les moyens de reglement des griefs internes avant que ses pro- 
blemes ne soient pris en considerationm. L'utilisation de tous les recours inter-

• nes peut etre souhaitable dans bien des cas, mais cela ne devrait pas empecher 
que des mesures ne soient prises. 

• • • • • • 
S • • • • 
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Nous avons vu dans cette etude un grand nombre des techniques dont on 
dispose pour contr8ler les inconduites des militaires. Malgre les evene- 
ments tragiques qui se sont produits en Somalie, je crois qu'en general, 
les methodes actuellement utilisees pour controler les comportements 
indesirables sont relativement efficaces. Selon la nature meme des Caches 
qu' ils ont a accomplir, les militaires doivent faire preuve d'une certaine 
agressivite. Il est d'ailleurs surprenant que les &arts de conduite ne soient 
pas plus nombreux. Cependant, l'actuel systeme de controle peut certaine- 
ment etre ameliore. Quelles sont les techniques de controle utilisees et 
quels changements devrait-on leur apporter? 

II 	Plusieurs de ces techniques ont ete (Writes au chapitre 1. Il est evident 

110 	
qu'il importe d'abord d'utiliser des methodes appropriees de selection 
du personnel pour eviter les eventuels problemes d'inconduite, ce qui 
suppose de recourir a des verifications des antecedents et m8me a des 
evaluations de requilibre psychologique. Le sujet de l' instruction a egale-
ment ete aborde, plus particulierement celui de la formation psychosociale, 
qui constitue un element certainement tres utile aux militaires qui parti- 
cipent a des missions humanitaires comme celle de la Somalie. Nous avons 
aussi traite brievement de l'efficacite du leadership dans l'introduction. 

L'experience vecue par les forces du contingent americain en Somalie 
et dans d'autres missions demontre qu'il est possible d' eviter certains 
problemes en interdisant la consommation de boissons alcooliques aux 

4110 	militaires qui participent a ces missions, une mesure que les Forces cana- 
diennes devraient envisager de prendre. La consommation d' alcool est 
toujours un probleme chez les militaires canadiens. Soulignons que le 

1110 	personnel militaire feminin representait environ 12 p. 100 des forces 
americaines en Somalie, ce qui, selon une recente etude, aurait eu un 
effet benefique sur le comportement des militaires americains. Il semble 
que par exemple, les femmes sont moins enclines a faire preuve de preju- 
Os face aux populations locales. Il faut egalement se demander s' it convient 

• 
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de confier des missions de retablissement et de maintien de la paix a des 
forces offensives comme le Regiment aeroporte du Canada (maintenant 
dissous). Il est toujours preferable de trouver des moyens de prevenir les 
comportements indesirables que d' avoir a regler les problemes apres coup. 

De plus, it est essentiel que les regles a suivre soient connues de ceux 
qui elles s'adressent. Les militaires reussissent assez bien a communi-
quer a leur personnel ce qu'ils attendent d'eux. Malheureusement, les 
regles d'engagement, ces regles qui determinent quand it y a lieu de faire 
usage de la force dans le cadre d'une mission particuliere, n'ont pas ete 
transmises assez tot pour qu' on puisse les integrer aux renseignements 
elementaires communiqués aux militaires. On suggere au chapitre 1 que 
les regles d'engagement fassent partie de la formation reguliere du mili-
taire. Les regles a respecter en cas de conflit devraient egalement etre 
integrees a la formation elementaire du militaire. En outre, les Forces 
canadiennes devraient envisager d'adopter des regles semblables aux neuf 
« regles du soldat » etablies par les forces americaines et decrites au 
chapitre 1. 

Ceci nous amen a nous demander s'il serait souhaitable d'etablir un code 
d'ethique. Un tel code, dont on trouve plusieurs exemples au chapitre 1, 
nous incite a aborder la question des valeurs morales. Selon un des auteurs 
qui se sont pencil& sur la question de l'ethique militaire, « it se peut que 

etablissement d'un tel code ne soit pas utile, mais cela ne peut pas nuirel ». 
La responsabilite civile est le dernier point aborde dans le chapitre 1. 
Cette technique peut permettre dans une certaine mesure de controler les 
inconduites des militaires, mais elle n'est pas aussi efficace que les autres 
techniques. Neanmoins, it faudrait modifier certaines des restrictions qui 
sont actuellement imposees sur la possibilite d'intenter une action au ci-
vil, plus particulierement la regle selon laquelle l'Etat ne peut etre tenu 
responsable que dans les cas od la responsabilite d'un acte peut etre attri-
buee a une personne, et la disposition legislative qui protege la Couronne 
contre toute poursuite lorsque l'acte a ete commis dans le cadre d' opera-
tions militaires menees « dans le but de defendre le Canada ou dans le 
cadre de cours ou d'exercices visant le maintien de l' efficacite des Forces 
canadiennes2  ». 

Au chapitre 2, on traite des recompenses en tant que technique utilisee 
pour influencer le comportement. Aucune autre grande institution de notre 
societe ne fait un tel etalage de recompenses que les militaires. Les 
recompenses sont intimement liees a tous les aspects de la vie militaire. 
Selon un auteur, « on s'entend de plus en plus pour trouver que les puni- 

• 



• • • • • 141 Conclusion 

tions influent moins sur le rendement que ne le font les recompenses' ». 
Il faudrait encourager l'utilisation des recompenses, mais les militaires 
devraient entreprendre une etude continue dans le but de trouver l'equilibre 
ideal entre les sanctions et les recompenses et de voir a ce que les promo- 
tions, les medailles et les autres sortes de recompenses soient accordees 
equitablement. 

Le chapitre suivant porte sur l' obligation de signaler les &arts de con- 
duite, une mesure essentielle si l'on veut, d'un cote, pouvoir regler comme 
it se doit les problemes d'ordre militaire et, d'un autre cote, permettre 
aux militaires et au gouvernement de se tenir au courant des evenements 
qui peuvent devenir publics. Il importe que la chaine de commandement 
serve a transmettre des regles et des renseignements aux subalternes, mais 

• it est aussi essentiel que cette meme chaine de commandement soit la 
voie d'une communication ascendante. Il faudrait mettre au point des 
techniques qui permettraient la transmission anonyme de renseignements, 
faciliteraient le rapport des incidents et protegeraient les denonciateurs. 

Le chapitre 4 traite des sanctions officieuses et des sanctions adminis-
tratives. Ce sont des elements tits importants qui permettent de modeler 
le comportement des militaires. Le choix des sanctions administratives 
qui peuvent etre appliquees est tres grand. Par exemple, un militaire du 
rang peut faire l'objet des sanctions administratives suivantes : avertisse- 
ment verbal, avertissement ecrit, mise en garde et surveillance, suspen- 
sion de service et liberation obligatoire. Ces sanctions peuvent etre 
appliquees au lieu des mesures disciplinaires ou combinees a ces mesures. 
Contrairement aux sanctions administratives, les sanctions officieuses ne 

411, 

	

	
sont pas regies par des regles et des reglements. Cependant, comme it est 
mentionne dans ce chapitre, chaque militaire sait qu'il peut se voir impo- 
ser des sanctions mineures comme des travaux ou des manoeuvres de drill 

II) 	
supplementaires, dans des limites qu'il connait assez bien. 

La police militaire joue un role tres important dans le controle des &arts 
de comportement des militaires. Elle assume la meme fonction que la 
police civile : prevenir les &arts de conduite, faire cesser les comporte-
ments inconvenants, mener des enquetes sur les incidents et poursuivre 
les contrevenants. De plus, la police militaire accomplit d'autres aches 
comme celles de contrOler la circulation dans un champ de bataille et de 
prendre en charge les prisonniers de guerre. Actuellement, it y a environ 
1 300 membres des services de securite et de police militaire au sein des 
65 000 membres de la Force reguliere, ce qui equivaut environ a un poli-
cier pour 50 membres des FC. Toutefois, it n'y avait que deux policiers 

• 
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militaires au sein du groupe d'environ 1 000 militaires canadiens envoy& 
en Somalie. Ce nombre etait evidemment insuffisant. A ce propos, un des 
militaires canadiens de grade superieur faisait remarquer que : 

« s'il y avait eu des policiers militaires sur place en Somalie, on aurait pu eviter 
les deux incidents (du 4 et 16 mars 1993) qui ont tern l'image des Forces cana-
diennes et discredits plus particulierement le Regiment aeroporte du Canada4 » 
[Traduction fibre]. 

En fait, la police militaire voulait qu'un plus grand nombre de ses membres 
soient affect& en Somalie, mais le nombre total de militaires qui pou-
vaient se rendre en Somalie avait déjà ete determine par le Cabinet. Au 
chapitre 5, it est suggere que le Cabinet alloue une certaine latitude dans 

etablissement du nombre de militaires affect& aux futures missions. 
II est evidemment souhaitable qu'on puisse disposer d'un nombre suf-

fisant de membres de la police militaire au sein des services d'armes et 
dans le cadre de missions particulieres. Il est probable qu'il serait impru-
dent de diminuer de facon marquee le nombre de policiers militaires dans 
le cadre de l'actuelle reduction des effectifs des Forces canadiennes. Il 
est a noter que le nombre de policiers militaires au sein des forces ameri-
caines correspond a environ 3 a 4 p. 100 de l'effectif total de ces forces, 
tandis que les membres de la police militaire ne representent que 2 p. 100 
de l'effectif militaire canadien. Les policiers militaires constituaient en-
viron 7 a 8 p.100 des forces americaines affectees a la guerre du Golfe en 
1990-1991, et it est probable que ce pourcentage etait sensiblement le 
meme au sein des forces americaines en mission en Somalie. Le nombre 
des policiers militaires est plus eleve au sein des forces americaines entre 
autres parce que ces policiers accomplissent plus de Caches tactiques que 
les policiers militaires canadiens, une fonction que la police militaire 
canadienne devrait envisager pour justifier 1' augmentation du nombre de 
ses membres. On pourrait egalement augmenter le nombre des policiers 
militaires canadiens en ayant recours a des reservistes ou a des policiers 
civils, comme a des agents de la GRC, qu'on pourrait affecter a des mis-
sions speciales en plus des policiers militaires de la Force reguliere. 

Nous avons vu dans ce chapitre comment la police militaire pourrait 
etre davantage independante de la chaine de commandement. L'un des 
changements proposes serait que les perspectives de carriere des poli-
ciers militaires soient etablies a l' exterieur de la chain de commandement 
regimentaire. Il est egalement suggere d'accorder a la police militaire le 
pouvoir de porter des accusations sans le consentement d'un commandant 
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des enquetes criminelles des forces americaines, dans le cadre duquel 

dans les cas d' infractions militaires. On recommande egalement d' envi-
sager 1' adoption d'un systeme semblable h celui utilise par la Division 

toutes les enquetes qui portent sur des infractions graves sont confiees 
un service qui ne releve pas de l' unite a laquelle appartiennent les mili-
taires accuses de ces infractions. 

On trouve au chapitre 6 une etude detainee de la justice militaire. La 
decision rendue en 1992 par la Cour supreme du Canada dans la cause 

ID 	Genereux regle la question de la legitimite constitutionnelle d'un sys- 
teme distinct de justice militaire. On (Merit dans ce chapitre le systeme 
relativement complexe des cours martiales et des procedures sommaires. 
La principale question qui reste touj ours A regler du point de vue consti- 
tutionnel porte sur la validite du systeme des proces sommaires entendus 
par des commandants et des officiers delegues. Les procedures sommaires 
correspondent au type de procedures le plus utilise chez les militaires; 
98 p. 100 des proces militaires sont des proces sommaires. Chaque an- 
née, on compte environ 4 000 proces sommaires et seulement une cen-
taine de cours martiales. Les proces sommaires sont un moyen extremement 
important de modeler le comportement des militaires, car ce type de pro- 
cedure est une forme de «reintegration avec humiliation». Comme John 
Braithwaite l'ecrit dans Crime, Shame and Reintegration : • 
La reintegration avec humiliation est une methode plus efficace que la stigmati-
sation parce qu'elle reduit le risque de pousser les contrevenants dans la sous- 
culture des groupes criminels et parce que la desapprobation sociale est plus 
efficace lorsqu'elle est exprimee dans le cadre de rapports majoritairement ca-
racterises par l'approbation sociale. [Traduction libre] • 

On suppose au chapitre 6 que la baisse importante du nombre de proce-
dures sommaires intentees au cours des dix annees qui ont precede les 
evenements en Somalie pourrait bien avoir contribue A creer le climat 
dans lequel sont survenus ces evenements puisqu'elle indiquait un manque 
de controle des problemes de discipline. 

La validite des proces sommaires est susceptible d'être contest& en 
matiere constitutionnelle en vertu de la Charte parce que, entre autres, on 
peut difficilement alleguer que ces procedures ont lieu devant un tribunal 
« independant et impartial », conformement h ce qui est exigO A 1' article 
11(d) de la Charte. De plus, it est probable que le fait que le contrevenant 
n' a pas droit d' avoir recours a un avocat soit contraire A la notion de 
«proces equitable» dont it est question A l' article 11(d) de cette meme 

• 
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charte. Il faudrait apporter deux modifications aux regles actuelles et on 
devrait envisager un autre changement. Actuellement, le commandant 
chargé de procedures sommaires peut imposer une peine de 90 jours de 
detention, ce qui fait que ces procedures sont visees par les dispositions 
de l'article 11(d) (« tout inculpe »). Cette peine de 90 jours de deten-
tion est beaucoup plus longue que celle que les commandants pouvaient 
imposer avant la promulgation de la Loi sur la defense nationale au debut 
des annees 50 et beaucoup plus longue egalement que celle qui peut etre 
imposee par les commandants des forces americaines ou britanniques. Il 
est donc recommande que cette periode de detention soit reduite de fawn 
marquee, a environ un mois, ce qui soustrairait ces procedures des dispo-
sitions de l'article 11 de la Charte, permettant ainsi qu'elles soient sou-
mises aux normes plus souples edictees a 1' article 7 de cette meme charte. 

Il est egalement recommande d'apporter un changement encore plus 
important en permettant au contrevenant de renoncer officiellement A son 
droit de comparaitre devant une cour martiale, tout en &ant pleinement 
conscient des consequences d'une telle renonciation. Corinne l'honorable 
juge Lamer l'indique dans une cause entendue avant la promulgation de 
la Charte, pour qu'une renonciation soit valide, « it faut qu'il soit bien 
clair que la personne renonce au moyen de procedure concu pour sa 
protection et qu'elle le fait en pleine connaissance des droits que cette 
procedure vise a proteger et de l'effet de la renonciation sur ces droits au 
cours de la procedure6  ». On suggere que lorsqu'il est raisonnable de le 
faire, it faudrait toujours permettre au militaire contrevenant de commu-
niquer avec l'avocat militaire de service, du moms par telephone, et ce, 
sans frais pour le militaire. On devrait l'informer de ses droits. En outre, 
les consequences de la renonciation a un proces devant une cour martiale 
devraient etre etablies clairement dans un formulaire que l' accuse devrait 
signer, comme on le fait au sein des forces americaines. 

On devrait egalement envisager d'apporter un autre changement aux 
regles afm d'accorder a un militaire condamme a toute periode de deten-
tion le droit d'en appeler de cette condamnation et de demander de com-
paraitre a nouveau devant une cour martiale. Une telle procedure, qu'on 
n'utiliserait que rarement, aurait pour effet de renforcer la probabilite 
que la Cour supreme confirme la constitutionnalite des procedures som-
maires menees par les commandants. 

Ce chapitre traite d'un certain nombre d'autres questions, notamment 
de la doctrine du lien avec le contexte militaire, une doctrine qui ne fait 
probablement plus partie du droit militaire canadien. Plutot que de se 
referer au lien avec le contexte militaire, on ferait mieux d'accorder une 

• 
I • • • • • • • • • • • o • • • • • • • • 
• • • • • • • • • • • • • 



S 
145 Conclusion 

• competence commune aux tribunaux militaires et aux tribunaux civils 
lorsqu'il s'agit de juger des militaires en service et de laisser les autorites 
civiles et militaires determiner devant quel type de tribunaux (militaire 
ou civil) devrait etre traduit un accuse. 

Ceci nous amen a aborder le sujet de la declaration de culpabilite multiple 
egalement mentionnee au chapitre 6. A ce propos, une modification ap- 
port& en 1985 a la Loi sur la defense nationale va trop loin. En effet, elle 
stipule que toute procedure militaire intent& contre un militaire consti- 
tue une fin de non-recevoir a toute procedure civile. Cette regle s' applique 
aux proces sommaires intent& a des militaires accuses de delfts crimi-
nels et comparaissant devant un commandant ou un officier delegue. Elle 
s' applique meme lorsque, « le commandant rend une ordonnance de non- 
lieu s'il estime, apres enquete, qu' il n'y a pas lieu de poursuivre l'accusa-
tion8. » On devrait accorder a l' autorite civile la competence principale 
lorsqu'il s'agit de juger une personne accusee d'un alit criminel corn- 
mis au Canada, lorsque la cause peut etre entendue soit devant un tribu-
nal civil, soit devant un tribunal militaire. Il est tres important de confirmer 
la suprematie de 1' autorite civile en matiere de competence, car on pourra 
ensuite faire abstraction d'un jugement anterieur rendu par un tribunal 
militaire pour un delit commis au Canada et ce, si et seulement si, on a 

• tenu pour acquis que le tribunal militaire possedait la competence re- 
guise pour juger cette cause sans le consentement expres ou tacite des 
autorites civiles. Toutefois, l' autorite civile tiendrait compte de toute peine 
déjà imposee. Il est possible que les tribunaux civils interpretent ainsi les 
dispositions de la presente loi. Cependant, it serait preferable de les cla-
rifier en modifiant a nouveau la Loi sur la defense nationale. 

Dans ce meme chapitre, on traite egalement de l' influence du com- 
mandement qui est « l'ennemi mortel de la justice militaire9 ». Au Canada, 
on a fait d'importants progres dans ce domain. Les militaires qui siegent 
a une cour martiale sont choisis au hasard, et le juge-avocat chargé des 
procedures a un mandat d'une duree specifique de deux a quatre ans. La 
Commission sur la Somalie pourra envisager d' etudier le systeme qui est 
actuellement utilise en Grande-Bretagne oil on fait appel, pour juger des 
causes militaires, a des juges civils completement independants qui n'ont 
aucune ambition militaire. 

• Enfm, le chapitre 7 porte sur les systemes de controle externes. La pri- 
maute du pouvoir civil sur le pouvoir militaire est un principe fundamen-
tal des societes canadienne, britannique et americaine. Le Parlement, le 
Cabinet et le ministre designe exercent un controle supreme sur les op& 
rations militaires. L'une des methodes de controle utilisees au Canada • • • 
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consiste a integrer au sein d'un meme quartier general les hauts fonction-
naires du ministere de la Defense nationale et les plus hauts grades des 
militaires canadiens. On traite ensuite de l' efficacite de cette integration, 
mais auteur ne conclut pas qu'une telle integration est necessairement 
souhaitable. 

On etudie ensuite le role assume par le Parlement dans la supervision 
des activites militaires. Dans leur rapport presente en 1994, les membres 
du Comite mixte sur la politique de defense du Canada ont ete unanimes 
quant a la necessite de renforcer le role du Parlement: 

Quelles que soient nos vues personnelles sur les differents aspects de la poli-
tique ou des operations de defense, il est un element sur lequel nous nous sommes 
des le depart entendus — le Parlement doit jouer un plus grand role en matiere 
de definition et d'examen de la politique de defense. » 

Toutefois, il est plus facile de parler d'un tel changement que de le mettre 
en oeuvre. Neanmoins, on devrait faire en sorte qu'un plus grand nombre 
de rapports soient transmis au Parlement. Actuellement, ni les Forces 
canadiennes ni le ministere de la Defense nationale ne transmettent de 
rapport annuel au Parlement. II n'y a pas non plus de rapport annuel pre-
sente au Parlement par un groupe d'examen comme le Comite de sur-
veillance des activites du renseignement de securite relativement au service 
de securite. Le Parlement s'est aussi retire d'un secteur d'examen tres 
important en n' etudiant pas les questions relatives aux decrets et a d'autres 
textes reglementaires relatifs aux forces armees. 

Quelle sorte d' organisation gouvernementale pourrait fournir une sur-
veillance efficace? La conclusion a laquelle on est arrive est qu'il y a 
deux sortes de surveillance souhaitables. L'une pourrait etre exercee par 
un organisme militaire interne, comparable a celui de l'inspecteur gene-
ral de l' armee americaine. Il s'agirait d'un important service militaire 
comptant des inspecteurs generaux de grade inferieur dans l'ensemble de 
l' armee. Ces inspecteurs traiteraient les plaintes, les allegations d'incon-
duite et les demandes d' aide qui leur seraient adressees. L' autre sorte de 
surveillance devrait etre exercee par un organisme civil, etabli a l'exte-
rieur des forces armees, qui rendrait compte au Parlement. Il pourrait 
s'agir d'un service comme le Comite de surveillance des activites du ren-
seignement de securite, d'un ombudsman militaire externe ou d'un ins-
pecteur general statutaire civil comme le poste d'inspecteur general cree 
aux Etats-Unis en 1983. Les deux organismes interne et externe devraient, 
comme aux Etats-Unis, recevoir les plaintes tant des civils que des militaires, 



• 

• 

• 
147 Conclusion 

preserver l'anonymat des plaignants et disposer de lignes sans frais pour 
rendre la tache plus facile aux personnes qui portent plainte. Le person- 
nel militaire ne devrait pas 8tre oblige d'utiliser tous les recours de regle-
ment de griefs internes avant que ses problemes ne soient pris en 
consideration. 

Dans l' introduction du present rapport d'etude, j'ai mentionne que des 
officiers superieurs de l' armee americaine avaient declare a des agents 
charges d'enqueter pour le compte de la Commission sur la Somalie qu' a 
la suite des changements apportes apres 1' incident de My Lai, « ils etaient 
certains que des actes comme ceux que des membres du 2e  Commando a 
Belet Uen ont commis n'auraient pas pu se produire au sein de Farm& 
americainell ». J'ai fait remarque que le mandat de la Commission sur la 
Somalie est justement d'etablir des regles afin que les militaires cana- 
diens puissent dire la mane chose. respere que la presente etude aidera 
les membres de la Commission sur la Somalie a remplir leur importante 
mission. 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
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29 Mobile Command Study, A Report on Disciplinary Infractions and 

Antisocial Behaviour Within FMC with Particular Reference to the 
Special Service Force and the Canadian Airborne Regiment (MDN, 
1985), p. 26 [ci-apres le rapport Hewson]; et rapport technique du major 
K.W.J. Wenek, p. 178 et s. 

30 Rapport Hewson, p. 17-18, 186-188. Entre 1979 et 1982, le nombre 
d'infractions sexuelles s'etablissait a 54 par tranche de 100 000 habitants 
au sein de la population en general et a 85 par tranche de 100 000 
personnes dans les etablissements du MDN. Par contre, le nombre de 
vols qualifies s'elevait a 102 par tranche de 100 000 habitants au sein de 
la population en general et a 15 par tranche de 100 000 personnes dans 
les etablissements du MDN. Aucun chiffre n'est donne au sujet des vols, 
mais it se peut que la frequence des vols dans les forces militaires soit 
elevee, car « it est difficile d'assurer le controle et la securite du materiel 
etant donne son abondance » (Clifton D. Bryant, Khaki-Collar Crime: 
Deviant Behavior in the Military Context (New York : The Free Press, 
1979), p. 47). 

31 Rapport Hewson, p. 187-188. 
32 Kellett, Combat Motivation, p. 89. 
33 Voir Harrison et Laliberte, No Life Like It, p. 44, et note 43, p. 247. 
34 Voir l'OAFC 19-39 (1988) sur le harcelement et l'OAFC 19-36 (1992) 

sur les cas d'inconduite a caractere sexuel, publiees subsequemment. 
35 Bryant, Khaki-Collar Crime, p. 201. 
36 Rapport Hewson, p. 19. 
37 Rapport Hewson, p. 18, 30. Le nombre de voies de fait etait egalement 

eleve dans le cas du Royal Canadian Regiment, fait que les auteurs du 
rapport n'ont pu expliquer (p. 33). 

39 Voir M.R Schwabe et F.W. Kaslow, « Violence in the Military Family », 
dans The Military Family: Dynamics and Treatment (New York : 
Guilford Press, 1984), p. 129. 

39 Harrison et Laliberte, No Life Like It, p. 43-44. 
40 Commission d'enquete sur le Groupement tactique — Regiment 

airoporte du Canada (1993), p. 3327, 3350 et s. (ci-apres la Commission 
d'enquete). 

41 Kellett, Combat Motivation, p. 75, citant W. Cockerham, « Selective 
Socialization: Airborne Training as Status Passage » (1973) 1 J. of 
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• 
Political and Military Sociology 215. 

42 Voir l' article du major J.K. McCollum publie dans Military Review, 
novembre 1976, cite dans le rapport Hewson, p. 159; voir aussi p. 45. 

43 M. Weiss, « Rebirth in the Airborne » (1967) 4 Transaction 23, cite dans 
Bryant, Khaki-Collar Crime, p. 56. 

44 Rapport Hewson, p. 45-47. 
45 Bryant, Khaki-Collar Crime, p. 235. 
46 Henry Stanhope, The Soldiers: An Anatomy of the British Army (London 

: Hamish Hamilton, 1979), p. 201. 
47 Commission d'enquete, p. 3352, 3336. 
48 Rapport Hewson, p. 20. Voir aussi Schwabe et Kaslow, « Violence in the 

Military Family », p. 133. 
49 Rapport Hewson, p. 20. 
50 Harrison et Laliberte, No Life. Like It, p. 43. 
51 Rapport Hewson, p. 20. 

. 52 Commission d'enquete, p. 3308 et 3315. 
53 Commission d'enquete, p. 3308. Voir les Instructions permanentes 

d'operation destinees au contingent canadien en Somalie, datees du 
ler fevrier1993(DND 004027): 
1. Alcool. Les militaires ne peuvent consommer d'alcool que lorsqu'ils 
y sont autorises, dans les lieux designes, a l'interieur des limites du QG 
et a l'abri des regards de la population civile. 
2. Un militaire qui semble etre sous l'effet de l'alcool ne sera pas 
autorise a quitter le QG. Aucune boisson alcoolisee ne sera servie aux 

41, 

	

	
militaires des pays qui leur en interdisent toute consommation 
(notamment aux militaires americains). 
3. Toute consommation d'alcool par les militaires du QG alors qu'ils se 
trouvent en transit est interdite. 
4. A la cantine de l'unite, on etablira des mesures de rationnement et de 

411) 

	

	controle pour eviter de vendre a un militaire plus que la quantite d'alcool 
a laquelle it a droit. On pourra demander des rations supplementaires de 
boissons alcoolisees aux responsables des transmissions lors d'occasions 
speciales. La ration de base ne depassera pas deux bieres par jour. 
5. Drogues. La consommation de drogues ne sera toleree en aucune 
circonstance. Tout militaire trouve en possession de drogues, y compris 
de catha, destinees au traffic ou a la consommation fera l'objet de 
mesures disciplinaires serieuses. 
6. De nombreux Somaliens, en particulier les alines de clan, considerent 
qu'il est mal eleve de chiquer du catha. Or, en voyant un Canadien 
chiquer du tabac, les Somaliens risquent de croire qu'il s'agit de catha. 

• 

• 
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Par consequent, les militaires canadiens ne pourront chiquer du tabac que 
lorsqu'ils seront a l'abri des regards de la population somalienne. 

54 Voir Simpson et Lareau, « Report of Visit to U.S. Army Headquarters », 
annexe H. La sagesse de cette decision ne fait aucun doute, aux yeux des 
autorites militaires americaines, compte tenu de l'immense embarras 
cause par les evenements de Tailhook, plus tard au cours de Pannee. 
L'alcool a ete l'une des causes importantes de de ces evenements. Voir le 
rapport du Bureau de l'Inspecteur general, departement de la Defense des 
Etats-Unis, intitule The Tailhook Report: The Official Inquiry into the 
Events of Tailhook '91 (New York, St. Martin's, 1993). Voir aussi Laura 
Miller et Charles Moskos, « Humanitarians or Warriors? Race, Gender, 
and Combat Status in Operation Restore Hope » (1995) 21 Armed Forces 
and Society 615, p. 620. 

55 Voir: Article 19.04 des ORFC (interdiction de consommer de Palcool, 
sauf avec autorisation); ORFC, chapitre 20 (diverses formes de tests 
antidopage decrits a Particle 20.08, analyses d'urine effectuees au hasard, 
l'article 20.09, analyses d'urine des militaires occupant des postes a 
risque eleve en matiere de securite, et a l'article 20.11, analyse d'urine 
fond& sur des motifs raisonnables); OAFC 19-21, version de 1992 
(programme de controle des drogues, y compris le paragraphe 17 sur les 
analyses d'urine obligatoires); OAFC 34-36, version de 1990 (sur les 
examens medicaux des militaires en etat d'ebriete); OAFC 19-31, version 
de 1988, (sur l'aide accord& aux militaires pour vaincre leur dependance 
A regard des drogues ou de l'alcool); OAFC 56-36, version de 1977, (sur 
le programme de lutte contre la toxicomanie et l'alcoolisme). 

56 Toronto Star, 28 janvier 1996. Voir le proces en cour martiale du major 
Ross Wickware pour avoir autorise la consommation d'alcool lors de la 
mission en Bosnie (Calgary Herald, 12 avril 1995). Les regles 
canadiennes interdisaient aux militaires de consommer des boissons 
alcoolisees pendant qu'ils etaient au travail et ne leur permettaient que 
deux consommations pendant leurs periodes de repos. 

57 Richard Holmes, Firing Line, Londres, Jonathan Cape, 1985, p. 244, 246 
et 249. Voir aussi Robert Graves, Goodbye to All That, Hammondsworth, 
Penguin, 1973. « Nos hommes avaient hate de prendre leur petit coup de 
rhum au lever du soleil. C'etait pour eux le plus beau moment de la 
journee. Lorsqu'on leur refusait cet elixir, leur resistance s'affaiblissait. », 
extrait du livre de Holmes, p. 249. Voir aussi Bryant, Khaki-Collar 
Crime, p. 177. 

58 Harrison et Laliberte, No Life Like It, p. 43. Il se peut que la 
consommation d'alcool renforce les liens entre pairs, mais pas les liens 
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avec les superieurs. Voir F.J. Manning, « Morale, Cohesion, and Esprit de 
Corps », dans Reuven Gal et A.D. Mangelsdorff, Handbook of Military 
Psychology, New York, John Wiley, 1991, p. 463. 

. 59 Bryant, Khaki-Collar Crime, p. 175. Voir aussi p. 176: « L'alcool sert 
calmer les pulsions sexuelles. II agit en somme comme une sorte 
d'anesthesiant sexuel. » 

60 Byrant, Khaki-Collar Crime, p. 181 et 182; Holmes, Firing Line, p. 251; 
Richard A. Gabriel, To Serve With Honor, New York, Praeger, 1982, p. 1. 

61 Gabriel, To Serve With Honor, p. 1. II faut cependant souligner que 
nombre de ces militaires ont cesse de consommer de la drogue une fois 
revenus aux Etats-Unis. Voir L.N. Robbins et coll., « Vietnam Vets 3 
Years After Vietnam », Yearbook of Substance Use and Abuse, volume 2, 
sous la direction de L. Britt et C. Winnick, New York, Humanities 
Science Press, 1980. 

62 T.G. Williams, « Substance Misuse and Alcoholism in the Military 
Family », dans The Military Family, p. 75 et 76. La consommation 
d'alcool et de drogues a diminue par la suite, quoique la consommation 
excessive d'alcool, qui marquait un militaire en service actif sur Sept, en 

. 1992, constitue toujours un probleme serieux. Voir R.M. Bray et coll., 
« Trends in Alcohol, Illicit Drug, and Cigarette Use among U.S. Military 
Personnel: 1980-1992 » (1995) 21 Armed Forces and Society 271. On 
trouvera une synthese des programmes de traitement dans le texte de 
Paul Hafig, « Substance Abuse Programs in Military Settings », dans 
Handbook of Military Psychology, sous la direction de Gal and 
Mangelsdorff, p. 635 et s. En principe, l'armee americaine ne donne plus 
d'alcool a ses soldats. La marine a cesse de distribuer du rhum sur ses 
navires en 1913. Voir Holmes, Firing Line, p. 245 et 251. 

63 Voir Harrison et Laliberte, No Life Like It, p. 43, qui citent une etude de 
P.M. Hrabok, « The Pre-Adolescent in the Military Family. », dans 
Proceedings of the Regional Social Work Conference on the Child in the 
Canadian Military Family (BFC Trenton, 1978). 

64 Ce paragraphe est tire d'une etude effectuee pour la Commission sur la 
Somalie, par Eugene Oscapella, « Alcohol and Drug Policies Affecting 
the Canadian Forces », fevrier1996. L'etude de 1989 a ete realisee par la 
Direction de la medecine preventive, sous l'autorite du Chef des Services 
de sante (A-MD-007-162/JD-Z06). L'etude de 1994 a ete realisee par la 
Direction de la protection et de la promotion de la sante, sous l'autorite 
du Chef des Services de sante (mai1995). Une enquete effectuee par les 
forces annees montre que les militaires font moins usage de drogues que 
la population en general. Voir « Operation Cascade II, An Anonymous • • 
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Urinalysis Drug Survey Conducted Across the Canadian Forces, 
8 December1992 », 39065D-100-041 (DG PCOR), 25 fevrier1993. 

65 Tel que cite dans Oscapella, « Alcohol and Drug Policies », p. 5. 
66 Hrabok, « The Pre-Adolescent in the Military Family », cite dans 

Harrison et Laliberte, No Life Like It, p. 18. 
67 Harrison et Laliberte, No Life Like It, p. 18. 
68 Bryant, Khaki-Collar Crime, p. 352. 
69 Gabriel, To Serve With Honor, avant-propos, p. xv. 
70 Gabriel, To Serve With Honor, p. 6. 
71 Voir Anthony Kellett, « Combat Motivation », document presente lors 

d'une conference sur la guerre psychologique, University of North 
Carolina, 21 avril 1995, p. 3. 

72 Voir aussi Parker, « The Influences of Organizational Culture ». 
73 Rapport Hewson, p. 37. 
74 Voir F.H. Rath et J.E. McCarroll, « Clinical Psychological Assessment », 

Handbook of Military Psychology, sous la direction de Gal et 
Mangelsdorff, p. 579 et s. 

75 Rapport Hewson, p. 38 et 192. Dans la population en general, en 1978, 
on denombre 122 cas de schizophrenie sur 100 000 personnes, mais 
seulement 42 sur 100 000 dans les Forces armees, h peu pres au meme 
moment. Cependant, on retrace 116 cas de troubles de la personnalite sur 
100 000 personnes parmi les militaires, comparativement a 57 sur 
100 000 dans la population en general.Voir aussi Harrison et Laliberte, 
No Life Like It, p. 47. 

76 Voir Sharon Smith et Linda Siegel, « War and Peace: The Socialization 
of Children », dans R.A. Hinde et H.E. Watson, War: A Cruel Necessity?, 
Londres, Tauris, 1995, p.107. 

77 Bryant, Khaki-Collar Crime, p. 354. 
78 Observations personnelles de l'auteur dans le cadre d'une etude en cours 

de 1' administration de la justice penale h Niagara (Ontario) et h Niagara 
(New York). 

79 Miller et Moskos, « Humanitarians or Warriors? », p. 637, 627 et 625. 
Les auteurs se sont egalement apercus (p. 627) que les Noirs, qui 
constituaient un tiers des forces armees americaines, avaient des attitudes 
semblables a regard de la population de l'endroit. 

80 Holmes, Firing Line, p. 38. Kellett, Combat Motivation, p. 80. 
81 Voir le reglement 350-41 de Farm& americaine, Training in Units, 

Department of the Army, 1993, p. 14-3. 
82 Addicott et Hudson, « The Twenty-Fifth Anniversary of My Lai », p. 164. 
83 Bryant, Khaki-Collar Crime, p. 355. 
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. 
84 Commission d'enquete, p. 3345. 
85 OAFC 19-43, paragraphes 25 and 26. Voir, de maniere plus generale, le 

memoire militaire presente a la Commission sur la Somalie, « Anti- 
. Racism Policy of the Canadian Forces ». Le secretaire americain a la 

Defense a ordonne, en decembre1995, une enquete sur le « climat » dans 
l' armee a la suite de la mort de deux Noirs tiles par des soldats blancs de 
la 82e Division aeroportee (Globe and Mail, 13 decembre 1995). 

86 Memoire militaire presente a la Commission sur la Somalie, « Leader- 
ship Development in the Canadian Forces », p. 2 et 14. 

87 Kellett, Combat Motivation, p. 158 et 159. 
88 International Military and Defense Encyclopedia, volume 3, Washington, 

Brassey's, 1993, p. 1460. 
89 Manuel d'instruction militaire, L'art du commandement dans l'armie de 

terre au combat, MDN, 1988, B-GL-318-015/PT-001, p. 1 a 3. 
90 Kellett, Combat Motivation, p. 150. 

4111 	
91 Voir R.A. Gabriel et P.L. Savage, Crisis in Command: Mismanagement in 

the Army, New York, Hill and Wang, 1978, p. 56, cite dans Kellett, 
Combat Motivation, p. 162. 

92 S. Rolbant, The Israeli Soldier: Profile of an Army, Cranbury (N.J.), 
Yoseloff, 1970, p. 166, tel que cite dans Kellett, Combat Motivation, 

111 	p. 163. Il existe un controverse entourant le nombre d'officiers 
americains tiles au Viet-nam par rapport au nombre total de militaires. A 
cet egard, on peut comparer Kellett, Combat Motivation, p. 159 et s., 

11 	avec Gabriel et Savage, Crisis in Command. Le premier auteur croit que 
ce nombre etait plutot faible. Les seconds sont d'avis qu'il etait eleve 
dans le cas des officiers subaltemes. Comme nous le verrons plus loin, 
un grand nombre d'officiers ont ete tiles par leurs propres hommes. 

93 Rapport Hewson, p. 50 et 20. 
94 Commission d'enquete, p. 3306. 
95 Kellett, Combat Motivation, p. 169. 
96 Graves, Goodbye to All That, cite dans Kellett, Combat Motivation, p. 

169 et s. 
97 Kellett, Combat Motivation, p. 23, 46, 47 et 112 et s. Kellett, Unit 

Autonomy, note d'etat-major n° 5/85 (juin 1985). Kellett, «The Influence 
of the Regimental System on Group and Unit Cohesion», version 
provisoire, 1991. 

98 Kellett, Combat Motivation, p. 7. 
99 Kellett, Combat Motivation, p. 100. Voir aussi p. 97 et s. Voir l'allusion 

aux camarades dans le manuel d'instruction militaire, L'art du 
commandement dans l'armie de terre au combat, p. 5 et 6. • • • 
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100 S.L.A. Marshall, Men Against Fire, New York, Morrow, 1947, p. 42, cite 
dans Kellett, Combat Motivation, p. 98. 

101 Barry Broadfoot, Six War Years, 1939-1945: Memories of Canadians at 
Home and Abroad, Toronto, Doubleday, 1974, cite dans Kellett, Combat 
Motivation, p. 99. 

102 Voir P.T. Bartone et F.R. Kirland, « Optimal Leadership in Small Army 
Units », dans Gal et Mangelsdorff, Handbook of Military Psychology, 
p. 396. L'auteur parle de « horizontal bonding » lorsqu'il est question de 
liens entre pairs et de « vertical bonding » lorsqu'il s'agit des liens entre 
un chef et ses subordonnes. 

103 Voir Holmes, Firing Line, p. 329. L'auteur cite Richard Gabriel, qui 
pretend que 20 p.100 des officiers americains morts a la guerre auraient 
ete tiles par leurs propres hommes. 

104 Kellett, Combat Motivation, p. 6. 
105 Voir Morris Janowitz et Roger Little, Sociology and the Military 

Establishment, edition revue, New York, Russell Sage, 1965, p. 41. 
106 Kellett, Combat Motivation, p. 202. 
107 Voir l'article 4.02(e) des ORFC concernant l'obligation de l'officier de 

signaler les manquements a la discipline et l'article 5.01(e) concernant 
les militaires du rang. 

108 Voir la Resolution des Nations Unies 808 (1993) et la Resolution des 
Nations Unies 955(1994). 

109 Ian Brownlie, Principles of International Law, quatrieme edition 
(Oxford : Clarendon Press, 1990), p. 562. 

110 L'Allemagne avait un important Bureau des crimes de guerre durant 
toute la duree du conflit, en vue d'une victoire allemande. Voir A.M. 
deZayas, The Wehrmacht War Crimes Bureau, 1939-1945, traduit de 
l'allemand (University of Nebraska Press, 1989). 

111 Ebauche de statut d'une Cour criminelle internationale, Commission du 
droit international, 46e session, doc. de l'ONU A/CN.4/L/491/Rev. 2 
(1994). Voir a titre general l'excellente these de maitrise en droit de 
Bradley E. Berg, « World Criminals and First Principles: The Jurisdiction 
of an International Criminal Court », University of Toronto, 1995. 

112 Voir Berg, « World Criminals and First Principles », chapitre 2. 
113 Voir le Code criminel, art. 7(3.71) et s., maintenu dans Finta [1994] 1 

R.C.S. 701, p. 805-8; 88 C.C.C. (39 417. 
114 Friedland, Trebilcock et Roach, Regulating Traffic Safety. Voir aussi les 

etudes de William Haddon, particulierement « On the Escape of Tigers: 
An Ecologic Note » (1970) 60 American J. of Public Health 2229. 
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• 
115 Friedland, Trebilcock et Roach, Regulating Traffic Safety, p. 17. Voir 

aussi a titre general R.V.G. Clarke et P. Mayhew, Designing Out Crime 
(Londres : H.M.S.O., 1980). 

116 Voir M.L. Friedland, Access to the Law (Toronto : Carswell/Methuen, 
1975). 

117 Loi sur la defense nationale, L.R.C. 1985, c. N-4 (ci-apres la LDN). Le 
gouvernement federal a le pouvoir legislatif exclusif d'adopter des lois 
ayant trait a la « milice, le service militaire et le service naval, et la 
defense du pays » en vertu du paragraphe 91(7) de la Loi constitution- 

. 	nelle de 1867. 
118 Voir la LDN, art. 12, qui autorise la prise de reglements en vertu de la loi 

par le Cabinet, le ministre de la Defense nationale et le Conseil du 
Tresor; voir aussi l'art.1.23 des ORFC et le par. 18(2) de la LDN : « Sauf 
ordre contraire du gouverneur en conseil, tous les ordres et directives 
adresses aux Forces canadiennes pour donner effet aux decisions et 
instructions du gouvernement federal ou du ministre emanent, 
directement ou indirectement, du chef d'etat-major de la defense. » 

119 L'art. 1.095 des ORFC stipule que les notes « (a) sont ajoutees pour la 
gouveme des militaires, et (b) it ne faut pas considerer qu'elles ont force 
de loi, mais on ne doit pas s'en &after sans une bonne raison ». 

120 OAFC 1-1. Voir aussi les Ordonnances supplementaires des Forces 
canadiennes, decrites dans 1'OAFC 1-2. 

121 Voir les art. 4.12, 3.23 et 4.21 des ORFC; voir aussi 1'OAFC 4-8, par. 2, 
qui stipule que les ordres courants « sont le vehicule permettant aux cmdt 
de diffuser des reglements, des ordres, des instructions et des 
renseignements generaux aux militaires places sous leur commandement. 
Les cmdt de chaque unite de la Force reguliere et de la Premiere Reserve 
doivent veiller a publier des ordres courants. »; voir aussi 1'art.19.015 
des ORFC : « Tout officier et militaire du rang doit obeir aux commande- 
ments et aux ordres legitimes d'un superieur. 

111/ 	
122 Conformement au par. 18(2) de la LDN. 
123 Voir par exemple le Programme de perfectionnement professionnel des 

officiers, Guide de l'etudiant, Droit militaire 1993/94 (A-PD-050-ODI/ 
PG-004); et les Consignes de la police militaire (A-SJ-100-004/AG-000). 

124 Art. 4.02 et 5.01 des ORFC. Voir sur le meme sujet fart. 19.01 des 
ORFC. 

125 Art. 4.26(2) des ORFC. Les cmdt diffusent les reglements par la voie des 
ordres courants; voir aussi 1'OAFC 4-8-2. 

126 Voir Rex v. Ross (1944) 84 C.C.C. 107 (Cour de comte de C.-B.). • • • • 
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127 Voir James B. Fay, « Canadian Military Criminal Law: An Examination 

of Military Justice », these de maitrise en droit, Dalhousie Law School, 	• 
1974. Fay avance que les mots « revs a la base, l'unite ou ]'element » de 	• 
l'art. 1.21 des ORFC n'englobent pas, de la fawn dont ils sont formules, 
les ordonnances qui proviennent de la base, de l'unite ou de ]'element. 

128 LDN, art. 83; art. 19.015 des ORFC. 	 • 
129 Art. 19.015 des ORFC, notes (b) et (c). Voir aussi Finta (1994) 1 C.C.C. 41 (3e) 417; [1994] 1 R.C.S. 701; et M.L. Friedland, National Security: The 

Legal Dimensions (Ottawa, 1980) p. 104-106. 	 • 
130 Art. 103.60 des ORFC, note (b). 

1111 131 Je voudrais remercier Robert Brush, qui termine sa troisieme annee a la 
faculte de droit de l'Universite de Toronto, pour son analyse approfondie 	• 
des regles d'engagement dans un document de recherche : « Controlling 

• the Use of Force by Canadian Soldiers: The Place of Rules of Engage- 
ment within the Military Justice System », qu'il a prepare sous ma 	• 
supervision et que la Commission sur la Somalie a dans ses dossiers. 

• 132 Voir le memoire militaire a ]'intention de la Commission sur la Somalie, 
« Recours h la force et regles d'engagement », p. 8. Cette definition est 	• 
fond& presque mot pour mot sur celle adopt& par ]'instance collegiale 

• des Chefs d'etat-major des forces armees des Etats-Unis. Voir Lieutenant 
Commander G.R. Philipps, « Rules of Engagement: A Primer » The 	• 
Army Lawyer, juillet 1993 (Department of the Army Pamphlet 27-50- 

• 248), p. 6. 
133 Voir Major Mark S. Martins, « Rules of Engagement for Land Forces: A 	• 

Matter of Training, Not Lawyering » (1994) 143 Military Law Review 1, 
• p. 35-36. 

134 Voir « Recours a la force et regles d'engagement ». 	 • 
135 Regles d'engagement, Operation Deliverance. 

• 136 Recours a la force dans les FC - Operations interarmies et interalliees 
(MDN, 1995, B-GG-005-004/AF-005). Pour une discussion des regles 	411111/ 
d'engagement dans le cadre d'operations d'aide humanitaire, voir 

• Jonathan T. Dworken, Rules of Engagement (ROE) for Humanitarian 
Intervention and Low-Intensity Conflict: Lessons from Restore Hope 	• 
(Alexandria, Va. : Center for Naval Analyses, 1993). 

• 137 Mathieu [1995] C.A.C.M. numero de dossier 379, p. 13 et s. 
138 Brocklebank [1996] C.A.C.M. numero de dossier 383, p. 20-21, 2 avril 

1996; 106 C.C.C. (3) 234. 
• 139 Martins, « Rules of Engagement for Land Forces », p. 61. Voir U.S. v. 

McMonagle 34 M.J. 825 (A.C.M.R., 1992); et U.S. v. Finsel 33 M.J. 739 	• 
(A.C.M.R., 1991). En ce qui a trait aux regles d'engagement (cartes 
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• 
jaunes) des troupes britanniques en Irlande du Nord, voir Jones (1975) 2 
N.I.J.B. 22; et Clegg [1995] 1 All E.R. 334 (H.L.), p. 338 (« on n'y 
suggere pas que la carte jaune ait force de loi »). 

140 Martins, « Rules of Engagement for Land Forces », p. 82. 
141 Commission d'enquete, p. 3322 et 3330. 11 est A noter que les regles 

d'engagement destinees a la division responsable du massacre de My Lai 
n'avait pas ete diffusees avant le jour meme du massacre : voir Hersh, 
Cover-Up, p. 34-35. Hersh fait aussi remarquer (p. 49) que l'instruction 
laissait a desirer pour ce qui etait de la Convention de Geneve et du 
traitement des prisonniers de guerre. 

142 Voir Friedland, Une place a part. 
143 Voir l'imposante bibliographie sur l'ethique militaire preparee par C.E. 

Murphy pour le College des Forces canadiennes, Toronto, 1994. 
144 Gabriel, To Serve With Honor, p. 9, 140. Voici l'integrale du code 

propose : 
. Le code d'ethique du soldat 

La nature du commandement et du service militaire represente une 
obligation morale qui met sur les epaules de chaque soldat des 
responsabilites ethiques inevitables. 

L'integrite d'un soldat est un element essentiel de son efficacite en tant 

41 	que soldat et leader. Il n'est jamais justifie de transgresser son sens de 
l'honneur, meme au prix de sa carriere. 

Chaque soldat occupe une position speciale de confiance et de 
41 	responsabilite. Aucun soldat ne doit trahir cette confiance ou eviter cette 

responsabilite par ses actions, peu importe le prix pour sa personne. 
En executant fidelement les ordres legitimes de ses superieurs, la 

loyaute d'un soldat doit aller envers le bien-titre de ses troupes et 
l'accomplissement de sa mission. Pendant qu'il s'efforcera de remplir sa 
mission, il ne doit jamais permettre que ses hommes soient maltraites de 
quelque fawn que ce soit. 

Un soldat ne doit jamais demander A ses subalternes d'endurer des 
souffrances ou de s'exposer a des dangers auxquels it ne voudrait pas 
s'exposer lui-meme. Chaque soldat doit partager ouvertement le fardeau 
des risques et des sacrifices auxquels ses compagnons sont exposés. 

Un soldat est d'abord et avant tout un leader. II doit mener ses troupes 
en prechant par l'exemple et par ses actions personnelles; it doit toujours 
etre un modele de bravoure, de courage et de leadership. 

Un soldat n'executera jamais un ordre qu'il considere moralement 
inadmissible, et il signalera aux autorites appropriees tout ordre, toute 
politique ou toute action de cette nature dont it aura pris connaissance. • 

S • 
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Aucun soldat ne dissimulera jamais volontairement a ses superieurs, 
ses subalternes ou ses pairs tout acte qui va a l'encontre de son sens de 

ethique. Un soldat ne peut eviter les decisions d'ordre ethique, et it doit 
en assumer la responsabilite. 

Lorsqu'un subalterne ou un pair aura dit la verite a propos de quelque, 
sujet que ce soit, aucun soldat ne le punira, ne permettra qu'il soit puni, 
ne lui causera du tort ou ne fera preuve de discrimination a son egard. 

Tous les soldats sont responsables des actions de leurs camarades 
militaires. Les actes immoraux et deshonorants d'un soldat rejaillissent 
de fawn negative sur nous tous. L'honneur de la profession et du service 
militaires est maintenu par les actes des militaires, et ces actes doivent 
toujours etre au-dessus de tout reproche. 

La nature du commandement et du service militaires represente une 
obligation morale qui met sur les epaules de chaque soldat des 
responsabilites ethiques inevitables. 

145 C.A. Cotton, « A Canadian Military Ethos » (1982) 12 Canadian 
Defence Quarterly 10,p. 13. Voir aussi la proposition du general A.J.G.D. 
de Chastelain, « L'ethique militaire canadienne », dans Ministere de la 
Defense nationale, Le concept du personnel des Forces canadiennes 
(Ottawa, 1987). Voir aussi de fawn generale Parker, « The Influences of 
Organizational Culture », p. 57 et s. 

146 « Ethique militaire : un code pour les Forces canadiennes » (College 
d'etat-major des Forces canadiennes, 1992), p. 20. 

147 Hines, « Military Ethics », p. 21. La premiere fois ou l'on a demande 
officiellement un code ou un enonce de l'ethique militaire remonte au 
« Groupe devant etudier le rapport du groupe de travail charge d'etudier 
l'unification des Forces armees canadiennes », Ottawa, 31 aoat 1980 (le 
rapport Vance). Un document, « L'ethique et la deontologie de la 
profession militaire », prepare par le slt Craig Martin (qui est maintenant 
un etudiant en droit et mon assistant de recherche) en 1988 pour la 
conference des commandants de la Marine tenue a Halifax, a ensuite ete 
distribue a toutes les unites du Commandement maritime par le vice-
amiral Charles Thomas afin d'amener les officiers a reflechir davantage 
sur les questions d'ethique Rees au leardeship. Pour une discussion sur 
les codes d'ethique dans d'autres ministeres et organismes 
gouvernementaux, voir Bernard Rosen, Holding Government Bureaucra-
cies Accountable, deuxieme edition (NewYork: Praeger, 1989), p. 156 
et s. 

148 Je remercie mon collegue, Ken Roach, qui a prete son concours a la 
redaction de cette partie. 

• 
• • • • 
• • • • • 
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• 
149 Globe and Mail, 21 mai 1996. 
150 Voir J.R.S. Prichard, « A Systemic Approach to Comparative Law: The 

Effect of Cost, Fee, and Financing Rules on the Development of the 

41 	Substantive Law », (1988) 17 J. of Legal Studies 451. 
151 Mais voir les ORFC, chap. 38, et l'OAFC 38-1 au sujet de la responsabi- 

lite du personnel militaire a regard de l'Etat qui peut effectuer une 
deduction administrative pour les penes ou les dommages materiels. 

152 Voir la Loi sur la responsabilite civile de l'Etat et le contentieux 
administratif, L.R.C. (1985), ch. C-50, art.3, 4, 10 et 11, modifiee par 

411 	L.C. 1990, ch. 8. Voir de maniere generale Liebmann v. Canada 
(Minister of National Defence) (1993) 69 F.T.R. 81 (C.F. Pe  inst.). 

153 Voir, par exemple, Hendry v. The Queen [1965] 1 Ex. C.R. 392 (Pe inst.); 
Antcil v. The Queen [1959] Ex. C.R. 229 (lre  inst.); et The King v. 
Anthony [1946] S.C.R. 569. La responsabilite concerne aussi la «fuite» 
d'objets dangereux d'un terrain d'essais militaire; voir Canadian 

4110 	
Encyclopedic Digest, 3e  ed. (Toronto: Carswell, 1991), Armed Forces, 
n° 95. 

154 Voir Particle 10 de la Loi sur la responsabilite civile de l'Etat et le 

41 	contentieux administratif. Voir egalement le delai de sept jours prevu 
l'article 12 pour donner avis et la prescription de six mois visee 
l'article 287 de la Loi sur la defense nationale. 

155 Voir David Cohen, « Regulating Regulators: The Legal Environment of 
the State », (1990) 40 U.T.L.J. 213, p. 221. Voir egalement Sandra 
McCallum, « Personal Liability of Public Servants: An Anachronism », 
(1984) Canadian Public Administration 611. 

156 Article 9 de la Loi sur la responsabilite civile de l'Etat et le contentieux 411 	administratif. Selon Particle 270 de la Loi sur la defense nationale, 
o [1]es officiers ou militaires du rang beneficient de l'immunite judiciaire 
pour tout acte ou omission commis dans l'accomplissement de leur 
devoir aux termes du code de discipline militaire, sauf s'il y a eu 
intention delictueuse ou malveillance sans aucune justification 
raisonnable ». Selon moi, cette disposition protege ceux qui administrent 
la justice et non le personnel militaire en general. 

157 Voir de maniere generale Peter Schuck, Suing Government: Citizen 
Remedies for Official Wrongs (New Haven : Yale University Press, 
1983). 

411 	158 Liability of the Crown, 2e ed. (Toronto: Carswell, 1989), p.135. 
159 Hogg, Liability of the Crown, p. 135. Certaines differences s'ensuivent. 

La Cour supreme des Etats-Unis, par exemple, a decide que les Etats- 
Unis ne peuvent titre poursuivis en responsabilite civile delictueuse par le 

• 

• 

• 

• 
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personnel des services armes (« lorsque le dommage resulte d'une 
activite liee au service ou est cause dans le cadre de celle-ci »: Feres v. 
U.S. (1950) 340 U.S. 135, p. 146), alors que la Haute Cour de l'Australie 
a conclu u l'absence d'une telle immunite: voir Hogg, Liability of the 
Crown, p. 137. Au Royaume-Uni, le Crown Proceedings Act 1947, 
art. 10, conferait une immunite en matiere de responsabilite civile 
delictuelle au personnel militaire et a l'Etat pour les actes commis par un 
militaire a l'endroit d'un autre militaire dans l'exercice de ses fonctions. 
Cette disposition a ete abrogee par le Crown Proceedings (Armed Forces) 
Act 1987, art.l. Voir de maniere generale W.V.H. Rogers, Winfield and 
Jolowicz on Tort, 14e ed. (Londres : Sweet and Maxwell, 1994), p. 700 
et s. 

160 Les tribunaux australiens etablissent une distinction entre les actes 
commis en temps de paix et ceux commis durant «les operations menees 
contre l'ennemi». Voir Hogg, Liability of the Crown, p. 136. Voir 
egalement la Federal Tort Claims Act of 1946, 28 U.S.C.A., al. 1346b), 
qui autorise les poursuites intentees contre les Etats-Unis pour les 
dommages causes par « la negligence, l'acte reprehensible ou l'omission 
prejudiciable de tout fonctionnaire agissant dans le cadre de ses fonctions 
ou de son emploi dans les cas ou une personne physique aurait ete tenue 
responsable a l'egard du demandeur en conformite avec la loi du lieu ou 
l'acte ou l'omission est survenu ». L'alinea 2680j), 28 U.S.C.A., prevoit 
une exception pour « les reclamations resultant des activites de combat 
des forces militaires ou navales, ou de la Garde cotiere, en temps de 
guerre ». Il y a aussi une « exception fonctionnelle discretionnaire ». Voir 
de maniere generale W.L. Prosser et W.P. Keeton, The Law of Torts, 5e  

ed. (St.Paul, Minn. : West, 1984), chap. 25; Barry Kellman, « Judicial 
Abdication of Military Tort Accountability: But Who is to Guard the 
Guards Themselves? », [1989] Duke L.J. 1597; « Law of Damages 
Applicable to the Military Claims Act Outside the United States », Army 
Lawyer, nov. 1995, p. 55; O.M. Reynolds, « The Discretionary Function 
Exception of the Federal Tort Claims Act: Time for Reconsideration », 
(1989) 42 Oklahoma L. Rev. 459; et D.N. Zillman, « Regulatory 
Discretion: The Supreme Court Reexamines the Discretionary Function 
Exception to the Federal Tort Claims Act », (1985) 110 Military Law 
Rev. 115. 

161 Robitaille c. La Reine, [1981] C.F. 90, p. 93 (lre  inst.), le juge Marceau. 
162 Voir Hogg, Liability of the Crown, p. 143 et 144. 
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• CHAPITRE DEUX - RECOMPENSES 

1 Le recent suicide du premier officier de la marine americaine, par suite 
d'allegations selon lesquelles it portait des decorations non meritees, 
donne une idee de l'importance que les militaires attachent aux 
recompenses. Voir le Globe and Mail du 18 mai 1996. 

2 Voir Hugh Arnold, « Sanctions and Rewards: an Organizational 
Perspective », dans M.L.Friedland, Sanctions and Rewards in the Legal 
System: A Multidisciplinary Approach, University of Toronto Press, 

• 1989, p. 152. Voir l'ensemble de l'ouvrage ainsi que M.L.Friedland, 
« Rewards in the Legal System: Tenure, Airbags, and Safety Bingo » 
(1993) 31 Alberta L. Rev. 493. 

3 Arnold, « Sanctions and Rewards », p. 142. 
4 Voir Robert Howse, « Retrenchment, Reform or Revolution? The Shift to 

S 	Incentives and the Future of the Regulatory State » (1993) 31 Alberta L. 
Rev. 455. 

5 S.L.A. Marshall, Men Against Fire, New York, William Morrow, 1947, 
p. 22, cite par Morris Janowitz et Roger Little dans Sociology and the 

• Military Establishment, edition revisee, New York, Russell Sage, 1965, 
p. 41. Pour une description des decisions importantes prises par du 
personnel subalterne a bord de porte-avions nucleaires, voir K.H.Roberts 

111110 	
et al., « Decision Dynamics in Two High Reliability Military Organiza- 
tions » (1994) 40 Management Science 614. 

6 Janowitz et Little, Sociology and the Military, pp. 41-43. Les auteurs 
• soulignent (p. 47) que les militaires traditionnalistes ne sont pas tout a 

fait a l'aise avec l'idee que « des commandants de rang subalterne 
411/ 	utilisent des techniques de consensus ». 

7 Richard Holmes, Firing Line, London, Jonathan Cape, 1985, p. 353. 
L'auteur signale (p. 354-355) que « le pillage &ail tits repandu pendant 
les deux Guerres mondiales, quoiqu'en disent les ouvrages de droit 

• militaire, et qu'apres la guerre des Malouines, les jumelles et les 
bafonnettes argentines ont fait leur apparition avec une remarquable 
rapidite chez les vendeurs de materiel militaire [d'une importante base 

• militaire d'Angleterre]. » 
8 Voir l'excellente etude d'AnthonyKellett, Combat Motivation: The 

Behavior of Soldiers in Battle, LaHaye, Kluwer Nijhoff, 1982, p. 203, 
sur laquelle je me suis appuye pour une bonne partie de ce qui suit. 

9 Kellett, Combat Motivation, p. 204. 
10 Kellett, Combat Motivation, p. 204-205. 

• 11 Kellett, Combat Motivation, p. 206. 

S 

• 
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12 Voir Holmes, Firing Line, p. 356-357, et les etudes citees par Kellett 
• dans Combat Motivation, p. 209. 

13 Kellett, Combat Motivation, p. 207. 	 • 
14 Holmes, Firing Line, p. 357-358, 355. 

• 15 Voir l'OAFC 49-4 (Politique en matiere de carrieres militaires du rang- 
force reguliere) et l'OAFC 11-6 (Regles regissant la remise du brevet et 	• 
les promotions officiers force reguliere). Les paroles suivantes d'un 

• membre ayant de longs etats de service dans les Forces canadiennes sont 
citees par Deborah Harrison et Lucie Laliberte dans No Life Like It: 	• 
Military Wives in Canada, Toronto, Lorimer, 1994, p. 32-33: « Tout le 

• systeme est fait d'etapes et de stades clairs... les choses sont mieux 
expliquees que dans le civil, et les enfants peuvent le voir. Nous faisons 	• 
tout un plat au sujet de la promotion. Nous faisons grand cas de la 1110 responsabilite que nous vous confions. Et cela fonctionne. » 

16 OAFC 61-8 (Honneurs militaires et salves d'honneur) 	 S 
17 Volume III (Finances) des ORFC, art. 204.015 (Solde des officiers et 

• militaires du rang — prime de rendement). 
18 Art. 204.21. 	 • 
19.  OAFC 26-6 (Rapport d'appreciation du rendement — Officiers); et OAFC 

• 26-15 (Rapport d'appreciation du rendement — Autres grades...). 
20 OAFC 26-6, art. 9, 25, et 13. 	 • 
21 OAFC 26-15. 

• 22 OAFC 26-15, art. 14. 
23 Voir aussi l'OAFC 9-51 sur l'emission d'un Certificat de reussite aux 	• 

termes d'un cours de formation. 
• 24 OAFC 26-16 (Fiches de conduite). 

25 OAFC 26-16, art. 11. 	 • 
26 Voir l'art.114.55 des ORFC. 

• 27 Voir Reuven Gal, « Israel », dans C.C. Moskos et F.R. Wood, editeurs, 
The Military: More Than Just a Job?, Washington, Pergamon-Brassey's, 	• 
1988, p. 273: « Le service militaire est devenu une voie d'acces a la 
societe israelienne en general et au marche du travail en particulier. La 
premiere chose que l'on demande un jeune qui cherche du travail, c'est 	• 
un certificat de liberation de l'armee. » 

• 28 Par exemple, le militaire qui est congedie ou qui demissionne ne recoit 
que le remboursement de ses contributions s'il a servi pendant moins de 	• 
dix ans. Voir la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, • 
L.R.C. 1985, ch. C-17, art.18(3). 

29 En outre, le Regime des primes d'encouragement du Conseil du Tresor 	• 
s'applique aux militaires; voir l'OAFC 99-2 (Regime des primes • • • 

• 
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d'encouragement). 
30 Voir l'OAFC 18-15 (Decorations canadiennes pour acte de bravoure — 

Croix de la Vaillance, Etoile du Courage, et Medanle de la Bravoure). 
• 31 OAFC 18-22. 

32 OAFC 18-17. 
33 Voir In the Line of Duty: Canadian Joint Forces in Somalia 1992-93 

1110 	
(DND, 1994), p. 290-291, piece deposee dans le cadre des audiences 
entourant l'enquete sur la Somalie, 4 avril 1996. 

' 	

34 OAFC 18-11 (Medailles des Nations Unies). 
• 35 OAFC 18-13. 

36 Voir l'OAFC 18-9, (La decoration des Forces canadiennes). Voir en 
general F.J. Blatherwick, Canadian Orders, Decorations, and Medals, 
quatrieme edition, Toronto, Unitrade Press, 1994. Pour une liste detainee 
des ordres, decorations et medailles ainsi que l'ordre dans lequel ils sont 
portes, voir POAFC18-12. 

37 OAFC 18-7 (Decorations decernees aux unites). 
38 Voir le passage qui porte sur la pression des pairs dans Friedland, 

« Rewards in the Legal System ». 

1110 	

39 Voir Kellett dans Combat Motivation, p. 211-213. 
40 Voir le Reglement des prisons militaires et des casernes de detention, 

ORFC, volume IV, appendicel.4. La description suivante est tiree des 
chapitres 5.05 a 5.08, 6.11 et 6.13. 

41 Approvisionnements et Services Canada, 1989, p. ii, 14. 
42 Voir Kellett dans Combat Motivation, p. 202, 328. 

CHAPITRE TROIS - SIGNALER LES ECARTS DE CONDUITE 

• 

11) 	
1 Le Canada a supprime la notion de « felony » (acte delictueux grave) en 

1892, si bien qu'elle a cesse de faire partie du droit canadien, a supposer 
qu'elle existait auparavant. Elle ne fait plus partie des droits britannique 
et americain. Voir J.C. Smith et Brian Hogan, Criminal Law, sixieme 
edition, London, Butterworths, 1988, p. 763 et s.; et W.R. LaFave et 
A.W. Scott, Criminal Law, St. Paul, Minn., West, 1986, p. 600-601. 
L'alinea 50(1)(b) du Code criminel, toutefois, tient pour une infraction le 
fait d'omettre de prevenir un acte de trahison. 

2 Voir, par exemple, l'article 215 du Code criminel, «Devoir de fournir les 
choses necessaires a l'existence », qui comporterait l'obligation 
d'informer les autres de la situation, et l'article 252, sur le devoir 
d'arreter lors d'un accident. 

• • • 
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3 Seymour M. Hersh, Cover-Up, New York, Random House, 1972, p. 37. 
Voir egalement L.C.West, They Call It Justice: Command Influence and 
the Court Martial System, New York,Viking, 1977, p. ix, dans lequel un 
ancien membre du corps du Judge Advocate General des Etats-Unis 
affirmait: « Si l'infraction risque d'être embarrassante pour l'armee ou 
pour le commandant en cause, elle pourrait ne jamais donner lieu a un 
proces. L'affaire de l'assassinat mettant en cause le corps des Berets 
verts et le camouflage pendant plus d'un an de l'affaire de My Lai sont 
des exemples de ce genre de cas. » 

4 La loi est remplie de devoirs d'agir: le paragraphe 74(c), par exemple, 
stipule que « commet une infraction quiconque...ayant recu l'ordre 
d'effectuer une operation de guerre, ne fait pas tout en son pouvoir pour 
mettre cet ordre a execution... Sur declaration de culpabilite, il est 
execute, s'il s'est conduit en traltre... » 

5 Voir, dans le meme sens, l'article 46 du reglement de 1988 sur la GRC, 
DORS/88-361. 

6 La description suivante puise aux paragrapher 2, 3, 5, 9 et 4 de 
l'OAFC 4-13. 

7 OAFC 24-2, paragraphe 2. 
8 OAFC 114-3. Elle developpe par consequent l'exigence des ORFC dont il 

a ete question plus tot, suivant laquelle un rapport doit etre fait 
lorsqu'une personne d'un niveau superieur a celui de sergent est 

arretee ». Voir egalement l'OAFC 114-2, qui exige de faire rapport aux 
commandants des procedures sommaires. 

9 OAFC 55-2, paragraphe 1. 
10 OAFC 71-9, paragraphe 1. 
11 OAFC 71-13, paragraphe 1. 
12 OAFC 71-4, paragraphe 4. 
13 OAFC 30-2, paragraphe 4. 
14 Voir la note de service interne de Jim Simpson et Francois Lareau, 

« Notes on Sources of Military Law and Reporting Requirements », 
27-septembre 1995, p. 11. L'ordre signe par le colonel Labbe se trouve a 
la piece E, volume 6, p. 1056-1096, de la cour martiale du lieutenant-
colonel Mathieu, a la rubrique « Rapports et comptes rendus », p. 1059. 

15 Reglements de securite du ministere de la Defense nationale et des 
Forces canadiennes - Consignes de la police militaire, A-SJ-100-004/ 
AG-000, ler avril 1991. Une version revisee intitulee Consignes de la 
police militaire et produite a la fin 1995 incluait nombre des bulletins de 
consignes de la police. J'ai conserve les renvois aux anciens documents 
qui etaient applicables au moment oil les troupes canadiennes etaient en 

• 
• • • • • • 
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Somalie. D'ailleurs, le processus d'incorporation des bulletins n'est pas 
encore termine. 

16 Paragraphe 14. Voir aussi l'analyse au chapitre 5. 

4111 	
17 Paragraphe 4. 
18 Paragraphe 5. 
19 Il en est question sous une forme maintenant tres abregee au chapitre 4 

de la version revisee des Consignes de la police militaire. 
20 A-SJ-100-004/AG-000, chapitre 48, section 1-1. Cette prescription figure 

maintenant au chapitre 4 des Consignes de la police militaire. 
• 21 Consignes de la police militaire, chapitre 48, section 3-1. 

22 Consignes de la police militaire, chapitre 48, section 3-4. 
23 Ce bulletin n'a pas encore ete incorpore a la version revisee des 

Consignes de la police militaire. 
24 Comme il est indique au chapitre 5, la nouvelle politique developpe les 

consignes du chapitre 12 des Consignes de la police militaire, 
• « Consignes de la police militaire — Operations de maintien de la paix 

sur le plan international » et renvoie a la note de service du major 
J.M. Wilson, datee du 8 decembre 1992 (document #019054) dans 
laquelle il est dit que tous les rapports autres que ceux qui sont destines a 
une diffusion locale doivent etre envoy& au QGDN, a l'attention du DOpP. 

25 Voir le document Army Regulation 20-1, « Inspector General Activities 
and Procedures A>, mars 1994, art. 1-11: 
1-11. Caractere confidentiel 
a. Les personnes qui s'adressent a l'IG pour obtenir de l'aide, porter 

411 

	

	plainte, presenter des elements de preuve, qui communiquent avec l'IG 
ou l'aident pendant une inspection ou une enquete, ou qui interagissent 
de toute autre maniere avec un IG s'attendent souvent a ce que le 

• caractere confidentiel de leur demarche soit preserve. Cette attente 
englobe la protection de leur identite et de la nature de leur contact avec 

'. 

	

	l'IG et la protection contre toute forme de represailles. L'IG a le devoir 
de proteger la confidentialite de la demarche le plus possible, en 
particulier lorsque cela lui est expressement demande. Bien que la 
necessite de la confidentialite et les mesures necessaires pour l'assurer 

• varient selon les circonstances, l'IG accorde toujours a cette question une 
attention prioritaire. 
(1) Lorsqu'une personne porte plainte ou donne de l'information 
relativement a une pratique reprehensible ou a un &art de conduite, l'IG 
ne doit pas divulguer l'identite du plaignant a l'exterieur des filieres de 
l'IG ni a l'autorite dirigeante sans le consentement du plaignant, a moins 

• que l'IG ne determine que cette divulgation est inevitable dans le cadre 

S 

• 

. 

• 
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du processus d'enquete. Si l'IG determine que la divulgation est 
inevitable, it doit s'efforcer d'en informer la personne avant la 
divulgation. Si la personne s'y oppose, l'IG doit coordonner son action 
avec le Contentieux, USAIGA (Defense Switched Network (DSN): 227-
9734) avant d'agir. Les tentatives pour aviser la personne et les 
circonstances de la divulgation du nom de la personne doivent figurer au 
dossier. 
(2) Lorsqu'une personne demande l'aide de l'IG, il est souvent necessaire 
de reveler l'identite de la personne pour obtenir l'aide necessaire. L'IG 
doit informer la personne de cette necessite. Le fait que la personne a ete 
informee doit etre porte au dossier que tient l'IG. 

Lorsqu'une personne reclame la preservation de son anonymat, l'IG 
doit prendre des mesures supplementaires pour proteger l'identite de la 
personne. Le nom de la personne ne doit pas titre utilise pour designer un 
dossier ou comme moyen de recuperer un dossier. La demande de 
preservation de l'anonymat doit etre clairement mise en evidence et 
l'utilisation du nom de la personne dans le dossier ou le fichier cree par 
l'IG doit etre limite au minimum. La meilleure fawn de proceder 
consiste a designer la personne par une expression telle que «le 
plaignanto, « le temoin 0, ou tout autre titre semblable, plutot que par 
son nom. 

Cette insistance sur la confidentialite vise a proteger la vie privee des 
personnes, a preserver la confiance dans l'institution de l'IG et a reduire 
les risques de represailles. La confidentialite constitue un element cle de 
l'institution de l'IG parce qu'elle encourage la cooperation volontaire et 
la volonte de demander de l'aide ou de porter plainte pour obtenir la 
resolution d'une situation. 

Bien que la preservation de la confidentialite constitue un souci 
prioritaire pour l'IG, elle ne peut etre absolument garantie. L'IG ne doit 
pas promettre sans reserve que la confidentialite sera preservee. Des 
renseignements confidentiels pourraient etre divulgues si la loi ou un 
reglement l'exigent ou sur ordre du TIG. Il faut en informer les personnes 
qui demandent de preserver leur anonymat ou qui expriment des 
preoccupations au sujet de la protection des renseignements 
confidentiels. 

Tous les IG et employes d'IG ont l'obligation de preserver la 
confidentialite de ce qu'ils savent lorsque leur service au sein de 
l'institution de l'IG prend fin. 

Voir aussi la declaration du lieutenant-general R.H. Griffith, inspecteur 
general, departement de l'Armee, devant le Comite des affaires 

• • 
• • • 
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• 
gouvernementales, Senat des Etats-Unis, 26 Wrier 1992, p. 5, 10-12. En 
ce qui concerne l'inspecteur general du departement de la Defense, voir 
« Organization of Functions Guide », janvier 1994, IGDG 5106.1, 

• art. 9.5, « DoD Hotline » (ligne reservee du departement de la Defense): 
« (a). Administre le programme de la ligne reservee du departement de la 
Defense conformement a la directive 7050.1 du departement de la 

• Defense, ligne reservee de la Defense... (d).Veiller a ce que l'anonymat 
du plaignant soit preserve le plus possible. » 

26 Voir Bernard Rosen, Holding Government Bureaucracies Accountable, 
• deuxieme edition, New York, Praeger, 1989, p. 147-150. Voir Pickering c. 

Board of Education 88 S. Ct. 1731 (1968); cf. Arnett c. Kennedy 94 S. 
Ct. 3187 (1975). 

• 27 Voir Ronald Daniels et Randall Morck, La prise de decision dans les 
entreprises au Canada, University of Calgary Press, 1995. 

28 Robert Howse et Ronald Daniels, « Rewarding Whistleblowers: The 
. Costs and Benefits of Incentive-Based Compliance Strategy », dans 

Daniels et Morck, La prise de decision dans les entreprises au Canada, 
p. 525, citant R.J. Herrnstein et J.Q. Wilson, Crime and Human Nature, 

• New York, Simon and Schuster, 1985, et p. 545. La loi americaine 
intitulee False Claims Act, 31 USC 3730, prevoit des primes pour les 
denonciateurs. 

CHAPITRE QUATRE — SANCTIONS OFFICIEUSES ET ADMINISTRATIVES 

• 
• 1 Pour la comprehension de ces questions, je dois beaucoup a l'un de mes 

adjoints de recherche, Craig Martin, etudiant de deuxieme armee a la 
Faculte de droit qui a ete officier de marine avant de s'inscrire a l'ecole 
de droit. Craig Martin est entre au College militaire royal de Saint-Jean 
en aoflt 1981, a obtenu son diplinne du Royal Military College of Canada 
en mai 1986 et, jusqu'en aofit 1990, a ete officier dans la Marine, ou it a 

• atteint le grade de lieutenant (Mer). 
2 OAFC 19-21, paragraphe 18, Programme des Forces canadiennes sur le 

controle des drogues. 
3 Pour une etude des mesures administratives comparables dans les forces 

armees americaines, voir David A. Schlueter, Military Criminal Justice: 
Practise and Procedure, troisieme edition (Charlottesville, Va. : Michie, 
1992), p. 38-39. 

4 OAFC 26-17, Avertissement ecrit, mise en garde et surveillance - 
Personnel non-officier. Priere de noter qu'il ne s'agit que des grandes 

411 	lignes du processus. La politique et les procedures prevoient en effet un 

• 

• 

• 
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nombre considerable de conditions pour l'application de ces mecanis-
mes, et le processus est rendu encore plus complique par l'existence 
d'avertissements ecrits particuliers pour des raisons liees a l'abus 
d'alcool, aux drogues, aux dettes et a l'obesite, chacun prevoyant des 
procedures passablement differentes. 

5 Art. 19.75 des ORFC : « suspendre" s'entend de l'action de relever un 
officier ou militaire du rang de toutes fonctions militaires". Une autorite 
peut suspendre une personne « dans toutes circonstances qui, a son avis, 
rendent peu souhaitable, dans l'interet des Forces canadiennes, le 
maintien en service de ce militaire." Voir son utilisation a regard d'une 
conduite raciste dans 1'OAFC 19-43, paragraphe 22. 

6 OAFC 15-2, annexe A (Politiques de liberation), section 2. Voir aussi 
1'OAFC 49-10, annexeE, appendice 2 - Recommandation de liberation 
obligatoire. Voir aussi l'art.15.01 des ORFC (motif 2 ou 5F). 

7 Cela n'est pas absolument necessaire : en vertu du paragraphe 7 de 
1'OAFC 26-17, «h l'exclusion des manquements attribuables a l'usage de 
drogues ou d'alcool, les modalites suivantes s'appliquent aux mesures de 
MG et S : avant d'entamer les mesures MG et S, on doit d'abord avertir 
le militaire de ses faiblesses, de vive voix ou par le biais d'un AE ». 
Habituellement, toutefois, on a d'abord recours a un avertissement ecrit. 

8 OAFC 26-17, paragraphe 6 a). 
9 Voir les OAFC 49-4 et 49-5 a l'egard de la promotion, et 1'OAFC 204-2 a 

l'egard de la prime de rendement. 
10 OAFC 26-17, paragraphe 7b)(2). 
11 Art. 101.11 des ORFC, paragraphe 3. Selon le paragraphe 2, « le 

reproche est reserve a une conduite qui, bien que reprehensible, n'est 
pas, de l'avis de l'officier administrant le reproche, d'une nature assez 
grave pour faire l'objet d'une accusation et d'un proces ». Cela semble 
revetir un ton nettement plus disciplinaire que l'avertissement &fit. Voir 
aussi 1'OAFC.101-1 (Reproche - Officiers et adjudants) qui explique 
Part. 101.11 des ORFC. 

12 Meme s'il est cense etre detruit, plusieurs militaires soupconnent que ce 
n'est pas le cas, ou encore pensent que meme si la copie papier est 
detruite, le souvenir et les effets negatifs du processus perdurent. Ces 
soupcons se sont en quelque sorte concretises lors du proces en cour 
martiale du major Seward, au cours duquel un exemplaire du reproche 
dont it avait ete l'objet a ete depose comme preuve longtemps apres la 
date prevue pour sa destruction. Voir la Transcription du proces en cour 
martiale du major Seward, 7e proces a l'interieur d'un proces. 

13 OAFC 26-21, paragraphe la). 

• • • • • • • • 
• 
• 
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14 Dans le contexte de la section suivante portant sur la culture organisa-
tionnelle et les procedures faisant l'objet d'une entente tacite, il est 
interessant de noter que le paragraphe 8 de l'OAFC 26-21 prevoit 
simplement la necessite de conseils prealables, c'est-a-dire que «le 
commandant doit lui-meme : 
a. aviser l'officier de ses insuffisances; 
b. lui donner des conseils sur les moyens de corriger ces insuffisances; 
c. fixer une periode determinee au cours de laquelle l'officier doit faire 

IP 	des progres; 
d. l'avertir que le fait de ne pas corriger ses insuffisances dans le alai 
imparti menera a la redaction d'un rapport d'insuffisance a son egard; et 
e. consigner les details pertinents dans le dossier de l'officier. » 

15 Les procedures du DCMO a regard de ces mecanismes administratifs 
figurent dans le CCDP-GPO/110-4, p. 110-146. 

16 Voir les documents 000197 et 000199 de la Commission d'enquete, 
phase I. 

17 Transcription du proces en cour martiale du major Seward. 
18 OAFC 26-21, paragraphe 3. 
19 OAFC 19-38, paragraphe 17 (nous soulignons). 
20 Mime s'il ne nous appartient pas d'approfondir ici cette question, la 

procedure utilisee n'en souleve pas moms certaines interrogations 
interessantes sur le plan du droit administratif. En effet, le role du 
commandant dans le processus des conseils prealables et de la prise de 

411, 	decision des mesures a prendre, y compris la decision finale de 

1111 	recommander la liberation, pourrait justifier une crainte raisonnable de 
partialite. De plus, &ant donne l'importance des interets en jeu (la 
poursuite d'une carriere), l'absence d'une audience plus officielle, le fait 
qu'il ne soit pas necessaire de fournir des preuves, l'absence de toute 
exigence officielle de divulgation et le fait que l'interesse n'ait pas 
reellement la possibilite de proceder a un contre-interrogatoire ou de 
presenter sa version des faits, il est possible que le processus menant a 
une liberation obligatoire prive la partie du droit a un traitement 
equitable. La procedure de reparation d'une injustice pourrait-elle pallier 
a d'eventuelles lacunes? Au sujet de la procedure equitable en matiere de 
mesures administratives, voir Nicholson c. Haldimand-Norfolk Regional 
Board of Commissioners of Police [1979] 1 R.C.S.311; D.Mullan, 
« Fairness: The New Natural Justice? » (1975) 25 U.T.L.J. 28; Martin 
Loughlin, « Procedural Fairness: A Study of the Crisis in Administrative 
Law Theory » (1978) 28 U.T.L.J.215; et Evans, Janisch, Mullan et Risk, 
Administrative Law: Cases, Text, and Materials, quatrieme edition 

S 

S 
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(Toronto : Emond Montgomery, 1995), p. 45 et s. En ce qui a trait aux 
• affaires de la section de premiere instance de la Cour federale du Canada 

qui traitent du devoir d'equite en cas de renvoi et a d'autres affaires du 	• 
genre, voir Miller c. Canada [1994] F.C.J. n° 330; Lecoupe c. Canada 

• [1994] F.C.J. n°1967; et Lee c. Canada [1992] F.C.J. n° 145. Priere de 
noter que l'armee des Etats-Unis dispose de plus de garanties &rites en 	• 
matiere de procedure. Voir « Procedure for Investigating Officers and 

• Boards of Officers », reglement de l'armee n°15-6. 
21 Art. 19.26 et 19.27 des ORFC; OAFC 19-32. 	 • 
22 Loi sur la defense nationale, L.R.C. 1985, chap. N-4, parag. 139(1). 
23 Voir l'expose oral du memoire militaire devant la Commission sur la 	• 

Somalie, 21 juin 1995, p. 10-11 : « Les sanctions officieuses peuvent 
aller de la simple reprimande verbale a l'entrainement correctif 
supplementaire. » [Traduction] 	 IP 

24 Le temoignage du major Seward donne un exemple de sanctions 4111 
officieuses qui ont ete appliquees sur une grande &belle, et it donne 	• 
egalement une idee des conventions implicites et tacites qui existent dans 
les forces armees au sujet des limites auxquelles it convient d'assujettir 	• 
ces sanctions (transcription de l'audition de la preuve, Commission sur la 
Somalie, 20 decembre 1995, vol. 31, p. 5891-93) : [Traduction libre] 	• 

Maintenant, j'aimerais parler du sergent-major regimentaire Jardine. 
Je crois comprendre, monsieur, que vous n'etes pas a l'aise pour faire en 
public des commentaires au sujet des autres, meme si certains n'ont pas 
hesite a le faire a votre sujet. 	 • 

Mais je crois comprendre que le sergent-major Mills vous a un jour 
parle de peines injustes qui avaient ete ordonnees? 	 • 

Oui. Encore une fois, cela avait trait aux incidents du 3 octobre. • 
C'etait a la suite de notre semaine en campagne, et it y avait une liste de 
gens susceptibles d'être impliques dans cela, y compris le caporal de 	• 
service du regiment qui, selon certaines personnes, n'avait pas dit ce • 
qu'il savait ou tout ce qu'il savait au sujet de l'identification de la 	• 
personne qui s'enfuyait du club Kyrenia. 

Le sergent-major regimentaire a ordonne que ces personnes soient 
• affectees a des taches generales pour la fin de semaine. II a donne cette 

instruction au sergent-major du Commando, le sergent-major Mills. 	• 
Celui-ci lui a explique qu'il s'agissait d'une peine illegale et que s'il 

• devait l'appliquer, it voudrait que cet ordre lui soit donne par &fit. 
En quoi ces peines etaient-elles illegales? 	 • 
Ces hommes n'avaient pas fait l'objet d'un proces sommaire. 

• Et ceux qui ont commis un alit par la suite l'ont ete, n'est-ce pas? 
C'est exact. 	 • 

• • • • 
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Q. Donc le sergent-major Mills a demande que l'ordre lui soit confirme 
par &fit. Je crois que c'etait juste quelques jours apres la divulgation de 
ces noms? 
R. C'etait a la fin de la semaine. Donc c'etait a la fin de la semaine du 
5octobre, et la peine a ete appliquee le samedi et le dimanche de cette 
meme semaine. 
Q. Je crois comprendre que cet ordre a effectivement ete execute par le 
sergent-major Mills? 
R. C'est cela, et j'etais au courant. 

110 	
Q. Qu'est-ce que cela denotait a votre avis au sujet de la fawn de 
proceder de M. Jardine? 

En quoi cela differait-il de ce que vous aviez déjà connu au cours de 
vos nombreuses annees de service dans les Forces? 
R. Pour moi, cela confirmait que l'avis du sergent-major regimentaire 

egard de la discipline n'etait pas approprie. 
Le role du sergent-major regimentaire est de veiller au Wen-etre des 

hommes, et c'est presque contradictoire. II est en effet responsable de 
leur bien-titre mais a aussi une grande responsabilite a l'egard de l'ordre 
et de la discipline au sein du bataillon. 

Cependant, les deux ne sont pas incompatibles pourvu que l'ordre et la 
discipline soient assures en respectant les processus appropries prevus 

41 	dans la justice militaire. 
A mon avis, on ne respectait pas le processus approprie. 

25 Le recent proces en cour martiale du lieutenant-commander Dean 
Marshaw, commandant de sous-marin, constitue peut-titre un excellent 
exemple du fonctionnement concret de ce processus. Voir Globe and 
Mail, 3 novembre 1995. 

26 Charles A. Cotton, « Military Mystique: Somalia Shows Dark Side of 
Elite Units », Calgary Herald, 3 septembre 1993. Cela reflete ce que 
Cotton a appele « le syndrome du guerrier assiege» qui «se caracterise 
par l'importance primordiale accord& au combat et par un sentiment 
d'alienation a Pegard des forces armees, percues comme &ant devenues 
trop civiles pour etre en mesure de remplir leur fonction essentielle, 
c'est-A-dire le combat. » Voir Cotton, « Institutional and Occupational 
Values in Canada's Army » (1981) 8 Armed Forces and Society 99, p. 108. 
Cela rev8t un inter& particulier a la lumiere des observations relatives 
aux « strategies guerrieres » et aux « strategies humanitaires » qui variaient 
selon le sexe et la race parmi les soldats americains en Somalie. Voir 
Laura Miller et Charles Moskos, « Humanitarians or Warriors? Race, 

• 
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	 • 

• 
Gender and Combat Status in Operation Restore Hope » (1995) 21 
Armed Forces and Society 615. 	 • 

• 
CHAPITRE CINQ - POLICE MILITAIRE 

• 

1 Conversation avec le commander Paul Jenkins, QGDN, le 14 mai 1996. 	• 
Ces chiffres ne comprennent pas les employes civils ou le personnel 	• 
travaillant au Centre de la securite des telecommunications. 

2 Conversation avec le colonel Marc Caron, directeur - Concepts des 	• 
Forces, QGDN, le 17 mai 1996. 

3 Voir Centre canadien de la statistique juridique. Juristat 16/1 (janvier 
1996), « Effectif policier et depenses au chapitre des services de police 	• 
au Canada 1994 ». 

• 4 Voir l'appendice 1.4 du volume 4 des ORFC : « Reglement des prisons 
militaires et des casernes de detention », C.P. 1967-1703. 	 • 

5 Voir le document prepare par le major M.R. McNamee pour le Naval War 	• 
College, Newport, R.-I., juin 1992, intitule « Military Police: A 
Multipurpose Force for Today and Tomorrow », p. 26. 	 • 

6 Voir Ecole du renseignement et de la securite des Forces canadiennes, 
• Military Police: History 0 (1974), pp. 1, 8. 

7 Tire du document du commander Paul Jenkins intitule « Policing the 	• 
Canadian Forces in the 21st Century », document du College d'etat- 

• major, 1991, p. 1. 
8 « Military Police » in International Military and Defense Encyclopedia, 	• 

Washington, Brassey's, 1993, p. 1752. 
• 9 McNamee. « Military Police », pp. 18-19. 

10 Ces donnees sont tirees du document « Military Police: History » de 	• 
l'Ecole du renseignement et de la securite des Forces canadiennes et de 

• l'ouvrage de D.R. Johnson, ed., Prenons garde : L'anniversaire d'argent 
de la Branche de la securite, Winnipeg, Jostens, 1993. 	 • 

11 Colonel A.R. Ritchie, « A Brief History of the Canadian Provost Corps » 
• dans Prenons garde, p. 11. 

12 Ce passage est tire d'un ouvrage des Forces canadiennes intitule 	 • 
« Military Police: History », p. 29 et s. et de Prenons garde, p. 43 et s. • 

13 Loi sur la reorganisation des Forces canadiennes, L.R.C. 1966-67, 
ch. 96. 	 • 

14 Voir Prenons garde, p. 51, traitant du rapport Craven de 1978 et de 
110 

l'etude du DGRS. Le Centre de la securite des telecommunications (CST) 
ne releve pas de la Branche des services de securite. 	 • 

4111 4111 
4111 
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• 
15 A-SJ-100-004/AG-000, avril 1991. Les consignes de securite sont 

publiees dans 1'A-SJ-100-001/AS-000, Reglements de sicurite du MDN 
et des FC. 

16 A-SJ-100-004/AG-000, 31 octobre 1995, ainsi que les autres modifica- 
tions• 	du 28 fevrier 1996. 

17 L'article 156 de la Loi sur la defense nationale, L.R.C. 1985, ch. N-4, 
stipule que: 156. Les officiers et les militaires du rang nonunes aux 
termes des reglements d'application du present article peuvent : 
a) detenir ou arreter sans mandat tout justiciable du code de discipline 
militaire - quel que soit son grade ou statut - qui a commis, est pris en 
flagrant alit ou soupconne d'être sur le point de commettre, ou encore 
est soupconne ou accuse, sur le fondement de la presente loi, d'avoir 
commis une infraction d'ordre militaire; 
b) exercer, en vue de l'application du code de discipline militaire, les 
autres pouvoirs fixes par reglement du gouverneur en conseil. 

L'article 22.02(2) des ORFC enumere les personnel prevues a Particle 
156 : 
Les militaires suivants sont nommes aux fins de Particle 156 de la Loi 
sur la defense nationale : 
a) tout officier nomme a l'effectif en vue de remplir des fonctions de 
policier militaire; 

41 	b) tout militaire nomme a l'effectif en qualite de policier militaire et 
possedant la competence necessaire a l'exercice de ce metier. Toutefois, 
le militaire doit etre en possession legitime d'un insigne de la Police 
militaire et d'une carte officielle d'identite de la Police militaire. 
Voir egalement le chapitre 202 des Consignes de la police militaire. 

18 Voir l'article 22.02 des ORFC et le Bulletin des directives de la police 
5.0/94. La section 3 du bulletin precise la limite des pouvoirs d'arresta-
tion prevue a l'article 495 du Code criminel. 

19 Voir le Bulletin des directives de la police 5.0/94. Voir egalement l'article 
101.12 des ORFC qui semble quelque peu plus liberal que les procedures 
civiles. Les paragraphes 6 et 8 precisent que la police militaire ne peut 
lire la declaration d'un coaccuse a Paccuse et que l'accuse ne peut etre 
contre-interroge au sujet d'une declaration qu'il ou elle a faite. 

20 Voir le Bulletin des directives de la police 7.0/94. 
21 Voir le chapitre 2-2 des Consignes de la police militaire, ainsi que le 

Bulletin des directives de la police 3.11/94 (Personnes specialement 
designees) et le Bulletin 3.2/95 (Personnes specialement designees : 
qualite et pouvoirs discretionnaires). 

22 Article 22.01(2) des ORFC. 

• 

41 
• 
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23 Voir Courchene (1989) 52 C.C.C. (3d) 375 (C.A. Ont.); et Nolan c. Sa 
Majeste la Reine (1987) 34 C.C.C. (3d) 289, [1987] 1 R.C.S. 1212. 

24 Voir M.L. Friedland. Double Jeopardy, Oxford, Clarendon Press, 1969, 
p. 335 et s.: « la vrai regle est que les tribunaux civils ont la competence 
principale dans le cas d'infractions civiles commises en Angleterre. Pour 
affirmer que Pautorite civile a preseance, it s'agit de ne pas tenir compte 
d'un jugement militaire anterieur si, mais seulement si, la competence 
militaire a ete exercee sans le consentement explicite ou implicite des 
autorites civiles. » (p. 336) Voir egalement la discussion sur les 
declarations de culpabilite multiples au chapitre 6. 

25 Voir Friedland,. Double Jeopardy, p. 351-353. 
26 Voir la transcription des auditions des temoins, 11 octobre 1995, volume 

5, p. 974. Voir egalement Clifton D. Bryant, Khaki-Collar Crime: 
Deviant Behavior in the Military Context, New York, The Free Press, 
1979, p. 198-200: « les militaires cherchent a exercer leur competence 
lorsqu'un de leurs membres commet une infraction civile, plutot que de 
permettre aux autorites civiles de prendre l'initiative et de subir la 
publicite &favorable d'un proces civil. Les militaires cherchent 
preserver l'image d'un systeme echappant a l'influence et au controle 
d'une societe civile. » 

27 Conversation avec le commander Paul Jenkins, QGDN, 20 septembre 
1995. 

28 Voir McNamee, « Military Police », p. 10. 
29 Le nombre limite a apparemment ete fixe lorsque le cabinet a signe un 

decret le 7 decembre 1992, dans lequel les membres des Forces 
canadiennes etaient affectes en service actif en Somalie. Voir le decret 
n° 2 affectant les membres des Forces canadiennes en service actif en 
Somalie, C.P. 1992-2519, Gazette du Canada, Partie II, vol. 126, n° 27, 
p. 5378. Le document publie ne fait pas etat d'un nombre limite. La 
composition des forces speciales est prevue a l'article 16(2) de la Loi sur 
la defense nationale, mais it semble que la force envoyee en Somalie ait 
ete constituee en vertu de Particle 31(1)(b) de cette loi et non de 
l'article 16. 

30 Conversation avec le lieutenant-colonel P. Cloutier, 10 aoilt 1995. 
31 Voir les recommandations du rapport de la Phase I de la Commission 

d'enquite sur le Gmupement tactique du Regiment aeroporte du 
Canada, vol. XI, Annexe H (1993), p. 3340: « La Commission 
recommande que le commandant d'un futur contingent canadien ait la 
latitude necessaire pour modifier l'effectif initial et l'organisation de la 
Force selon son evaluation de Poperation. » Consulter egalement la note 

• • • • • • • • • • • • • • • 
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• annex& a l'enquete sur les Forces canadiennes en Somalie, Operation 
Deliverance, p. 5 : « Il aurait ete preferable de donner uniquement des 
lignes directrices en matiere de dotation et de permettre au QG affecte a 
la mission de determiner le nombre definitif de personnes requises. » 

32 Recueil des traites du Canada, 1945, n° 7, Charte des Nations Unies, 
chapitre VI, Reglement pacifique des differends. 

33 Voir la lettre 12 octobre 1994 du colonel A.R. Wells a la Commission 
d'enquete, document n° 001871. Voir egalement la note de service du 
18 decembre 1992 du major J.M. Wilson, document n° 019056. 

34 Resolution 794 du Conseil de securite, 3 decembre 1992, N.-U., Doc. n° 
S/RES/794 (1992). 

35 Commission d'enquete, p. 3337. 
36 Voir les documents suivants du major Wilson dans l'onglet L de la note 

de service du 12 octobre 1995 de Francois Lareau : documents dates des 
7, 11, 15 et 18 decembre 1992 (n°' 019055, 006444, 019052, 019056). 

• Ces quatre documents font egalement partie des documents precedant le 
deploiement de l'enquete sur la Somalie : recueil de documents 20, 
onglet 20, piece P-64; recueil de documents 21, onglet 11, piece P-70; 

. recueil de documents 21, onglet 23, piece P-70; recueil de documents 22, 
onglet 11, piece P-71. 

37 Note de service du 18 decembre 1992 du major J.M. Wilson (n° 019056). 
• 38 Document n° 019055 du 7 decembre 1992. 

39 Voir le compte rendu immediat sur l'Operation Deliverance - Operations 
de la police militaire, 17 mai 1994, du major Wilson (Tableau L de la 

• note de Francois Lareau du 12 octobre 1995), p. 2 et 6 (MDN n°s130769 
et 130773). 

40 Wilson, p. 17 (MDN n° 130784). 
41 12 octobre 1994, n° 001871, p. 3. 
42 12 octobre 1994, n° 001871, p. 3. 
43 Voir Rene J. Marin, « Rapport d'examen externe de l'Unite des enquetes 

• speciales des Forces canadiennes » (1990). Voir egalement le rapport de 
suivi, Rene J.Marin, « Verification de l'examen externe de FUnite des 
enquetes speciales des Forces canadiennes » (1994). 

• 44 Monsieur le juge D.C. McDonald, president, Commission d'enquete sur 
certaines activites de la Gendarmerie royale du Canada, Ottawa, 1981. 

45 Marin, Rapport de 1990, p. 41. 
46 Marin, Rapport de 1990, p. 56. 
47 Marin, Rapport de 1994, p. 17. 
48 Marin, Rapport 1994, p. 17. 
49 Marin, Rapport de 1990, p. 89. 
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50 Conversations avec le commander Jenkins, 13 octobre 1995 et 14 mai 
1996. Voir Marin, Rapport de 1994, p. 6. 

51 Voir la note de service du 25 aoilt 1995 du capitaine R.A. Beekhuizen, 
« National Investigation Service », onglet B de la note du 12 octobre 
1995 de Francois Lareau. Ces termes sont a peu de chose pres les memes 
que ceux utilises a la section 2 du chapitre 18 des Consignes de la police 
militaire, edition revisee entrée en vigueur en octobre 1995. 

52 Voir Marin, Rapport de 1994, p. 14. 
53 Marin, Rapport de 1994, p. 13. On m'a dit qu'on est a fusionner l'OAFC 

22-3 traitant de l'UES et l'OAFC22-4 portant sur la police militaire; 
conversation avec le commander Jenkins, 13 octobre 1995. 

54 Voir le Bulletin 3.2/95. 
55 Voir le major Tony Battista, « The Credibility of the Security and 

Military Police (SAMP) Branch » (1995) 1 Thunderbird 6. 
56 Marin, Rapport de 1994, p. 7. 
57 Chapitre 11-1, paragraphe 1-10. Le paragraphe 11 precise que l'on doit 

informer les commandants de la tenue d'une enquete de la police 
militaire « des que l'on peut ». Voir egalement le chapitre 1-1, 
paragraphe 10. 

58 Bulletin 3.2/95 : Personnes spdcialement designees : Qualite et pouvoirs 
discretionnaires, art. 7, 8 et 18. 

59 L'OAFC 22-4 precise au paragraphe 4 que « Direction technique s'entend 
des instructions precises donnees par les conseillers de securite (avec 
l'avis et l'autorisation des autorites juridiques militaires ou civiles, selon 
les circonstances) concernant l'execution des fonctions de securite et de 
police militaire. » Consulter dgalement la Doctrine interarmdes des 
operations interarmees et combines des Forces canadiennes (1995) B-
GG-005-004/AF-000) paragraphe 3(d). 

60 Interrogatoire principal du sergent Robert Martin lors du deuxieme 
proces du soldat K. Brown devant la cour martiale, preuve P-22.4 
(transcription du proces du soldat Brown devant la cour martiale, volume 
4), p. 644-645. 

61 L'OAFC 22-4 va dans le meme sens que le chapitre 48 du volume 4 des 
Consignes de la police militaire, «Rapport d'incident inhabituel de la 
police militaire », (Writ au chapitre 3. 

62 Au chapitre 12 des Consignes de la police militaire, « Consignes de la 
police militaire Operations de maintien de la paix sur le plan interna-
tional », la politique est expliqude. Consulter dgalement la note de service 
du major J.M. Wilson, du 8 decembre 1992 (document n° 019054, recueil 
de documents 20 avant le deploiement, onglet 25, piece P-69), precisant 
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que tous les rapports portant la mention autre que distribution locale 
doivent etre transmis au QGDN a l'intention du DOpP.» 

63 OAFC 22-4, paragraphe 13. 
64 Voir le paragraphe 3 de l'annexe B du chapitre 47 du vol. 4, Consignes 

de la police militaire : « On diffuse les REPM ... au sein du MDN selon le 
principe du besoin de savoir. » Voir egalement le paragraphe 5 : « La 
diffusion/la circulation des REPM d'interet local se limite habituellement 
a la base/a la station. » 

65 L'accent est mis sur la version originale. Voir egalement le chapitre 15-1, 
paragraphe 8 du vol. 4, Consignes de la police militaire : « ne faut 
interrompre ou annuler une enquete de la police militaire dans le 
domain policier et de la securite qu'avec l'assentiment du Directeur -
Operations policieres au QGDN. 

4111 	66 Le paragraphe 1 du chapitre 56-1 des Consignes de la police militaire 

11110 	porte sur les plaintes portees contre la police militaire : « Les plaintes 
concernant les actes, l'inaction ou le comportement des policiers 
militaires, quant a leurs fonctions et responsabilites en matiere de police 
militaire, sont examinees de fawn approfondie et impartiale ». Voir 
egalement le rapport Marin de 1994, p. 8, dans lequel on souligne que les 
activites de la police militaire « ne sont pas soumises a la meme 
surveillance que les activites de la police civile. » 

67 Voir le reglement de l' armee americaine 10-87. Major Army Commands 
in the Continental United States, 30 octobre 1992, chapitre 4, art. 4-1. 
Voir egalement art.4-2. 

68 Voir le document n° 022688, juillet 1994, p. 2 (MDN n° 091070). 
69 Reglement de l'armee americaine 195-2, Criminal Investigation 

Activities, 30 octobre 1985, paragraphe 1-5 et appendice B. 
70 Reglement de l'armee americaine 190-30, Military Police Investigations, 

1" aofit 1978, paragraphe 1-5a. 
71 Voir l'art. 25 de l'annexe c du chap. 4 du U.K. QR&O (Army). 
72 Voir Les Johnston, « An Unseen Force: The Ministry of Defence Police 

in the UK » (1992) 3 Policing and Society 23. Voir egalement F.E.C. 
Gregory, « The Concept of 'Police Primacy' and its Application in the 
Policing of the Protests Against Cruise Missiles in Great Britain » (1986) 
9 Police Studies 59. 

73 Pour une discussion de l'independance de la police civile, voir R. v. 

111 	
Metropolitan Police Commissioner, Ex parte Blackburn [1968] 1 All E.R. 
763 (C.A.). 

74 Loi sur la defense rationale, art. 162. • • • • • 
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75 Voir la suggestion propos& par le major J.M. Wilson a la p. 16 de son 
compte rendu du 17 mai 1994, selon laquelle it devrait etre fait 
clairement mention dans les divers ordres et regles de la necessite 
d'instituer une enquete de la PM malgre la tenue d'une enquete sommaire 
ou la constitution d'une commission d'enquete (MDN n° 130783). 

76 Voir la lettre du colonel Wells a l'intention du QGDN, de juillet 1994 
(MDN n°091070). 

77 Conversation avec le commander Paul Jenkins, 20 septembre 1995. 
78 Designe sous le nom officiel d'arrete de projet C-18, preside par le 

brigadier-general a la retraite D. Mckay, avec la participation du 
commander Paul Jenkins comme chef adjoint du groupe. Voir le 
document en date du 31 juillet 1995, « Arrete de projet C-18: Securite et 
police militaire ». Ce groupe fait partie d'une equipe plus importante au 
MDN/FC, Equipe de restructuration - Gestion, commandement et controle 
(ERGCC). 

Le Thunderbird (oiseau de tonnerre) est l'embleme officiel des SEPM. 
Selon le document historique sur la Branche des services de securite, 0 la 
caracteristique commune a trait au role d'esprit protecteur, de sage 
conseiller, de gardien de la tribu contre le mal et la malchance ». (Voir la 
preface du document « Military Police History » (1974) de 1'Ecole du 
renseignement et de la securite des Forces canadiennes). 

79 Conversation avec le commander Paul Jenkins, mai 1996. 
80 Lieutenant-colonel M.A. Hodge. « Training Military Police for the 21st 

Century » Military Police, aolit 1994. U.S. Army Field Manual No. 19-4, 
Military Police Battlefield Circulation Control, Area Security, and Enemy 
Prisoner of War Operations, Washington, Department of the Army, 1993, 
chapitres 7 et 8. 

81 Military Police Corps Regimental History, U.S. Army Military Police 
School, Fort McClellan, Alabama, 36205-5030, date inconnue. La police 
militaire du R.-U ne participe pas directement au combat et, a cet egard, 
joue le meme role que la police militaire canadienne. Voir capitaine R.O. 
Gienapp, « Exchange Officer with the Royal Military Police » Military 
Police, printemps 1995, p. 29. 

82 Voir Hodge, « Training Military Police », p. 29 et s. 
83 Hodge, « Training Military Police », p. 30. Je n'ai trouve aucune 

discussion sur la police militaire dans le recent rapport du comite special 
sur la restructuration de la reserve, Hon. Brian Dickson, president (MDN, 
1995). 

84 Voir McNamee, « Military Police », pp. 7 et 8. 
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• 
85 Michel Thivierge (commissaire adjoint a la GRC), « Police and Military 

Cooperation », dans D.E. Code and C. Ursulak. Leaner and Meaner: 
Armed Forces in the Post-Gulf War Era, Ottawa, Institut du Congres des 
associations de la Defense, 1992, p. 31 et s. 

86 Loi sur la defense nationale, L.R.C. ch. N-5, partie XI, « Aide au pouvoir 
civil ». 

87 Thivierge, « Police and Military Cooperation », p. 43. 
88 Paul Jenkins, «Policing the Canadian Forces in the 21st Century» 

(document inedit, 1991), p. 22. Les recrues et les militaires mutes suivent 
une formation d'une duree de quatre a cinq mois a l'Ecole du renseigne-
ment et de la securite des Forces canadiennes de Borden, ere& pendant 
la Seconde Guerre mondiale. En 1967, les ecoles des trois armes ont ete 
integrees; voir Ecole du renseignement et de la securite des Forces 
canadiennes. « Military Police History », p. 29. 

89 Mann, Rapport de 1990, p. 86. 
90 Jenkins, « Policing the Canadian Forces », p. 22. 
91 Voir la discussion sur l'institution par opposition au metier (chapitre 1). 
92 Note de service 1900-1 (DSP), 3 adit 1995. 
93 Toronto Star, 20 decembre 1995, article sur l'affectation d'elements du 2' 

Peloton de police militaire. 

CHAPITRE SIX - LA JUSTICE MILITAIRE 

1 Anthony Kellett, Combat Motivation: The Behavior of Soldiers in Battle 
(Boston: Kluwer Nijhoff, 1982), p. 89, 93. Voir de facon generale le 
chapitre 7, « A Historical Overview of Military Discipline ». 

2 Voir le temoignage du capitaine (M.) W.A. Reed A l'enquete sur la 
Somalie, transcription des audiences sur les politiques, 21 juin 1995, 
p. 438. 

3 Kellett, Combat Motivation, p. 90, 137, 140. Voir de facon generale: 
Desmond Morton, « The Supreme Penalty: Canadian Deaths by Firing 
Squad in the First World War » (1972) 79 Queen's Quarterly 345. 

4 Kellett, Combat Motivation, pp. 137 A 140. 
5 Voir Omer Bartov, Hitler's Army: Soldiers, Nazis, and War in the Third 

Reich (Oxford University Press, 1991). Voir aussi Kellett, Combat 
Motivation, p. 146, qui explique que les Allemands placaient des mines, 
des barbel& et des gardes speciaux derriere leurs propres lignes. 

6 R. c. Genereux (1992) 70 C.C.C. (3d) 1; [1992] 1 R.C.S. 259. 
7 Genereux, C.C.C. 21; R.C.S. 288. L'alinea 11d) prescrit que « tout 

inculpe a le droit [...] d'être presume innocent tant qu'il n'est pas declare 

• 
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coupable, conformement a la loi, par un tribunal independant et impartial 
a l'issue d'un proces public et equitable ». 	 • 

8 Genereux, C.C.C. 25. 	 • 
9 R. c. MacKay (1980) 54 C.C.C. (2d) 129; [1980] 2 R.C.S. 370. 

10 MacKay, C.C.C. 151; R.C.S. 397. 	 • 
11 MacKay, C.C.C. 153. 	 • 
12 MacKay, C.C.C. 137 et 138; R.C.S. 380. 

• 13 E.F. Sherman, «Military Justice Without Military Control» (1973) 82 
Yale L.J., p. 1398, 1409 et 1410. 	 410 

14 Joseph W. Bishop, Jr., Justice Under Fire: A Study of Military Law (New 
• York: Charterhouse, 1974), p. 21. Voir aussi R.A. McDonald, « Le 

Sentier de la Discipline: Les Racines historiques du Code de Justice 	• 
Militaire Canadien » (1985) 1 Revue du JAG des FC, p. 28: « Une force 

• militaire indisciplinee constitue un danger plus menacant pour le Canada 
que pour toute faction &mere ». 	 • 

15 Voir aussi le paragraphe 129(5): « Le present article ne peut etre invoque 
• pour justifier une accusation relative a l'une des infractions expressement 

prevues aux articles 73 a 128; le fait que l'accusation contrevient au 	• 
present paragraphe ne suffit toutefois pas pour invalider la condamnation 	• 
de la personne ainsi accusee, sauf si la contravention paralt avoir entrain 
une injustice a son egard ». 	 • 

16 Voir Lunn (1993) 19 C.R.R. (2d) 291, pp. 297 et 298; n° du greffe 
• CMAC 352, 8 decembre 1993, p. 8, les motifs du juge en chef Mahoney: 

« Selon moi, l'argument voulant que cette disposition soit vague au point 	• 
d'être inconstitutionnelle n'est pas fond& [...] Ce qui constitue ou non un 

• comportement ou une negligence prejudiciable au bon ordre et a la 
discipline dans le contexte des Forces armees canadiennes peut de tout 
evidence faire l'objet d'un debat judiciaire ». Voir aussi, dans le meme 

• ordre d'idees, l'arret de la Cour supreme des Etats-Unis Parker v. Levy 
417 U.S. 733 (1974), statuant que les article 133 (conduite qui ne sied ni 	• 
A un officier ni a un gentilhomme) et 134 (tout agissement ou omission 

• prejudiciable au bon ordre et a la discipline) du Uniform Code of 
Military Justice ne sont pas vagues au point d'être inconstitutionnels au 
regard des exigences du Cinquieme Amendement en matiere • d'application reguliere de la loi. 

17 G. Herfst, « Meeting the Needs of Military Justice: The Advantages and 	• 
Disadvantages of Codified Rules of Evidence — An Examination of the 

• Military Rules of Evidence », memoire de L.L.M, Dalhousie University, 
1995, p. 68 et 69. 

18 Code criminel, art. 235(1) et 269.1. 	 • 

• 

• 

• 

• 
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19 Memoire presente la Commission d'enquete sur le deploiement des 
Forces canadiennes en Somalie: Justice militaire, p. 16 (ci-apres 
Memoire sur la justice militaire). 

20 Voir aussi la Loi sur la defense nationale, art. 146. 
21 Loi sur la defense nationale, al. 140b), c), d) et e). 
22 Loi sur la defense nationale, art. 60c), 60f), 60(2) et 69. 
23 Voir le Memoire sur la justice militaire, p. 12. Voir aussi K.W. Watkin 

« Canadian Military Justice: Summary Proceedings and the Charter », 
41111 	memoire de LL.M, Queen's University, 1990, p. 13: « En 1988, it y a eu 

4245 proces sommaires et seulement 95 proces devant la cour martiale. 
Entre 1986 et 1988, les proces sommaires, en moyenne, comptaient pour 
98 p. cent des procedures disciplinaires engagees dans les Forces 
canadiennes ». Des statistiques sur les jugements rendus sommairement 
par les tribunaux militaires sont maintenant preparees en vertu de 
1'OAFC 114-2 (1994). 

24 De facon generale, voir L.B. Radine, The Taming of the Troops: Social 
Control in the United States Army (Westport, Conn.: Greenwood Press, 
1977), p. 156. 

25 Memoire sur la justice militaire, p. 12. 
26 Memoire sur la justice militaire, p. 2. 
27 Loi sur la defense nationale, art. 167. 
28 Loi sur la defense nationale, art. 166; ORFC 111.16. 
29 La cour martiale generale ne peut pas cependant prononcer une sentence 

qui comporte une peine mineure: ORFC 111.17. 
30 Cette peine necessite l'approbation du Cabinet. Voir la Loi sur la defense 

nationale, par. 206(1) et ORFC 114.07. En general, le commandant 
superieur est un officier du grade de brigadier-general ou d'un grade 
superieur, qui peut juger certains officiers ou sous-officiers qui ne 
peuvent pas etre juges par le commandant. 

31 Voir la Loi sur la defense nationale, art. 192(3); ORFC 112.06. 
32 ORFC 111.22. 
33 ORFC 111.60. 
34 Memoire sur la justice militaire, p. 14. 
35 De facon generale, voir le chapitre 112 des ORFC. Les dispositions des 

ORFC se rapportant a la poursuite se trouvent aux articles 111.24, 
111.43, 113.107 et 113.60. Voir Rubson Ho, « A World That Has Walls: 
A Charter Analysis of Military Tribunals », (1996) 54 U. of Toronto 
Faculty of Law Review 149, quant a l'argument suivant lequel une 
decision prise a la majorite simple par les membres de la cour martiale 
viole la Charte. 

• • 
• • 



186 	Notes bibliographiques pour les pages 85 a 87 

36 Voir ORFC 112.68. Les regles se trouvent au volume 4 des ORFC, 
appendice 1.3. 

37 ORFC 109.02. Conclura-t-on que cette procedure est incompatible avec 
les principes de l'arret Stinchcombe (1991) 68 C.C.C. (3d); [1991] 3 
R.C.S. 326? 

38 La peine de mort exige cependant l'unanimite: Loi sur la defense 
nationale, art. 193(1). 

39 ORFC 112.41 et 112.50. 
40 Loi sur la defense nationale, art. 173. 
41 ORFC 111.36. 
42 ORFC 111.35. 
43 ORFC, chapitre 113. 
44 Loi sur la defense nationale, art. 177; ORFC 113.51. 
45 ORFC 113.53. 
46 Voir le memoire du DJJM du 15 novembre 1993 intitule « Court Martial/ 

Appeal Statistics ». 
47 Loi sur la defense nationale, art. 163(1); ORFC 108.25. 
48 Loi sur la defense nationale, art. 164(1); ORFC 110.01. 
49 En ce qui concerne le proces sommaire des majors, voir l'OAFC110-2, 

« Proces par voie sommaire des majors ». 
50 ORFC 102.19. 
51 ORFC 110.03. 
52 ORFC 108.27. 
53 ORFC 108.33. 
54 En ce qui concerne le proces sommaire preside par un commandant 

superieur, voir ORFC 110.02 et s. 
55 ORFC 108.31. En ce qui concerne les commandants superieurs, voir 

ORFC 110.055. 
56 ORFC 108.31(2). L'enumeration comprend aussi les infractions prevues 

par l'art. 132 de la Loi sur la defense nationale. 
57 ORFC 108.31(3); OAFC 19-25, par. 18. 
58 ORFC 108.03 et 108.29; OAFC 19-25, par. 3 
59 ORFC 108.3. Voir Watkin, « Canadian Military Justice », p. 20: « En 

pratique, l'officier designs pour aider l'accuse est habituellement un 
officier du grade de lieutenant ou de capitaine qui, le plus souvent, est 
l'officier sous les ordres duquel l' accuse sert ». 

60 ORFC 108.03, note (C). II est loisible a l'accuse d'être represents par un 
avocat s'il a ete arrete ou Menu: OAFC 56-5-6(a). 

61 ORFC 108.03(8). La procedure de redressement de grief est toutefois 
ouverte a l'issue du proces sommaire: Loi sur la defense nationale, art. 
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29, et ORFC 19.26. 
62 ORFC 108.32. 
63 ORFC 108.30. 
64 ORFC, ch. 108. 
65 ORFC 108.10. 
66 ORFC 108.11. 
67 ORFC 108.12(2). 
68 ORFC 108.12. 
69 ORFC 108.10, note (B). A cet egard, it s'avere generalement utile de 

consulter l'Aide-memoire sur l'instruction des proces par voie sommaire 
l'intention des commandants et des officiers delegues des Forces 

canadiennes (MDN, mai 1991), revise par le lcol D. Couture, Cabinet du 
juge-avocat general. 

70 De facon generale, au sujet de la justice militaire americaine, voir David 
A. Schlueter, Military Criminal Justice: Practice and Procedure, 
troisieme edition (Charlottesville, Va.: Michie, 1992); F.A. Gilligan et 
F.I. Lederer, Court-Martial Procedure, deux volumes (Charlottesville, 
Va.: Michie, 1991); Army Regulation 27-10, Military Justice (Washing-
ton: Department of the Army, 1994); et Watkin, « Canadian Military 
Justice », p. 211 et s. 

71 Uniform Code of Military Justice (U.C.M.J.), article 18; voir Schlueter, 
Military Criminal Justice, p. 41. 

72 Article 19; voir Schlueter, Military Criminal Justice, p. 40. 
73 Article 16; voir Schlueter, Military Criminal Justice, p. 39, 40, 599 et s. 
74 Article 15; voir Schlueter, Military Criminal Justice, p. 39, 103 et s. 
75 Article 15(f): « La peine disciplinaire imposee et purgee en vertu du 

present article pour tout acte ou toute omission ne constitue pas un 
empechement a un proces devant la cour martiale relativement a un crime 
grave ou une infraction grave decoulant du meme acte ou de la meme 
omission, qui ne pourrait etre valablement puni en vertu du present 
article; mais si une peine a ete purgee, l'accuse peut en faire etat a son 
proces, et elle doit etre prise en consideration pour la determination de la 
peine qui pourra etre imposee dans l'eventualite d'une declaration de 
culpabilite ». Voir Schlueter, Military Criminal Justice, p.108 et s., pour 
les diverses dispositions tentant de distinguer entre infractions graves et 
infractions mineures: « En pratique, le pouvoir du commandant ne se 
limite pas h imposer une peine quant aux infractions militaires mineures 
seulement », mais si l'infraction est « grave », cela n'empeche pas la 
convocation de la cour martiale. 
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76 Army Regulation 27-10, par. 3-18(c). 
77 U.C.M.J., art. 64. 
78 Voir Schlueter, Military Criminal Justice, p. 115. 
79 Voir Schlueter, Military Criminal Justice, p. 111 et s; Army Regulation 

27-10, par. 3-16 et 3-17. 
80 Voir Schlueter, Military Criminal Justice, appendice 5, p. 810 a 813. 
81 Watkin, « Canadian Military Justice », p. 220. 
82 (1985) 1 La revue du JAG de forces canadiennes 1. 
83 S.C. 1944-45, ch. 23. 
84 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 11. 
85 Acte concernant la Milice et la Defense de la Puissance du Canada, S.C. 

1868, ch. 40, art. 64. 
86 Voir l'Acte de la Milice, S.C. 1904, ch. 23, art. 24 et 25. 
87 Voir McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 21. 
88 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 21. Voir la Loi sur le Corps 

d'aviation royal canadien, S.C. 1940, ch. 15. 
89 Loi du Service de la Marine, S.C. 1909-10, ch. 43. 
90 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 10. 
91 Naval Discipline Act, 1866, ch. 109, fond& sur la Naval Discipline Act, 

1860, ch. 123. 
92 Naval Discipline Act, 1860, ch. 124, art. 38. 
93 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 8. 
94 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 8, faisant reference au 

ch. 9 de la loi de 1661. 
95 Loi de 1661, ch. 9, art. 33. 
96 Voir McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 13; M.L. Friedland, 

Double Jeopardy (Oxford: Clarendon Press, 1969), p. 343 et s. 
97 1 Wm. and Mary, ch. 5. 
98 Voir Friedland, Double Jeopardy, p. 342. 
99 Friedland, Double Jeopardy, p. 343. 

100 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 17. 
101 De facon generale, voir W.J. Lawson, « Canadian Military Law » (1951) 

29 Can. Bar. Rev. 241; QGDN, The National Defence Act: Explanatory 
Material (Novembre 1950). 

102 Lawson, « Canadian Military Law », p. 249. 
103 Andrew M. Ferris, « Military Justice: Removing the Probability of 

Unfairness » (1994) 63 U. of Cincinnati L. Rev. 439, 450. Le comite cree 
par le Secretaire de la Defense en 1948 etait preside par Edmund H. 
Morgan, Peminent professeur de droit de Harvard. Une commission 
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semblable a ete creee en Angleterre; voir J.H. Hollies, « Canadian 
Military Law » (1961) Military Law Rev. 69, p. 70. 

104 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 22. La marine, mais pas les 

1110 	
autres services, avait la « suppression du grog » comme peine mineure, 
qui a ete enlevee de la reglementation en 1982 (McDonald, p. 27). 

105 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 25. Au XIXe siècle, le 
commandant pouvait condamner a seulement 7 jours d'emprisonnement, 
quelle que soit l'infraction, sauf l'absence sans autorisation, pour 
laquelle it pouvait ordonner 21 jours (McDonald, p.18). 

106 McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 25. 
107 Article 78(5) de l' Army Act de 1955. 
108 Loi sur la defense nationale de 1950, art. 136(3). 
109 Loi de 1952 sur les forces canadiennes, S.C. 1952, ch. 6, art. 2(8). 
110 Voir Lawson, « Canadian Military Law », p. 253. A peu pits a la meme 

époque, le Royaume-Uni, les Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle- 
Mande etablissaient des cours civiles d'appel des decisions des 
tribunaux militaires. Voir Janet Walker, « Military Justice: From 
Oxymoron to Aspiration » (1994) 32 Osgoode Hall L.J. 1, p. 4 et s. Le 
Tribunal d'appel a ete remplace par la Cour d'appel de la cour martiale 
en 1959; voir Watkin, « Canadian Military Justice », p. 50. Pour un 
exposé sur la Cour d'appel de la cour martiale du Canada, voir Walker, 
« Military Justice », p. 8 et s. 

111 Walker, « Military Justice », p. 4. 
112 (1980) 54 C.C.C. (2d) 129; [1980] 2 R.C.S. 370. 
113 Voir D.J. Corry, « Military Law under the Charter » (1986) 24 Osgoode 

Hall L.J. 67, p. 76. Les trois affaires sont Platt (1963) 2 C.A.C.M 213; 
Robinson (1971) 3 C.A.C.M. 43; Nye (1972) 3 C.A.C.M. 85. 

114 Les militaires desiraient, mais n'ont pas obtenu, une modification de 
l'alin6a 10b) de la Charte qui aurait garanti que cet alinea ne pourrait pas 
etre interprets comme accordant a l'accuse le droit d'être represent6 par 
un avocat lors d'un proces sommaire; voir le temoignage presents devant 
le sous-comite sur la Defense nationale du comite senatorial permanent 
des affaires etrangeres, le 19 mai 1981, 17:12. 

115 Jugement du 6 janvier 1995 (C.M.A.C. 372), p. 5. 
116 Pe juin 1995 (le J.C. Lamer et les juges Gonthier et Iacobucci). 
117 Voir A.D. Heard, « Military Law and the Charter of Rights » (1988) 11 

Dalhousie L.J. 514, p.532. 
• 118 Voir Genereux (1992) 70 C.C.C. (3d) 1; [1992] 1 R.C.S. 259. 

119 Heard, « Military Law », p. 532. 
120 Voir Watkin, « Canadian Military Justice », p. 53. 
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• 
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121 Loi de modification legislative (Charte canadienne des droits et libertes), 
L.R.C. (1985) (lersuppl.), ch. 31, partie III. 

122 Voir P.D. Manson (general), Avis de modification aux volumes I et II des 
ORFC, Ordonnances supplementaires des Forces canadiennes 48/86 
(MDN, 19 septembre 1986, auquel renvoie le major B. Bock, « Leader-
ship, Command and the Canadian Charter of Rights and Freedoms » 
(College d'etat-major, 1989). 

123 Voir ORFC 108.31. Voir aussi Watkin, « Canadian Military Justic e», 
p. 53; et McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p .28. 

124 Voir Watkin, « Canadian Military Justice », p. 52. 
125 Voir McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 28: « Cette decision 

fut prise afin d'8tre plus conforme aux dispositions de la Charte en 
elargissant le recours aux services d'un avocat la ou la peine risque de 
comporter la detention ou une importante amende ». Seul le commandant 
pouvait donc imposer de telles peines, et it devait etre permis a l'accuse 
de choisir d'être jugs par la cour martiale. L'officier delegue n'avait pas 
le pouvoir de donner a l'accuse le droit de choisir un proces devant la 
cour martiale. Voir aussi Watkin, « Canadian Military Justice », p. 53. 

126 Loi de 1952 sur les forces canadiennes, S.C. 1952, ch. 6. 
127 Watkin, « Canadian Military Justice », p. 54. 
128 Voir McDonald, « Le Sentier de la Discipline », p. 28; Heard, « Military 

Law », p. 533. 
129 Loi de modification legislative (Charte canadienne des droits et libertes), 

L.R.C. (1985) (lersuppl.), ch. 31. 
130 Debats de la Chambre des communes, 27 mars 1985, p. 3421. 
131 L'article 58 remplacait les par. 252(2) et (3), et l'article 59 ajoutait les 

art. 273.1 a 273.5. 
132 L'article 48 remplacait le par. 154(1); l'art. 49 remplacait l'al. 156a); 

l'art. 50 remplacait le par. 157(1). 
133 L'article 51 remplacait Part. 158. 
134 L'article 57 ajoutait les articles 248.1 a 248.9. 
135 L'article 47 ajoutait l'article 151. 
136 L'article 45 remplacait l'article 66. 
137 La Loi sur la defense nationale etait et est habilitant; voir Part. 179: 

« Dans toute instance devant un tribunal militaire, l'accuse a le droit 
d'être represents de la maniere reglementee par le gouverneur en 
conseil ». Voir ORFC 108.03(1), qui prescrit que « lors d'un proces 
sommaire, l'accuse a le droit d'être represents par un officier designs 
pour l'aider ». 
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138 La note (C) a l'ORFC 108.03 etablit que: « Un accuse n'a pas le droit 
d'être represente par un avocat a l'occasion d'un proces sommaire. 
Toutefois, si un accuse demande une telle representation, l'officier 
chargé de mener le proces sommaire peut, a sa discretion: (i) permettre a 
l'accuse d'être represente par un avocat; (ii) instruire le proces sans que 
l'accuse soit represente par un avocat; (iii) demander que l'accuse soit 
juge par une cour martiale ». Voir aussi l'ORFC 105.11, qui prescrit 
qu'« une personne mise en etat d'arrestation ou detenue doit etre 
prevenue sans alai: [...] c) des motifs pour lesquels elle est en etat 
d'arrestation ou detenue; d) qu'elle a le droit d'avoir recours 
immediatement a l'assistance d'un avocat; e) qu'elle a le droit d'avoir 
immediatement et gratuitement acces a l'assistance d'un avocat de garde; 

de l'existence et de la disponibilite de services d'aide juridique, 
lorsque cela est applicable ». Les deux derniers alineas ont ete ajoutes 
apres le prononce de l'arret Brydges (1990) 53 C.C.C. (3d) 330; [1990] 1 
R.C.S. 190. 

139 Manson, Avis de modification, p. 4, auquel renvoie Bock, « Leadership, 
Command and the Canadian Charter », p. 7. 

140 S.R.C. 1950, ch. 43, art. 57. 
141 L'article 45, remplacant l'art. 66. 
142 « Tribunal militaire », selon l'art. 2 de la Loi sur la defense nationale, 

signifie « cour martiale ou personne presidant un proces sommaire ». 
143 Article 162 de la Loi sur la defense nationale. La note (C) de l'art. 

107.12 des ORFC prescrit que: « Avant de prononcer un non-lieu, le 
commandant devrait tenir compte du fait que si une accusation n'est pas 
retenue, elle ne peut etre de nouveau port& devant un tribunal militaire 
ou civil, etant donne que l'article 66 de la Loi sur la defense nationale 
interdit qu'un accuse soit de nouveau juge devant un tribunal militaire ou 
civil pour une accusation qui n'a pas ete retenue ». Un officier delegue 
ne peut pas prononcer un non-lieu (note (B) de l'art.107.12). 

144 Loi sur la defense nationale, art. 230.1. 
145 206 U.S. 333 (1907), p. 345, les motifs du juge Harlan: « Si la cour 

martiale a competence pour juger un officier ou un soldat relativement a 
un crime, son jugement aura un caractere final quant aux questions 
debattues, comme c'est le cas pour les jugements d'un tribunal civil 
relativement a une affaire qui est de son ressort ». 

146 Voir Friedland, Double Jeopardy, p. 337. 

41 	
147 Voir Friedland, Double Jeopardy, p. 335 et s. Voir aussi les arras 

prononces par la Haute Cour d'Australie Re Tracey; Ex parte Ryan 
(1989) 63 Aust. L.J.R. 250; Mc Waters v. Day (1989) 64 Aust. L.J.R. 41. 
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Dans Parr& Re Tracey, la cour a exprime l'opinion que les principes de 
common law ayant trait a Pautorite de la chose jugee s'appliqueraient. 
Voir les motifs du juge en chef Mason et des juges Wilson et Dawson, A 
la p. 258, renvoyant a Parfet Grafton, et Friedland, Double Jeopardy: « it 
y a des arguments convaincants pour lesquels ces principes [ayant trait a 
I' autorite de la chose jugee] devraient s'appliquer, &ant donne que la 
cour martiale exerce, selon nous, un pouvoir judiciaire ». Voir aussi les 
motifs des juges Brennan et Toohey, A la p. 272: « sous reserve de toute 
protection accordde par la common law quant A Pautorite de la chose 
jugee ». La cour a radie les articles de la Defense Force Discipline Act 
1982 (Commonwealth), qui prescrivaient (art.190(5)) que « lorsqu'une 
personne a ete acquittee ou declarde coupable d'une infraction militaire, 
cette personne ne peut etre jugee par un tribunal civil pour une infraction 
civile qui est substantiellement la meme infraction ». On a juge que 
l'article exadait le pouvoir du Commonwealth d'interdire des 
procedures intentees par un Etat. De fawn generale, voir R.A. Brown, 
« Military Justice in Australia » (1989) 13 Criminal Law J. 263; nuttier° 
de symposium, « The Constitution and Military Justice » (1990) 20 U. 
Western Aust. L.R. 4; et Walker, « Military Justice », p. 11, note 34. 

148 Voir l'art. 62 de la Loi sur la defense nationale, R.S.C. 1950, ch. 43. 
L'article 71 actuel dit « sous reserve de l'article 66 ». 

149 Watkin, « Canadian Military Justice », p.104 et 105. Voir aussi la 
transcription de l'expose oral du Memoire presente A Penquete sur la 
Somalie, 21 juin 1995, p. 455. 

150 Re Tracey, p. 262, les motifs de juges Brennan et Toohey. 
151 Voir Friedland, Double Jeopardy, p. 336. 
152 (1985) 23 C.C.C. (3d) 193; [1985] 2 R.C.S. 673. 
153 Genereux, R.C.S. 287. 
154 (1990) 5 C.A.C.M.. 87, p. 101; (1990) 61 C.C.C. (3d) 541. 
155 Ingebrigtson, C.A.C.M. 108. 
156 Voir capitaine C.F. Blair, « Military Efficiency and Military Justice: 

Peaceful Co-Existence », (1993) 42 U.N.B.L.J. 237, p. 239 et 240. 
157 Walker, « Military Justice », p. 24. 
158 A la suite de Parrot anterieur de la Cour d'appel de la cour martiale, 

Schick, (1987) 4 C.A.C.M. 540. 
159 Ingebrigtson, C.A.C.M. 91, 92, 96. 
160 Un résumé commode de ces modifications se trouve dans Walker, 

Military Justice », p. 21. 
161 ORFC 4.09(2), (3), (4) et (6); 15.01(6); 101.13 h 101.16; 111.22. Pour la 

derniere exigence, voir les motifs du juge en chef Lamer dans l'arret 
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Genereux, C.C.C. 34. 
162 ORFC 26.10, 26.11, 204.218 et 204.22. 
163 Motifs du juge en chef Lamer dans Genereux, C.C.C. 34, 35 et 37. 
164 Mary Collins, pour le ministre de la Defense nationale, Debats des 

Communes, 6 mai 1992, p. 10255. 
165 L.C. 1992, ch. 16, art. 2, ajoutant l'article165.1 Ala Loi sur la defense 

nationale. Voir egalement l'art. 9 remplacant l'art. 187, qui A present 
donne A la poursuite comme a l'accuse le droit de recuser tout membre 
de la cour martiale ainsi que l'avocat-general. 

166 ORFC 111.051(5). 
167 OAFC 4-1. 
168 Voir 41 Halsbury's Laws of England, 4e ed., Londres, Butterworths, 

1983, p. 438 et 439 et l'annexe E du chapitre 6 des QRs du R-U. Voir 
egalement Sherman, « Military Justice Without Military Control », 
p. 1403 et 1404. 

169 Halsbury's, p. 471 et s. 
170 Halsbury's, p. 473. 
171 John Mackenzie, « Courts Martial and Human Rights », (1996) New Law 

Journal 48 et 208, p. 1624. 
172 Rapport de la Commission sur la demande n° 22107/93, Alexander 

Findlay. Voir Mackenzie, « Courts Martial and Human Rights ». La 
Commission a conclu que le role de l'autorite convocatrice laissait 
desirer, a exprime des reserves quant au caractere ponctuel des 
nominations A la cour martiale et s'est dite preoccupee de l'impossibilite 
pour la personne reconnue coupable d'interjeter appel contre la peine 
imposee devant la Cour d'appel de la cour martiale. 

173 Voir la version preliminaire du document prepare par le juge-avocat 
general du R-U, l'honorable J.W. Rant. 

174 Voir Engel, 1976 Conseil de 1'Europe, Annuaire de la Convention 
europeenne des droits de l'homme, La Haye, Martinus Nijhoff, 1977, 
p. 491. 

175 U.S. v. Thomas M.J. 388, p. 393 (C.M.A., 1986), cite dans Schlueter, 
Military Criminal Justice, p. 256. Voir les nombreux articles sur 
l'influence du commandement cites dans Schlueter, note 1, p. 255. Voir 
egalement L.C. West, They Call it Justice: Command Influence and the 
Court-Martial System, NewYork, Viking Press, 1977, p. x : un 
commandant « peut tres bien empieter sur les fonctions judiciaires 
independantes de la cour martiale et en "influencer" les membres pour 
qu'ils rendent le verdict et appliquent la peine qui lui convient, sans 
egard au fond de l'affaire 0. 
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176 Schlueter, Military Criminal Justice, p. 256. Voir egalement Major 

• D.M.C. Willis, « The Road to Hell is Paved with Good Intentions: 
Finding and Fixing Unlawful Command Influence », The Army Lawyer, 	• 
mit 1992, p. 3 : « L'influence indue du commandement, directe ou 

• indirecte, reelle ou percue, est l'un des problemes les plus persistants du 
droit militaire ». 	 • 

177 Uniform Code of Military Justice, al. 25(d)(2). 
• 178 Voir Schlueter, Military Criminal Justice, p. 261. 

179 U.C.M.J., par. 37(a). 	 • 
180 Voir Weiss v. U.S., 114 S.Ct. 752 (1994), p. 756. 

• 181 Weiss, p. 756, confirmant la decision de la Court of Military Appeal, qui 
avait examine mais rejete l'arret Genereux. La Cour supreme n'a pas cite 	• 
cet arret, un fait qu'a regrette l'avocat de M. Genereux dans ses 

• commentaires, voir Guy Cournoyer et Tiphaine Dickson, « How 
Canadian constitutional law could have tipped the scales of an 	 • 
independent military justice system in the United States », (1994) 41 

• Federal Bar News and Journal 270. 
182 Weiss, p. 760 et 761, juge en chef Rehnquist : « La retenue judiciaire 	• 

atteint donc "son degre le plus eleve" dans le cadre de l'examen des 
decisions du Congres en cette matiere ». 

183 Weiss, p. 761. 	 • 
184 Weiss, p. 762. 	 • 
185 Voir egalement le ch. 8 de l'Army Regulation 27-10, Military Justice, 

8 aoilt 1994. 	 • 
186 Weiss, p. 762. 

• 187 Schlueter, Military Criminal Justice, p .271. Voir Ferris, « Military 
Justice: Removing the Probability of Unfairness », p. 491, lequel ecrit : 	• 
« A tout le moms, le Congres devrait prevoir un mandat minimal de cinq 	• 
ans pour les juges militaires siegeant en premiere instance et de dix ans 
pour les juges militaires siegeant en appel ». 	 • 

188 F.A. Gilligan et F.I. Lederer, Cour Martial Procedure, Charlottesville, • 
Va., Michie, 1991, Supplement cumulatif de 1994, vol. 1, p. 81. Les 
juges militaires siegeant en premiere instance sont &values par les 	 • 
membres de la United States Army Trial Judiciary ayant le plus • 
d'anciennete (voir 0 Legal Operations », FM 27-100, 1-7), mais les 
evaluateurs peuvent aussi avoir d'autres projets de carriere. 	 • 

189 Il faut signaler, par contre que, dans l'arret lngebrigtson, C.A.C.M. 101, 	• 
le juge Mahoney emploie l'expression en se rapportant aux cours 	 • 
martiales. 
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190 Transcription de l'audience du 21 juin 1995, p. 456. Voir egalement, dans 

le m8me sens, G. Herfst, « Meeting the Needs of Military Justice the 
Advantages and Disadvantages of Codified Rules of Evidence », 
memoire de maltrise presentee a l'Universite Dalhousie, 1995, p. 61. 

191 L.R.C. (1985) (ler suppl.), ch. 31, art. 53, maintenant le par. 163 (1.1) de 
la Loi sur la defense nationale. 

192 MacKay (1980) 54 C.C.C. (2d) 129, pp. 160 a 162; [1980] 2 R.C.S. 370, 
pp. 408 a 410. 

193 MacKay, C.C.C. 162; R.C.S. 410. 
194 Toth v. Quarles 350 U.S. 11 (1955). 
195 Reid v. Covert 354 U.S. 1 (1957). 
196 Grisham v. Hagan 361 U.S. 278 (1960). Voir egalement Billings v. 

Truesdell 321 U.S. 542 (1944), oil it a ete statue que les civils ne 
pouvaient etre assujettis a une cour martiale pour avoir resiste au service 
obligatoire. 

197 395 U.S. 258 (1969), p. 272, 265 et 266. 
198 Relford v. Commandant, U.S. Disciplinary Barracks 401 U.S. 355 

(1971). 
199 Solorio v. U.S. 483 U.S. 435 (1987), p. 449 et 450. 
200 Weiss v. U.S. 114 S. Ct. 752 (1994). 
201 Walker, « Military Justice: From Oxymoron to Aspiration », p. 12. 

110 	202 Voir Walker, « Military Justice », p. 13, note 43. 
203 Voir les decisions citees dans Walker, « Military Justice », p. 14, note 44. 
204 lonson (1987) 4 C.A.C.M., numero du greffe 432. 
205 [1989] 2 R.C.S. 1073. 
206 Jugement C.A.C.M. numero du greffe 372, rendu le 6 janvier 1995. 
207 Brown, p. 6, citant MacKay (1980) 54 C.C.C. (2d) 129; MacDonald 

(1983) 4 C.A.C.M. 277; Sullivan (1986) 4 C.A.C.M. 414; et lonson 
(1987) 4 C.A.C.M. 433. 

208 Brown, p. 9. 
209 Autorisation de pourvoi refusee par le juge en chef Lamer et les juges 

Gonthier et Iacobucci le ler juin 1995. 
210 Memoire, p. 7; Loi sur la defense nationale, al. 111(1)b); ORFC 103.43. 
211 Transcription de l'audience relative a la politique, 21 juin 1995, p. 455. 
212 Loi sur la defense nationale, par. 60(2) et 69(1). 
213 Voir le memoire de l'intimee (Respondent's Factum), p. 19. 
214 Walker, « A Farewell Salute to the Military Nexus Doctrine » (1993) 2 

National J. of Constitutional Law 366, publie avant, mais probablement 
ecrit apres, Walker, « Military Justice ». Voir R.D. Lunau, "Military • • • • • 
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Tribunals under the Charter" (1992) 2 National J. of Constitutional Law 
• 197. 

215 Voir Rutherford (1982) 4 C.A.C.M. 262. 	 • 
216 Voir en general l'affidavit du capitaine (M.) C.F. Blair joint au memoire 

• de l' intim& dans Genereux, p. 20: 
61. L'exercice de la competence militaire canadienne aupres de nos 	S 
troupes et de leurs personnes a charge a l'exterieur du Canada sert les 

• interets tant du Canada que du pays heft. Lorsque des tribunaux 
canadiens sont appeles a statuer dans un temps et des lieux 	 • 
rapproches de ceux de la perpetration de l'infraction imputee et en 

• conformite avec le doit canadien, le citoyen canadien incrimine 
beneficie d'un proces dans une langue et un systeme judiciaire qu'il 	• 
comprend, et qui offrent les garanties du droit canadien. Du meme 

• coup, les autorites et les populations locales peuvent observer le 
proces et etre assurees que les infractions perpetrees sur leur territoire 	• 
seront traitees d'une facon officielle, juste et transparente. • Le R.-U. a etabli la Standing Civilian Court en 1976 pour traiter des 

situations semblables (Memoire de l'intimee, p. 22). 	 • 
217 Les membres de la Haute Cour d'Australie n'ont pu s'entendre sur la 

• conclusion de l'affaire Re Tracey; Ex parte Ryan. Trois membres de la 
Cour ont adopte l'approche Solorio (p. 257): « n'est pas possible de 	• 
tracer une ligne de demarcation claire et satisfaisante entre les infractions 	• 
commises par des membres de la Defense qui ont un caractere militaire 
et celles qui n'en ont pas. L'impossibilite de ce faire a recemment ete 	• 
accept& aux Etats-Unis dans l'arret Solorio v. United States. » Deux 	• 
membres de la Cour ont toutefois suivi l'approche O'Callahan (voir 
p. 267 a 270). Un autre membre, le juge Deane (p. 275), semble appuyer 	• 
l'approche O'Callahan, tandis que le dernier membre, le juge Gaudron, 	• 
n'a pas examine les decisions americaines. 

218 Memoire sur la justice militaire, p. 2. 
219 Watkin, « Canadian Military Justice », p. 3. 	 • 
220 Lockyer, « Charter Implications for Military Justice » (1993), 

• 42 R.D.U.N.B. 243, p. 250. 
221 Lockyer, « Charter Implications », p. 250. 	 • 
222 Watkin, « Canadian Military Justice », p. 285 a 289. 
223 Des entretiens avec des officiers du Cabinet du juge-avocat general a 

Ottawa, en aofit 1995, nous ont amens a croire que la these de Kenneth 	• 
Watkin donne une bonne indication de la maniere de penser des Forces 

• armees actuellement. 
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224 Voir le document du major Barry Brock intitule «Leadership, Command 

and Canadian Charter of Rights and Freedoms», College des Forces 
canadiennes, 1989, p. 12. 

225 Brock, « Leadership, Command », p. 10, oa l'auteur cite un texte du 
major R. Jodoin, « The Code of Service Discipline after the Constitu-
tion », College des Forces canadiennes, 1983. 

226 Voir S.B. Flemming, Civilianization Theory and Martial Discipline in 
the Canadian Forces in the Post-Korean War Period, Centre d'analyse et 
de recherche operationnelle du MDN, note a l'intention du personnel, 
fey. 1989, p. 7 et 12. 

• 227 Voir la version preliminaire d'une etude men& pour les Forces armees 
par Anthony Kellett et intitulee « The Influence of the Regimental 
System on Group and Unit Cohesion », novembre 1991, p. 54, qui 
montre une diminution spectaculaire du nombre de peines de detention 
dans une caserne disciplinaire infligees aux militaires des forces 
terrestres canadiennes entre 1986 et 1991. Au sein du Royal Canadian 

• Regiment, on comptait 232 jours de detention par 1000 membres en 
1986, et seulement 14 en 1991; au sein du Princess Patricia's Canadian 
Light Infantry, dont deux membres faisaient partie du commando, it y 

• avait 649 jours de detention par 1000 personnes en 1986 et 85 en 1991; 
quant au Royal 22e Regiment, le nombre de jours de detention par 
1000 personnes est passe de 660 en 1986 a 178 en 1991. Les 

• responsables de Penquete sur la Somalie pourraient vouloir mettre 
jour ces donnees. 

228 Commission d'enquite, p. 3309. 
• 229 Rapport Hewson, p. 57. 

230 Rapport Hewson, p. 21. 
231 Shubley c. R. (1990), 52 C.C.C. (3d) 481, p. 494 et 495; [1990] 1R.C.S. 

3, p. 20 et 21. 
232 Wigglesworth c. R. (1987), 37 C.C.C. (3d) 385; [1987] 2R.C.S. 541. 

Les arrets Shubley et Wigglesworth portent tous les deux sur la 
question de savoir si alineal 1h) empeche la tenue d'une audition 
disciplinaire anterieure, et dans quels cas. Il s'agit d'une question 
differente de celle de savoir si une audition disciplinaire particuliere 
releve de l'articlel l de la Charte. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence 
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